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Haute couture, 
haute tension 


EN ATTENDANT la première pré- 
sentation, hmcB 20 janvier, des col- 
lections été 1997 de Dior, k surexci- 
tation provoquée dans le petit 
monde de la hante couture par rarri- 
We des Britanniques johD Gaffiano 
(Dior) et Alexander McQueen (Gi- 
venchy) n’est pas retombée avec les 
premiers défilés. Jean-feu! Ganter, 
qui a présenté sa première coUec- 
ticJG, a fait sensation. 

lire page 21 


Jacques Chirac veut changer 
la justice au quotidien 

Le chef de l'Etat se préoccupe du respect de la présomption d'innocence 


LE CHEF DE L’ETAT présentera 
aux Français une * grande réforme 
de (a justice », lundi 20 janvier, à 
l'occasion d’une allocution solen- 
nelle à la télévision qui doit lui per- 
mettre d’évoquer à la fois les 
«grands principes» du droit et les 
modifications à apporter au fonc- 
tionnement quotidien de la justice. 

Cette intervention précède l’ins- 
tallation, mardi h l’Elysée, de la 
commission sur la justice présidée 
par Pierre Truche, premier pré- 
sident de la Cour de cassation, qui 
sera chargée de réfléchir à l’indé- 
pendance du parquet et au respect 
de la présomption d’innocence, 
conformément an souhait exprimé 
par le président de la République, 
au cours de son émission télévisée 
du 12 décembre 1996. L'allocution 
de lundi soir traduit également une 
nouvelle stratégie de communica- 
tion, qui devrait être marquée, en 
1997, par une présence renforcée 
du chef de l’Etat dans les médias et 
sur le terrain. 

Ure page 6 et l'entretien 
avec Antoine Garapon page 14 
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Un roman-feuilleton 
chez les scientifiques 

L'« affaire » de la mémoire de l'eau 


LE 30 JUIN 1988, le chercheur de 
l'insérai Jacques Benveniste dé- 
clenchait une tempête scientifique 
et médiatique en affirmant dans la 
revue britannique Nature qu’il 
existait une mémoire de l'eau. 
Quelques semaines plus tard, une 
commission d’enquête composée 
notamment d'un illusionniste et 
d’un expert américain en fraudes 
concluait dans la même revue que 
les résultats de Jacques Benveniste 
étaient «aussi fantastiques qu’mu- 
tiles ». 

Ainsi commençait Tune des plus 
retentissantes controverses scien- 
tifiques de cette fin de siècle. S’ils 
étaient vérifiés, les travaux du 
docteur Benveniste bouleverse- 
raient les connaissances acquises 
depuis deux siècles en matière de 
biologie moléculaire. Mais la plu- 
part des scientifiques le consi- 
dèrent au mieux comme un naïf, 
au pire comme un fraudeur. 

Aussi nombre d’entre eux ont- 
ils jugé que le Monde avait donné 
une trop large audience à ses re- 
cherches. La polémiqué a rejailli, 
le 22 mai 1996, après la parution 


dans nos colonnes d’une libre opi- 
nion de M. Benveniste, intitulée 
•* L’ARC, les vaches et la re- 
cherche ». Les Prix Nobel Georges 
Cbaipak et François Jacob ont ain- 
si manifesté leur surprise de Ure 
dans le Monde ce qu’ils estiment 
être des élucubrations. 

Saisi de ces protestations, notre 
médiateur écrivait, dans son avis 
du 10 juin 1996: «Le Monde n‘a 
pas l’intention de poursuivre indéfi- 
niment le débat sous cette forme, Il 
y reviendra prochainement avec ses 
moyens d’informations propres, un 
de nos collaborateurs ayant été 
chargé de faire le point sur l’état de 
cette polémique qui déborde le 
strict cadre de la vérification scien- 
tifique. » 

Pendant plusieurs mois, notre 
collaborateur Eric Fottorino a 
donc enquêté auprès des princi- 
paux protagonistes d’une « af- 
faire » qui tient du roman policier 
et où la vérité fait figure de princi- 
pale victime. 

Lire pages 12 et 13 
le début de notre enquête 


s Contagion 
• ™ dans les Balkans 

. ■ Après la Serbie et la Bulgarie, l'Albanie 

. - ; v manifeste, tandis que le président Mi- 

" ^ losevic chercherait à créer une diver- 

' ‘ sion au Kosovo. p.2 

. □ Ramadan sanglant 

en Algérie 

. • ■ Une vingtaine de personnes ont trouvé 

la mort lors d'un attentat è Alger. Ce 
même week-end, 36 personnes ont 
r ’2 \ t. égorgées à Médéa. p. 4 

«La colère 
v du Fonder 

■' Les salariés de l’établissement de crédit 
■ ■ ~ ' ont décidé, lundi 20 janvier, de prolon- 
.. rs Qér l'occupation du siège de la 
banque. pp. 19 et 32 



s Marchés publics 
en Ile-de-France 

Vice-présidente RPR du conseil régio- 
nal, M™ Tissot a décrit devant les poli- 
] tiers te f système» mts en place pour 
; f attribution des marchés publics, p. 10 
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■ Kiosque 

j'Dans une même page, deux revues de 
; presse et une nouvelle rubrique, « En 
j vue », sur tes faits et gestes des per- 
; sonnalités. P- 31 

■ Un point de vue 
de Nicole Notât 

' M™ Notât pense qu'il existe des possi- 
bilités d'accords négociés « pour faire 
feœ aux besoins d'adaptation des en- 
treprises». P- 15 
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Avec les pieds et les mains, mais sans s'arracher les yeux 


Sylvie Kauffrnann, nouvelle correspon- 
dante du Monde k New York, nous adresse 
son premier article de cette ville. ERe était 
auparavant en poste à Washington. 

NEW YORK 

de notre correspondante 
Ce sont des lutteurs d'un nouveau genre 
que, dans une de ces envolées lyriques qui ont 
fait leur renommée, les commentateurs spor- 
tifs baptisèrent un jour « gladiateurs des 
temps modernes ». Plus prosaïques, les détrac- 
teurs de ce sport, si brutal qu’il relègue la boxe 
au rang d’exercice de crocs-en-jambe pour 
enfants de choeur, jugent plus appropriée l'ex- 
pression ^ combat de coqs humain ». Tous les 
coups y sont permis, sauf les morsure et l’ar- 
rachage des yeux. Le maire de New York, Ru- 
dolph Giuliani, considère que le « combat ex- 
trême », c’est son nom, est indigne de sa ville. 
Il s'emploie à tenter d'interdire ie premier 
match prévu à Manhattan le 28 mars. 

New York, l’une des grandes capitales de la 
boxe, n'est d'ordinaire pas bégueule. Le maire 
rappelle qu'il est «va fan de boxe depuis tou- 


jours ». « Mais ça, ajoute-t-il, ça va beaucoup 
plus loin que la boxe. C’est de la brutalité à 
l’état pur. » Lancé en 1993, le combat extrême 
(en anglais extreme fighting ou uftimate fgh- 
ting) connaît un succès croissant à la télévi- 
sion, où ses matches sont retransmis par quel- 
ques chaînes câblées sous forme d’émissions 
payables à la demande, généralement au prix 
de 20 dollars (environ 100 francs) la diffusion. 

Pour organiser leurs matches, les promo- 
teurs se heurtent aux réticences de nom- 
breuses municipalités américaines, pour les- 
quelles le combat extrême pousse la barbarie 
un peu loin. Les deux adversaires, souvent 
d'anciens boxeurs ou lutteurs, s'affrontent sur 
un tapis octogonal sur lequel ils pataugent ra- 
pidement dans la sueur et le sang, jusqu’à ce 
que l’un des deux perde connaissance, que 
Pun des trois médecins présents autour du 
ring arrête le combat ou que Pun des lutteurs 
tape trois fois de la main sur le tapis pour 
s'avouer vaincu. Deux Etats, P Illinois et le 
Missouri, ont interdit Porganisation de ces 
matches sur leur territoire, et deux sénateurs 
républicains (un ancien du Vietnam et un ex- 


champion de judo) sont partis en campagne 
contre «ce sport sanguinaire, brutal et répu- 
gnant». 

il y a quinze mois, le gouverneur de P Etat 
de New York, George Pataki, et Rudolph Giu- 
liani avaient réussi à faire échec à Porganisa- 
tion d’un match à Brooklyn. Mais, considé- 
rant New York comme un passage obligé, les 
promoteurs du combat extrême sont revenus 
à la charge en s’offrant les services de Pun des 
meilleurs (et plus chers) tobbyistes de P Etat, 
qui a su rassurer les députés. Contrairement 
aux combats de boxe, 1e combat extrême n’a 
encore tué personne, disent-ils ; mieux vaut te 
légaliser et le réglementer. Au grand dam du 
gouverneur et du maire de New York - qui es- 
père encore préserver sa ville grâce à un arrê- 
té municipal -, les législateurs ont donc ou- 
vert l’Etat de New York aux matches de 
combat extrême* avec une restriction : ici, il 
sera non seulement interdit de mordre et de 
s’arracher les yeux, mais aussi de porter des 
coups à ta gorge. 

Sylvie Kauffn uum 


La coopération sans état d’âme de Bruxelles avec Pékin 


C’EST avec un appétit gour- 
mand que l'Union européenne 
(UE) proclame sa volonté d’«en- 
gagement constructif » à l’égard de 
la Chine. Les objectifs affichés 
sont, dans l’ordre, la stabilisation 
des relations en matière de poli- 
tique étrangère et de sécurité, l’in- 
tégration de la Chine dans ie sys- 


tème commercial mondial, Païde 
au développement, le respect des 
droits de l’homme. 

Cette « stratégie » à long tenue 
a été proposée par la Commission 
de Bruxelles en 1994, alors que 1e 
ressentiment suscité par la répres- 
sion du « printemps de Pékin » en 
1989 s'estompait, que l'Europe, ses 


industriels et ses négociants, se 
montraient impatients de ne pas 
rater les opportunités qu’offrait 
l’ouverture sur le monde prati- 
quée par la direction chinoise. EQe 
a été approuvée Tannée suivante 
par les Quinze; depuis, l'Europe 
communautaire coopère sans état 
d’âme avec la Chine, s'affirmant 


convaincue que l'enrichissement, 
l’accélération des échanges 
commerciaux, bref, l’épanouis sè- 
ment de T« économie socialiste de 
marché» débouchera, tôt ou tard, 
sur une libéralisation du régime. 

La Commission étant, en vertu 
du traité de Rome, responsable de 
la politique commerciale de 
TUnion, il est dans Tordre des 
choses qu’elle joue, à côté des 
Etats membres, un rôle important 
dans la mise en oeuvre de cette 
politique. Au reste, les Chinois, 
s'ils n’ oublient pas de traiter bila- 
téralement avec chacun des pays 
membres - et de récompenser au 
de sanctionner les uns et 1 es autres 
selon leurs mérites -.apprécient, 
sur tes dossiers où cette configura- 
tion leur est favorable, d’avoir un 
interlocuteur européen unique. 

Tel est en particulier le cas pour 
les négociations laborieuses qui 
concernent leur accession à l’Or- 
ganisation mondiale du commerce 
(OMO, la grande affaire du mo- 
ment L’offre de Pékin, notam- 
ment en matière tarifaire, est 
considérée comme insuffisante 
par plusieurs Etats, dont la France, 
ainsi que par les Etats-Unis, les 
autres partenaires, aussi impor- 
tants que difficiles, dans ces trac- 
tations qui durent déjà depuis plu- 
sieurs années. 

Philippe Lemaître 

Lire la suite page 16 


LE LIVRE QUI MÈNE AU CŒUR 


DES GRANDS DEBATS. Diezeit 



Révolution 
à EDF-GDF 

Kgg TROIS syndicats, CFDT, 
«8S CGC et CFTC, ont conclu 
avec les directions d'EDF et Gaz de 
Rance, un accord historique sur la 
réduction du temps de travail à 
32 heures par semaine. L’objectif 
est de maintenir les effectifs des 
deux entreprises en embauchant 
15 OOO personnes en trois ans. 

Selon les termes de cet accord, les 
142 000 agents auront la possibilité 
de travailler 32 heures par semaine 
au lieu de 38 actuellement, payées 
au moins 35 heures. Des accords lo- 
caux pourront prévoir des réduc- 
tions variables, entre 32 et 
35 heures. Les heures supplémen- 
taires seront payées en récupéra- 
tions horaires et non plus en argent 

Ure page 18 
et notre éditorial page 16 


Le gardien 
du CSA 



HERVÉ BOURGES 


DEUX ANS après sa nomination et 
à la vente du renouvellement de trois 
« sages v, Hervé Bourges, président 
du CSA. précise dans un entretien au 
Monde sa conception du rôle de l'or- 
ganisme de régulation des médias 
audiovisuels. Tbut en saluant le dy- 
namisme des opérateurs nationaux 
du numérique, Q redoute un ** effet 
British Ainvays » pour le marché au- 
diovisuel français. A tire dans notre 
nouvelle page « Communication ». 


Ure page 29 
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EX-YOUGOSLAVIE Vuk Dras~ 

kovic, l'un des leaders de la coalition 
d'opposition Ensemble, a accusé, di- 
manche 19 janvier, le président 
serbe Slobodan Milosevic d'être 


prêt à déclencher une guerre dvile 
pour sauver son pouvoir. • LA COA- 
LITION ENSEMBLE avait elle-même, 
été mise en cause au sujet des in- 
cidents qui se sont multipliés ces 


dernières semaines dans la province 
du Kosovo, et accusée d'être impli- 
quée dans l'attentat perpétré contre 
le recteur de l'université de Pristina. 
• A NIS, deuxième ville de Serbie, 


l'opposition se prépare à prendre le 
pouvoir après la reconnaissance de 
sa victoire aux municipales de 17 no- 
vembre et de nouveaux médias font 
('apprentissage de la liberté. La 


grossièreté avec laquelle les résul- 
tats des municipales avaient été fal- 
sifiés par l'ancien président du Parti 
socialiste est dénoncée y compris 
dans les rangs de ce parti. 
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L’opposition accuse le pouvoir serbe de fomenter des troubles au Kosovo 

« Milosevic prépare la guerre », a déclaré Vuk Draskovic, l'un des leaders du mouvement de la contestation à Belgrade, soupçonnant le président 

de se servir du regain de tension dans la province méridionale pour rétablir sa propre situation 



REVENANT à une méthode qui 
avait largement porté ses fruits à la 
fin des années St), l'aile dure du 
pouvoir en Serbie a tenté pendant 
le week-end de se servir du regain 
de tension que connaît la province 
du Kosovo pour tenter de détour- 
ner l’attention du mouvement de 
contestation et de discréditer ses 
leaders. La presse officielle serbe a 
accuse la coalition de l’opposition 
Ensemble d’être mêlée à l’attentat 
qui a grièvement blessé, la semaine 
dernière, le recteur de l’université 
de Pristina, chef-lieu du Kosovo. 

La province - sur laquelle la Ser- 
bie a rétabli sa tutelle en 19S9, la 
privant de l'autonomie que lui avait 
concédée Tito dans la Constitution 
de 1974 - est peuplée à 90 % d’AI- 
banais de souche, qui souhaitent 
s’émanciper de Belgrade. Une série 
d’attentats y ont été perpétrés ces 
deux dernières semaines : trois Al- 
banais proches du pouvoir serbe 
ont été assassinés pour « collabora- 
tion avec l'occupant *• lors d’at- 
taques revendiquées par une orga- 
nisation clandestine, l’Armée de 
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libération du Kosovo (UCK). Puis 
s’est produit l’attentat contre le rec- 
teur Papovic, auquel les Albanais 
reprochent d’être un farouche ad- 
versaire de la cohabitation entre les 
deux communautés et d’avoir blo- 
qué l’application d’un accord 
conclu en septembre pour mettre 
un terme à la discrimination dont 


sont victimes élèves et professeurs 
albanais dans l’enseignement pu- 
blic. Cet accord, conclu entre Ibra- 
him Rugova, le chef de file des Al- 
banais du Kosovo, et le président 
serbe Slobodan Milosevic, sous les 
auspices de la communauté catho- 
lique romaine de Sant'Egïdio, est 
resté, depuis, lettre morte. 


Ibrahim Rugova, qui depuis des 
années prône la résistance paci- 
fique et récuse les méthodes vio- 
lentes, avait qualifié la semaine der- 
nière de « provocation » l’attentat 
contre le recteur. Mais cela n’a pas 
suffi à désamorcer la tension. (Jn 
millier de Serbes ont protesté, sa- 
medi 1S janvier, à Pristina contre 


cet acte qu’ils ont attribué aux * ex- 
trémistes albanais », tandis que le 
maire (serbe) de Pristina, Dusan Si- 
mic, accusait «les terroristes alba- 
nais [d’avoir] reçu pour ces attentats 
te feu vert de ceux qui, à Bdgrade, 
tentent depuis deux mois de déstabi- 
liser la Serbie ». 

LA « DERNIÈRE CARTE * 

De son côté, l'Association des vo- 
lontaires serbes du Kosovo, regrou- 
pant des Serbes ayant participé 
comme volontaires à la guerre en 
Croatie et en Bosnie, a menacé les 
Albanais d'« une riposte adéquate » 
contre « ceux qui, par des actes ter- 
roristes, visent à détacher le Kosovo 
de la Serbie». 

Cette situation dans la province 
vient à point nommé pour le pou- 
voir à Belgrade, qui n'a pas manqué 
de l’exploiter, l’agence officielle 
Tanjug se faisant l’écho, dimanche, 
des accusations proférées contre 
l'opposition par le maire de Pristi- 
na. La coalition Ensemble a immé- 
diatement répliqué, par la voix de 
Vuk Draskovic, accusant Slobodan 


Mdosevic de préparer une guerre 
civile pour sauver son pouvoir. 
«Milosevic essaye de jouer sa der- 
nière carte en préparant la guerre au 
kosovo », a-t-fl lancé, dimanche, de- 
vant une foule de plus de 
20 000 personnes, et fl a réclamé la 
formation d’un gouvernement de 
salât public qui «serait chargé de 
convoquer des élections législatives 
après la chute de MUosevic ». 

Cest sur les troubles au Kosovo 
que Slobodan Milosevic avait, à U 
tin des années 80, développé sa 
propagande nationaliste. H se pré- 
sentait comme le sauveur des 
Serbes de la province, menacés se- 
lon lui par les « terroristes » alba- 
nais, et dénonçait l'incapacité des 
autorités fédérales (de l’ex-Yougo- 
slavie) à gérer la situation. Les ras- 
semblements qu’il organisait sur 
ces thèmes drainaient alors 
d'énormes foules. C’est dans ce 
contexte qu’il avait accédé triom- 
phalement à la présidence de 
Serbie. 

C.T. 
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Nis, la deuxième ville de Serbie, libérée du despotisme , .7 .. 


NIS 

de notre envoyé spécial 
Ztvota Zivkovic est désolé. Dans 
les luxueux bureaux du Parti socia- 
liste (SPS) de Nis. qu’il dirige de- 
puis le limogeage de son prédéces- 
seur. Mile lire, il ne cesse de 

REPORTAGE 

L'état 

de « délabrement » 
de ceÜe qui fût un pôle 
industriel phare 


s’excuser auprès de ses visiteurs 
pour le rendez-vous tardivement 
accordé ou pour le comportement 
du portier et de la secrétaire qui 
les avaient éconduits, « le suis nou- 
veau ici et beaucoup de collabora- 
teurs n'ont pas encore pris l’habi- 
tude de ma manière de travailler », 
explique-t-il, fis ont, en effet, de 
quoi être surpris. 

Le prédécesseur de M. Zivkovic 
avait la réputation d’un despote 
inaccessible et ses tripatouillages 
du scrutin municipal du 17 no- 
vembre sont entrés dans la lé- 
gende. Son successeur, qui a pris 
ses fonctions il y a quelques se- 
maines «à titre temporaire +, as- 
sure aujourd’hui calmement : 
a Pour nous les élections sont termi- 
nées. Nous avons perdu le pouvoir 
et sommes maintenant dans l'oppo- 
sition. Il ne nous reste plus qu'à es- 
pérer que la prise de fonctions du 
nouveau conseil municipal . le 
27 janvier prochain, se passe de fa- 
çon digne et civilisée. » 

Un tel discours des autorités lo- 
cales, impensable jusqu’à présent 
dans cette ville (la deuxième de 
Serbie, située à 220 kilomètres au 
sud de Belgrade), fait suite à la 
proclamation définitive, vendredi 
17 janvier, des résultats des élec- 
tions municipales qui consacrent 
la victoire dè la coalition de l’op- 
position. Dans les locaux de l'uni- 
versité de Nis, le recteur, Branimir 
Djordjevic, membre du SPS, quali- 
fie. pour sa part, [es fraudes de 
■' manœuvres grossières de la part 


d'individus qui ont pensé que le 
pouvoir leur permettait de faire 
n'importe quoi ». Et fl estime que 
ces falsifications ont constitué 
♦ un scandale et un camouflet pour 
le parti qui ne doit plus tolérer de 
telles magouilles ». 

Ces réactions sont à là mesure 
de ce qu'avait été la grossièreté de 
l’escroquerie électorale :1a plupart 
des bordereaux des bureaux de 
vote comptabilisant les voix 
avaient tout simplement été ratu- 
rés et surchargés, comme par un 
écolier maladroit tentant de ca- 
moufler ses mauvaises notes. 
« Face à de telles éiidences, assure 
le président d’un des partis victo- 
rieux aux élections, et à un pouvoir 
soàaliste qui était ici primitif jus- 
qu'à la caricature, au point d’avoir 
engagé des gros bras lors du scrutin, 
la majorité de la population ne pou- 
vait que s'indigner. » Pendant deux 
mois, des dizaines de milliers de 
manifestants ont, comme à Bel- 
grade, défilé chaque jour dans le 
centre- ville. 

La coalition de l’opposition a 
aussi bénéficié de la situation très 
paradoxale des médias dans cette 
ville. Plusieurs radios et télévisions 
privées y ont pignon sur rue, en 
vertu d’une tolérance toute rela- 
tive, puisqu'il leur était interdit de 
diffuser des informations ou des 
émissions politiques. La radio 
Belle-Amie, uniquement musicale 
jusqu’à la veille des élections, est 
aujourd’hui présentée par Tun de 
ses journalistes, Zoran Marjano- 
vic, comme a ('unique station à 
avoir franchi l'interdit en retrans- 
mettant en direct le dépouillement 
des résultats et en annonçant en 
avant-première la rictoire de l’op- 
position ». 

La réalité est sans doute un peu 
différente. Le président du Parti 
socialiste de ('époque, Mfle Itic, sûr 
de sa victoire éclatante, explique 
Zvonîmir Budlc, vice-président du 
Mouvement serbe du renouveau 
(SPO, opposition), » a voulu s’as- 
surer de la proclamation en direct 
de son triomphe et a demandé à la 
radio Belle- Amie de l’organiser. 
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Lorsqu’il a réalisé l’étendue de son 
erreur, il a fichu à la porte le jour- 
naliste qui se trouvait dans les lo- 
caux du parti et a demandé au di- 
recteur de la station de cesser ses 
émissions ». Mais le mal était fait 

Plus surréaliste encore est le cas 
de la télévision privée Nais. De- 
puis plusieurs semaines, l’opposi- 
tion y dispose de deux heures 
d’émission quotidienne, plébisci- 
tées par les téléspectateurs locaux. 

ARRÊTER LE « PILLLAGE » 

Les bureaux de cette « chaîne » 
sont situés dans r arrière-cour d’un 
petit pavillon de la périphérie. Son 
directeur-rédacteur en chef-gé- 
rant, Miodraj Djordjevic, se 
contentait de diffuser artisanale- 
ment des cassettes sur les ondes, 
jusqu'au jour où l’un de ses anus - 
qui connaissait les difficultés de 
cette très modeste entreprise - lui 
propose de confier quelques 
heures de programme à l’opposi- 
tion. « J’ai dit oui tout de suite, et 
maintenant nous sommes le canal le 
plus populaire», assure, encore 


surpris et totalement dépassé, 
M. Djordjevic. 

La victoire de l’opposition dans 
cette ville, autrefois pôle industriel 
phare de la légion, ne s'explique 
pas seulement par le despotisme 
caricatural de l'ancien patron des 
socialistes. « Elle est ici, et peut-être 
encore plus qu 'ailleurs, la consé- 
quence d’une situation économique 
catastrophique », explique l'écono- 
miste Marko Sekviovic. Les deux 
grasses entreprises d’Etat, qui fa- 
briquent, l’une, des machines-outils 
et, l’autre, des appareils électro- 
niques, sont, dit-il, dans un état de 
délabrement avancé > 

Les deux firmes employaient, 
avant la guerre en Bosnie et les 
sanctions économiques à l’en- 
contre de la République fédérale 
de Yougoslavie (RFY, Serbie et 
Monténégro), près de 50 000 per- 
sonnes dans une ville qui compte 
un peu plus de 250000 habitants. 
«Aujourd’hui, dit M. Sekviovic, 
seulement une petite dizaine de mil- 
liers de personnes viennent encore 
dans les usines, les autres sont au 



chômage technique et ne perçoivent 
qu’un quart environ de leur sa- 
laire. » 

A l'effondrement de ces deux 
géants s'est ajouté celui des pe- 
tites entreprises qui les fournis- 
saient et de beaucoup des 
commerces et des sociétés de ser- 
vices de la ville. * On estime main- 
tenant, poursuit M. Sekviovic, que 
l’économie parallèle représente près 


de 50 % de l'activité locale. * Les > 
symboles de cette reconversion 
obligatoire sont, plus encore à Ms 
qu’à Belgrade, les deux marchés 
aux puces de la périphérie de la 
ville où s'achètent et se vendent 
produits de confection artisanale, 
marchandises d'importation di- 
verses, et où fleurissent tout les 
petits trafics, qu’il s’agisse de ciga- 
rettes- ou de vêtements. 

_ Dans ce contexte, la future 
tâche de l'opposition ne sera pas 
aisée. « Nous en sommes 
conscients, explique le probable fu- 
tur maire, Zoran Zivkovic, d’au- 
tant plus que le pouvoir des admi- 
nistrations locales est, en Serbie, très 
limité. Mais nous éviterons déjà le 
pillage des biens communs qui 
s’opérait auparavant Ensuite, nous 
allons nous atteler à une analyse 
précise de (a situation, et faire appel } 
à l'aide et aux investissements 
étrangers. C'est, pour nous, la seule 
possibilité pour commencer à chan- 
ger les choses. » 

Denis Hautin-Guxrmt 
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La chute des « pyramides financières » 
alimente la contestation en Albanie 


DES MILLIERS D’ALBANAIS 
défilent dans les rues de Tirana de- 
puis plusieurs jours, protestant 
contre l’écroulement des méca- 
nismes d’investissement pyramidal, 
source depuis plusieurs années de 
très fortes rémunérations (Le 
Monde du 1° janvier;. « Nous vou- 
lons récupérer notre argent l Sali Be- 
risha [le chef de l'Etat], vous êtes un 
voleur! A bas la dictature!», ont 
scandé les manifestants. Dimanche 
19 janvier, plusieurs personnes au- 
raient été blessées à coups de ma- 
traque par la police anti-émeute. 
Une information démentie par le 
ministère de Hntérieur, qui a affir- 
mé, dans un communiqué, que la 
police « a gardé son sangfmid en 
dépit des provocations de quelques 
groupes d’extrémistes de gauche ». Le 
ministère a surtout accusé Vopposi- 
tion d'avoir «projeté de provoquer 
une effusion de sang ». 

Le gouvernement du président 
Berisha, accusé d’avoir encouragé le 
développement de sociétés prati- 
quant des taux d’intérêt usuriers al- 
lant jusqu'à 100% par mois, avait 
tardé à juguler le mécanisme, 
comme le lui demandaient les insti- 
tutions financières internationales. 
Lorsque forent prises les premières 
mesures de limitation des activités 
des «pyramides », en décembre, et 
que plusieurs firmes commencèrent 
à suspendre les remboursements, 
des centaines d’ Albanais ont entre- 
pris de détruire les guichets des 
firmes et de manifester dans les 
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rues. Nombre d’entre eux avaient 
été jusqu’à vendre leurs biens im- 
mobiliers, ou leurs troupeaux 
(T économie du pays est largement 
agricole), afin de placer leur fonds 
dans les sociétés d’usure, qui les ré- 
munéraient grâce aux placements 
prévus ultérieurement, d’où l’appel- 
lation de « pyramides ». jeudi 
16 janvier, le gouvernement a ré- 
pondu aux manifestants en blo- 
quant les comptes des fondations 
Xhafem et Popuiii, avant de décla- 
rer en faillite la populaire société 
d’investissements Souda. La télévi- 
sion albanaise a annoncé aux épar- 
gnants qu’ils seraient remboursés, 
sans donner davantage de détails. 

LE RÔLE DES SOCIÉTÉS D'USURE 

Le Parti socialiste (ex-commu- 
niste, dans l'opposition) a appelé la 
population à poursuivre sa protes- 
tation. 11 a averti que son mouve- 
ment deviendrait comparable à « ce 
qui se passe à Sofia et à Bdgrade », si 
le pouvoir ne prenait pas des me- 
sures urgentes pour ass ainir 
l’économie nationale. 

Depuis plusieurs mois, les diri- 
geants du Parti sodaHste, qui re- 
fusent de siéger au Parieroent dé- 
noncent le rôle des sociétés d'usure. 
Selon eux, cefles-d financeraient les 
dépenses du Parti démocratique, au 
pouvoir, et seraient utilisées pour 
détourner les Albanais des diffi- 
cultés économiques du pays. 

Françoise Lazare 
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Le nouveau président bulgare 
est contraint au dialogue 


«JE SERAI le président de tous les 
Bulgares. » Cette formule convenue, 
prononcée, dimanche 19 janvier, de- 
vant le Parlement par le nouveau 
président bulgare Petar Stoianov 
(ors de la cérémonie d'investiture, 
prend une résonance particulière. Le 
pays s’enfonce chaque jour un peu 
plus dans la crise et, depuis une di- 
zaine de jours, les manifestations 
réunissent quotidiennement dans 
les rues de Sofia des milliers d’oppo- 
sants qui exigent la dénusabn d’une 
majorité socialiste déterminée à 
conserver son pouvoir le plus long- 
temps possible. 

Dimanche, ils étaient encore près 
de 15 000 manifestants massés 
comme de coutume autour la cathé- 
drale orthodoxe Alexandre Nevsky 
pour acclamer leur champion, Patar 
Stoianov, facile vainqueur du candi- 
dat du Parti sociafiste (P SB) lors de 
l’élection présidentielle de no- 
vembre, et qui prendra officielle- 
ment ses fonctions mercredi 22 jan- 
vier. 

Le successeur de l'ex-dissident Je- 
flou Jelev, battu lors des primaires 
organisées au sein de Fopposition 
au printemps dernier, arrive au pou- 
vofr au pire nKîmeritD^é de préro- 
gatives avant tout symboliques dans 
cette république parlementaire, 
M. Stoianov est réduit à la fonction 
de médiateur et ne paît que consta- 
ter r échec «des pseudo-réformes » 
économiques des socialistes. 

Issu de roppositton, fl risque de 
décevoir ses partisans qui réclament 
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à cor et à cris des Sections législa- 
tives anticipées « immédiates » et 
dénient aux socialistes le « droit mo- 
nü » de constituer un nouveau gou- 
vernement succédant au cabinet de 
jan Vidénov démissionnaire depuis 
le 22 décembre. Or le respect de la 
Constitution contraindra vraisem- 
blablement M. Stoianov, avocat de 
quarante-quatre ans, à entériner la ™ 
nomination de Nikolaï Dobrev, le 
candidat sodaHste au poste de pre- 
mier ministre et ancien ministre de 
l'intérieur. 
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LE MRI DES SOCIALISTES 

Partisan d’un compromis entre le 
PSB et PUuion des forces démocra- 
tiques (UFD), le nouveau chef de 
l'Etat a averti que f arrivée de M. 
Dobrev «ne va pas calmer fa rue ». 
Encore plus alarmiste, le président 
sortant JeBou Jelev a prédit que «le 
pays explosera » si 1e PSB forme la 
nouvelle équipe. 

« La prochaine vague de mé- 
contentement sera encore plus des- 
tructrice », a-t-fl lancé, samedi, en 
référence aux affrontements qui ont 
fait une centaine de blessés parmi 
les manifestants dans la nuit du 10 
au tl janvier. Four le moment, tou- 
tefois, malgré les efforts de l'opposi- 
tion et des syndicats qui menacent 
de paralyser le pays par une grève 
générale, la majorité des Bulgares 
sont sflenâeux. Le pari des socia- 
listes est que cela dure. 

Christophe Chàtelot 
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Viktor Klima remplace Franz Vranitzky 
à la tête du gouvernement autrichien 

Le principal danger reste la montée de la droite nationaliste 

3 ann0nc 1 é « ?ate (SPÔ). A sa demande, la direction du SPÔ a La coalition avec les conservateurs de l'ÔVP de- 
it^^r'ûSw I 4 , SS i?IL du P?ï? de Viktor Klima, ministre des finances, vrart être reconduite pour tenter d'endiguer la 

ceiier et de président du Parti soaal-déino- comme son successeur dans les deux fonctions, montée du populiste jôrg Haider. 


VIENNE 

de notre correspondante 

Le chancelier Vranitzky a créé la 
surprise en lâchant un petit « oui » 
à la question d'un journaliste croi- 
sé devant le siège du SPO, à 
Vienne, sur une éventuelle démis- 
sion. Quelques minutes plus tard, 
la direction du Parti sodal-démo- 
crate était informée de sa décision. 

« J'ai bien réfléchi et je remets 
mes Jonctions à un successeur plus 
jeune à un moment sans crise poli- 
tique où le pays va son chemin au 
sein de IVnion européenne et où 
personne ne pourra me reprocher 
de fuir mes responsabilités », a-t-il 
déclaré pour justifier sot départ, 
dix ans après qu’il a formé - en 
19S6 - son premier gouvernement 
de coalition avec le OVP. Tout en 
admettant que cette décision 
n’avait pas été «facile», 3 s'est 
montré serein d’avoir trouvé en 
Viktor Kfima un successeur popu- 
laire. Après avoir reconduit par 
trois fois la coalition avec les 
conservateurs (en 1990, 1994 et 
1995), Franz Vranitzky apparais- 
sait de plus en plus las, alors que 
les critiques montaient au sein de 
son propre parti. les élections eu- 
ropéennes d’octobre 3996 
n’avaient rien arrangé ; avec 29 % 
des voix, le SPÔ avait enregistré 
son plus mauvais score de tous les 
temps. 

Le aora de Viktor Klima était 
toujours cité quand 3 s’agissait de 
la succession, mais le ministre des 
finances démentait aussi réguliè- 
rement toute ambition, faisant va- 
loir qu’il envisageait quitter la po- 
litique an plus tard en l’an 2000. 
M. Klima n’en a pas moins été dé- 
signé comme nouveau chancelier 
à l'u nanimit é par la direction du 
SPC. Contrairement à M. Vranitz- 
ky, dont la carrière passée dans: la 
banque suscitait la méfiance des 
couches-tfaditiODaenes:du parti, le 
nouveau chef du gouvernement 
sait trouver le langage qui plaît à la 
base. Artisan d’un budget de ri- 
gueur qui devrait permettre à 
l’Autriche de participer à la mon- 
naie unique dès 1999, M. Klima a 
su négocier avec les syndicats les 
indispensables économies dans un 
système de protection sociale par- 
ticulièrement généreux. 

Franz Vranitzky restera 


l'homme qui aura dépoussiéré le 
parti qui, après le 100 e anniversaire 
de sa fondation, a abandonné le 
sigle socialiste pour l’étiquette so- 
cial-démocrate. fl a défendu avec 
succès la première place du SPÔ 
dans la vie politique autrichienne 
sans pouvoir toutefois arrêter 
l’érosion de son électorat: 43% 
des suffrages aux élections législa- 
tives de 1986, 38 % à celles de 1995. 
Sa stratégie consistant à exclure 
catégoriquement tout dialogue 
avec la droite nationaliste menée 
par Jôrg Haider n’a pas empêché 
celui-ci de voler de succès en suc- 
cès électoral et d’attirer massive- 
ment la clientèle traditionnelle du 
SPÔ, faisant potentiellement du 
FPÔ (parti libéral) la deuxième 
formation du pays, et la première 
dans la classe ouvrière. 

M. Vranitzky aura cependant 
réussi à convaincre ses compa- 
triotes et son parti, d'abord très 
sceptiques, que l’Autriche devait 
entrer dans l'Union européenne. 
Le chancelier sortant a déclaré: 
« Le vote massif des Autrichiens (en 
1994] pour Fadhésion à IVnion eu- 
ropéenne était un de mes plus 
grands succès politiques. » fl fut, 
d'autre part, le premier chef de 


gouvernement autrichien à évo- 
quer publiquement, en IsraS et au 
Parlement autrichien, la co-culpa- 
bilité des Autrichiens à l’époque 
du nazisme et de l'extermination 
des juifs. 

« APPRENTI DE SON MAÎTRE » 

Le chef du parti conservateur, 
Wolfgang Schüssel, par ailleurs 
vice-chancelier et ministre des af- 
faires étrangères, a déclaré qu’3 
n’avait pas à s’occuper des ques- 
tions de personnes chez son parte- 
naire. U n'en sera pas moins vigi- 
lant à l'égard du nouveau chef du 
gouvernement, car M. Klima a lar- 
gement participé au dernier 
« coup * politique de M. Vranitz- 
ky, qui a failli faire éclater la coali- 
tion: la semaine dernière, la 
deuxième banque autrichienne, 
Creditanstalt (CA), pioche du parti 
conservateur, a été vendue à la 
Bank Austria, la première du pays, 
qui se situe dans la sphère d’in- 
fluence du SPÔ. 

Jôrg Haider n’a pas tardé à dé- 
noncer le nouveau chancelier, le 
qualifiant d’« apprenti» de son 
maître, M. Vranitzky, qui «ne 
laisse derrière lui que des ruines ». 
Le leader populiste manifeste ou- 
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vertement son ambition de 
conquérir la chancellerie en 1998, 
en dénonçant les plaies d’un sys- 
tème politique bipartisan, dans le- 
quel sociaux-démocrates et 
conservateurs se partagent depuis 
des décennies les postes et les pri- 
vilèges (système dit de la Propore). 
Après chaque scrutin, la coalition 
SFÔ-ÔVP est devenue un peu plus 
une « alliance des perdants », et 
Jôrg Haider a beau jeu de fédérer 
les mécontents contre l’incapacité 
de deux partis idéologiquement 
opposés à décider les réformes in- 
dispensables. 

De nombreux commentateurs 
estiment néanmoins que M. Klima 
est moins réservé que son prédé- 
cesseur à l’égard du FPÔ et fls s'in- 
quiètent ouvertement d’un rap- 
prochement entre les deux partis, 
d'autant plus que sur le plan régio- 
nal aussi bien le SPÔ que le ÔVP 
coopèrent avec le FPÔ- M. Vra- 
nifczky a rappelé dimanche que le 
SPÔ avait adopté tout récemment 
une résolution excluant toute idée 
d’alliance gouvernementale avec 
Jôrg Haider. Cette résolution, a-t-il 
insisté, engage le futur chancelier. 

Wattraud Baryli 


Le « dauphin » désigné maigre lui 


VIENNE 

de notre correspondante 
Un dtancefiet malgré lui? Depuis 
qu'c avait été répète par les médias 
comme le «•dauphin » du chancelier 
Franz Vranitzky, bien avant que ce- 
hn-d n’annonce sa démission, Viktor 

PORTRAIT 

Le ministre 
des finances, 
ViktoHfljma»' 
futur chancelier 


Klima n’avait pas laissé passer une 
occasion pour démentir catégorique- 
ment toute ambition à la succession. 
« Mes projets pour mon avenir étaient 
différents, mais je vins le, Hère», a-t-il 
expliqué après sa désignation. 

Né en 1947 près de Vienne, fils 
d'instituteur, Viktor KKraa avait été 


baptisé par ses parents du prénom du 
fondateur du Parti socialiste autri- 
chien, Viktor Adler, témoignant ainsi 
d* une tradition femitiaJe sodale-dé- 
moaate fortement ancrée. Nommé 
ministre des transports en 1992, 3 de- 
vient en janvier ]9% ministre des fi- 
nances. Ses traditions familiales 
n’ont pas empêché cet homme très 
pragmatique d’appliquer avec une 
m^<teferlap(Æti^<terigueurdé- 
ddée par la coalition pour permettre 
à-RAutriche-d’éfie au rendez-vous de 
la monnaie unique européenne en 
1999. Aimable mais intransigeant 
dans la négociation, M. KKma est do- 
té d’un incontestable talent d’orateur 
populaire. 3 sait aussi bien parier aux 
ouvriers d'usine menacés de chô- 
mage pour leur remonter le moral 
qu’extorquer on compromis aux syn- 
dicalistes. Le Parti social-démocrate 
(SPÔX qui voit en Viktor KKraa son 
nouvel homme fort, espère récupérer 


avec lui une partie de ses électeurs 
qui Tont abandonné au profit de la 
droite nationaliste de Jôrg Haider. 

Le futur chancelier a (ait des études 
de sciences informatiques et a en- 
suite poursuivi une grande partie de 
sa carrière à la compagnie de pétrole 
OMV, dont 3 a dirigé ta gestion finan- 
cière avant d’entrer au cabinet Vra- 
nitzky. 

Divorcé de sa première épouse et 
remarié depuis 1995 à une jeune et 
très jolie institutrice, 11 KKma avait, 
avant sa désignation, déclaré dans 
plusieurs interview qu’a ne souhaitait 
pas une nouvelle fois sacrifier son 
mariage à son travail et qu’il quitte- 
rait la politique au plus tard au terme 
de la législature en cours, qui 
s’achève en 1999... pour aller vivre 
avec sa femme dans une ferme en- 
tourée d’animaux. 


Le retour du tsar : me « nouvelle idée » pour la Russie 


MOSCOU 

de notre correspondant 

A peine réélu pour quatre ans en juillet et 
juste avant de disparaître pour cause de ma- 
ladie, Boris Eltsine avait lancé une quête : 
celle d’ « une nouvelle idée » russe. Le pré- 
sident reconnaissait ainsi la crise d’identité 
vécue par 1e pays. Les « absences » du pré- 
sident n’ont fait qu'accentuer le marasme, le 
transformant parfois en une crise de régime. 
Il ne se passe pas un jour sans qu'une nou- 
velle proposition de réforme de la Constitu- 
tion ne soit lancée. 

Selon le politologue AndreT piontkovski, « il 
y q aujourd'hui trois possibilités : changer la 
Constitution actuelle ; créer un nouvel Etat avec 
ta Biélorussie -ce qui suppose une nouvelle 
Constitution -et la plus bizarre de toutes : ins- 
taurer une monarchie constitutionnelle». 
Cette « nouvelle idée » a été lancée à la mi- 
janvier lorsque l'hebdomadaire Ogonîok a pu- 
blié un article affirmant que F «administra- 
tion présidentielle » préparait en secret le re- 
tour de (a famille R omanov pour Jui donner 
un statut officiel en tant que descendants du 
dernier tsar, Nicolas II. Citant une source 
« haut placée » au Kremlin, le quotidien bri- 
tannique Daily Telegraph, friand d’intrigues 
royales, a même affirmé que Boris Eltsine 


avait signé le décret désignant comme 
membres de la famille royale le grand prince 
Gueorgui Mikhaîiovitch Romanov (quinze 
ans), sa mère et sa grand-mère, la veuve du 
grand-duc Vladimir, cousin du tsar Nicolas II. 
Selon Ogonîok, le gouvernement russe aurait 
déjà donné à la famille une résidence proche 
de Moscou, et un précepteur, ancien officier 
de la garde présidentielle de Boris Eltsine, au- 
rait été choisi pour l'éducation du prince 
Gueorgui, actuellement étudiant dans une 
école anglaise à Madrid. Gueorgui aura seize 
a ns en mars : Pige d’être couronné. 

DËMENI1 CATEGORIQUE 

La présidence russe a «catégoriquement 
démenti » ces informations. « Un tel décret 
n'existe pas », a sèchement répondu un porte- 
parole. Pourtant, on ne peut exclure que, 
pour sortir de la aise qui se développe avec 
(a maladie de Boris Eltsine, l’impopulaire 
« oligarchie » au pouvoir ait pu penser à la 
monarchie. Selon le Daily Telegraph, Vidée de 
la restauration de La famille impériale revien- 
drait au chef de l’administration présiden- 
tielle, Anatoli Tchoubaïs, soucieux de déve- 
lopper « une idée nationale russe». Ce 
« cerveau » a déjà assuré la réélection de Bo- 
ris Eltsine en juillet Surnommé « le Régent », 


car il semble diriger le pays à la place du pré- 
sident malade, Anatoli Tchoubaïs ne dit mot 
Mais, curieuse coïncidence, son frère, Igor 
Tchoubaïs, docteur en philosophie, a défendu 
cette nouvelle idée. « L'empereur, s'il appa- 
raissait, pourrait être porteur d'une image spi- 
rituelle, symbole de l’idée même de la Russie et 
pourrait être son représentant idéal», a-t-il 
déclaré. Bref, l’une des « variantes » étudiées 
au Kremlin pour sauver les meubles en cas de 
disparition prématurée de Boris Eltsine serait 
le retour d'un tsar de seize ans... Rien ne per- 
mettrait plus aisément de barrer (a route du 
pouvoir au cauchemar de F* oligarchie » : le 
général Alexandre lebed. 

Officiellement, la commission d’experts 
« ès idées » nommée par Boris Eltsine a en- 
core six mois pour trouver « un grand des- 
sein ». Alimentées par le débat dans la presse 
et notamment un concours lancé par le quo- 
tidien gouvernemental Rossiîskaïa Gazeta, les 
propositions foisonnent. Le premier prix a 
été remporté par Gueorgui Soudakov, un dé- 
puté de la région de Vblogda, qui a écrit : « U 
principe salutaire moral pour les Russes est 
d’être préoccupés par la patrie et le sentiment 
de citoyenneté. » Le concours se poursuit. 

Jean-Baptiste NoiuJet 


Les producteurs de lait bloquent l'aéroport de Milan 


ROME 

de nrtre correspondant 
Quinze cents à deux müte produc- 
teurs de lait bloquaient toujours 
avec leurs tracteurs, lundi matin 
20 janvier, là principale voie d’accès 
à raéroport de Milan, provoquant, 
depuis la fin de la semaine passée, 
une énonce confusion dans la capi- 
tale lombarde- 3 est devenu très dif- 
ficile, voire impossible, de se rendre 
à l'aéroport de Linate autrement 
qu’à pied. Les voyageurs marchent 
donc, valises à la main, entre les 
énormes roues des tracteurs afin de 


tenter d’arriver à temps pour leur 
avion. Après quatre jouis et quatre 
nuits de blocus, la situation s’est lé- 
gèrement détendue, lundi matin. 

GOULOR 

Un couloir a été aménagé par les 
agriculteurs qui campent sur les 
fieux et semblent déridés à obtenir 
satisfaction. Ss demandait au gou- 
vernement de payer les amendes 
auxquelles üs ont été condamnés 
par PUhion européenne pour avoir 
dépassé les quotas laitiers. Le gou- 
vernement répond quU ne peut le 


foire car ce serait déroger aux régies 
communautaires. Dimanche. Roma- 
ne Prodt, présdent du conseO, a ac- 
cepté de recevoir les protestataires à 
condition que le blocus soit levé. 3 a 
également annoncé que « des propo- 
sitions concrètes » seront faites dans 
les prochains joins tandis que le mi- 
nistre des ressources agricoles, Mi- 
chèle Pinto, s’est Tendu à Bruxelles 
lundi pour discuter du dossier 
Pour les producteurs de lait, tout 
est clair. Pourquoi payer des 
amendes pour une surproduction de 
lait puisque la consommation inter- 


ne est de 15 milli ons de tonnes, alors 
que Bruxelles a alloué à Htatie seule- 
ment 9,9 millions de tonnes? La dif- 
férence doit donc être importée, soit 
environ 40% des besoins, ftourquoï 
payer des amendes alors que la pro- 
duction nationale est de toute façon 
inférieure à la consommation ? 
TeOes sont pour les paysans lom- 
bards - les plus gros producteurs de 
lait de toute Htafe ~ fa contradiction 
et les raisons de leur mécontente* 


M.B-H 
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La sanglante tragédie du ramadan en Algérie 

L'explosion d'une voiture piégée a fait 21 morts dans le quartier populaire de Belcourt, à Alger, 
tandis que 36 villageois ont été massacrés dans la région de Médéa 

L'Algérie a cornu un nouveau week-end de tore piégée dans le quartier populaire de Bel- de Médéa, à 80 kBomètres environ de la tapi- 

ort d'an moins rouit non loin du centre-vfie. a fait au moins taJe ce sont 36viBaoeoÈs GM ont été massa- sacre ae cnrils commis_en_«gene oefsiB no> 


violence <pâ s'est soldé par la mort d'au moins 
57 personnes et une soixantaine de blessés, 
selon un bilan provisoire. A Alget f explosion 
dimanche soir, après la fin du jeune, d'une voi- 


COMME on te redoutait, le ra- 
madan prend cette année encore 
en Algérie r allure d'une sanglante 
tragédie. Dans le quartier populaire 
de Belcourt, à proximité du centre- 
ville rexplosion d’une voiture pié- 
gée, dimanche 19 janvier en fin de 
journée, a fait 21 morts et plus de 
soixante blessés, dont 5 sont dans 
un état grave, selon un Wan offi- 
ciel provisoire, tandis que la presse, 
se fondant sur des sources hospita- 
lières, fait état de 23 morts et de 
«p/us rTune centaine de blessés ». D 
s’agit du deuxième plus grave at- 
tentat commis depuis cinq ans. 

Dimanche, Pexpiosîon s’est pro- 
duite deux heures après la fin du 
jeûne du ramadan, vers 20 heures, 
dans la principale artère de Bel- 
court, la rue Mohamed Betouizdad. 
A cause de ses cohortes de jeunes, 
vendeurs improvisés proposant des 
pâtisseries aux amandes et des 
boissons chaudes sur des étals im- 
provisés, la rue Bekmizdad est très 
fréquentée en cette période de fin 
de jeûne. Selon certaines informa- 
tions, la voiture piégée - une Golf 
Wolkwagen dont il ne devait rester 
que le moteur - était garée à deux 


court non loin du centre-ville, a fait au motos 

du deuxième plus' grave attentat commcl^îe- 
pub cinq ans. A Ben SSmane, dans la région 


Ramadan de violence 


taie, ce sont _ . 

crés dans la nut de , — — 

des « terroristes ». Une. partie de la presse al- vendredi lOjanvta |>hs d'uro œirtame 
gérleime avance le chiffre de 57 personnes 


vembre 1995. Depuis le début du ramadan, 
vendredi 10 janvfo plus d'une centaine de 
personnes ont trouvé la mort en Algérie. 



pas de la boulangerie-pâtisserie 
Ferrât, du nom de son ancienne 
propriétaire française. Tune des 
plus connues de la capitale. 

Entendue à pins de ]0 kilomètres 
à la ronde, l’explosion a entraîné 
des dégâts considérables. Plusieurs 
voitures ont été calcinées et de 
nombreux magasin dévastés. 
* C’est terrible, fai vu quatre corps 


brûlés dans une Mercedes », a affir- 
mé un habitant de Belcourt, sous 1e 
choc. Un autre habitant, interrogé 
par T Agence France Presse (AFP), a 
raconté avoir vu des lambeaux de 
corps sur la chaussée. Tandis que 
des policiers tiraient des coups de 
fou en l’air pour calmer la foule 
prise de panique, ajoutant au dé- 
sordre ambiant, à même le trottoir. 


les cadavres étaient recouverts de. 
morceaux de tissus, de journaux, 
tandis que les ambulances, dans un 
indescriptible désordre, commen- 
çaient à évacuer les blessés vers 
rhôpital Mustapha, tout porte. 

Rendu public pax un bref 
communiqué des services de sé- 
curité, te deuxième acte de violence 
du week-end à eu liai dans la nuit 
de samedi à dimanche avec le mas- 
sacre de 36 villageois par un 
groupe de «terroristes», terme dé- 
signant les groupes islamistes ar- 
més, à Béni SSmane, dans la région 
de Médéa, à 80 kilomètres au sud- 
ouest d’Alger, fl s’agit du plus im- 
portant massacre de dvüs commis 
en algérie depuis novembre 1995. 

La presse algérienne franco- 
phone du lundi 20 janvier revient 
sur ce massacre. Le quotidien Li- 
berté avance le chiffr e de 4S morts. 
Les victimes auraient été massa- 
crées en pleine nuit à l’arme 
blanche par un commando (f une 
trentaine de « criminels » venus 
d’une autre région. Séton le quoti- 
dien Le Matin, ce sont 49 personnes 
qui auraient été exécutées à Panne 
blanche sametfî vers 19 heures alors 


qu'elles priaient dans une mosquée 
de la sons-préfecture de Béni SE- 
mane. La veille, dans le vïSage voi- 
sin de Boucbrahfl, cinq villageois 
anratent été égorgés, ainsi que trois 
autres à Aïn Boudfi Le bilan des 
victimes s’établirait donc à 
57 morts. 

Contredisant Liberté, Le Matin 
ajoute que les auteurs de ces mas- 
sacres seraient originaires de la ré- 
gion. Ils appartiendraient au 
groupe de Sayah Atiya, ex-chef du. 
Groupe islamique aimé (G1A), 
abattu depuis par tes forces de sé- 
curité, et responsable, toujours se- 
lon le Maria de Fenïèvement et de 
l’exécution des 7 moines fiançais 
en mai 1996. 

I 

J. -P. T. 

■AU Hamdi, quarante-neuf ans, 
secrétaire d’Etat à la planification, 
est mort samedi 18 janvier & son 
domicile, en nettoyant son arme, a 
annoncé la radio algérienne. Les 
membres cto gouvernement et les 
hauts fonctionnaires sont autori- 
sés à porter une arme en Algérie. - 
(Reuter.) 


Abdennour Ali Yahia, président de la Ligue algérienne de défense des droits de l'homme 

« La politique du « tout sécuritaire » est un échec » 


FONDATEUR en 1985 et président depuis 
cette date de la Ligue algérienne de défense 
des droits de Pftomme (Laddhj, Favocat Ab- 
dennour A0 Yahia, soixante-seize ans, prône la 
reprise du dialogue politique en Algérie. An- 
cien ministre du prêtident Boumedtène, arrêté 
en 1985 et condamné à onze mois de prison 
par la Cour de sûreté de FEtat, M* AB Yahia a 
reçu aux Etats-Unis te prix Oscar-Romero des 
droits de Photnme, décerné par ^association 
Rothko Chapete. It partage le prix avec la di- 
rectrice du journal La Nation, Safima GhezalL 

« Pourquoi- ce regain de-violence en Al- 
gérie? 

- Depuis dnq ans, on constate toujours une 
reaudesoence de La violence on période de ra- 
madan. Mais les dernières déclarations du pré- 


sident de la République, du chef du gouverne- 
ment et des responsables de la sécurité 
mürtaire annonçant que le terrorisme était 
« résiduel » ont joué un tôle. En riposte, les 
groupes armés islamistes veulent démontrer 
que la situation sécuritaire reste la même. 
Chaque fois que te pouvoir fait une déclara- 
tion sécuritaire, de Fautre côté on assrête à une 
réaction violente, je aras que la politique du 
«tout sécuritaire» à laquelle le pouvoir a 
consacré tous ses-efibrts et d'énormes crédits 
depuis dnq ans est un échec qui n’a fait 
.qu’étendre te vîoi^œ à toit te paysrAucunitfc 
(fee sérieux ne permet de croire qu’elle va Æ- 
mrnuer dans un proche ou un lointain avenir: 

- Vous pensez donc qrffl n’y a pas de 
solution militaire^. 


- La source du pouvoir aujourd’hui est Algé- 
rie, c’est Fardée, pas te peuple. Tout dans FA1- 
gérie «Ffeaer et d’aujourd’hui s'ordonne autour 
de Tannée. II rfy a pas de contrepoids à sa. 
puissance. EBe s'est maintenue au pouvoir par 
te coup d’Etat du U janvier 1992. EBe ne croit 
ni an ptaratisme politique m à la démocratie, 
mais tes toffise. EBe a fait de FEtat son do- 
maine privé, Pînstrument de sa domination, la. 
source de ses privilèges, fl rfÿ a pas de solution 
mffitaire à la dise, qulest d'abord, pofîtiqœ et 
doit séiésoadre par le dialogue sans exclusion 

..pour mettre 6aà Feffosrau de sang etxétabfir- 
la paix tivite. 

- pourquoi s’en prendre aux àvfls ? 

• - Le peuple algérien est pris en otage,. Les 
, groupes aimés font pression, par des exac- 


tions, sur la population pour 1a gagner à leur 
cause. L’année et la police utilisent tes referas 
méthodes. Ceimqm gagnera te peupte gagnera 
la guerre. Les milices et les polices municipates 
s’en prennent aux familles des militants des 
groupes armés islamistes. De F autre côté, an 
se venge. Et c’est œ qui nourrit la guêtre chite; 
Une partie des Algâdens se dresse contre une 
autre partie. Cest un engrenage sans fin. qui 
prend des proportions angoissantes. Dans 
. .beaucoup de villages, fl y a morts, des as- 
sassinats qui ne sont pas portés à la connais- 
«ance^du publie panse .que-terpresse.est vs- 
rouïDée.» 

Propos recueHBs par 
Jean-Pierre Tuquoi 


Yasser Arafat à Hébron : « Trente années d’occupation prennent fin ici et maintenant » 


HÉBRON 

de notre envoyé spécial , 
Oum Zina n’a pas voulu pariée 
Quand Yasser Arafat est apparu là- 
haut, triomphal, au balcon de l’an- 
cien gouvemorat militaire israélien 
d’Hébron, les yeux de là vieille 


REPORTAGE 

Liesse populaire 
pour le raïs 
dans « Al Khatîl » 
«libérée» 

femme se sont embués de larmes. 
Jouant des coudes dans cette foule 
^nmfnse, serrée au pied de la col- 
tine, Manal a séché les yeux de sa 
mère d'un revers de son voile 
blanc. Et puis elle a expliqué. « Ma- 
man est très émue ■ Deux de mes 
. jeunes frères ont été emprisonnés et 
torturés kî pendant des mois. Nous 
avons subi tellement d’humilia- 
tions... vous ne pouvez pas 
comprendre. » 

La voix de Manal s’est cassée. 
Dans le concert d'acclamations 
étourdissantes, elle doit crier pour 
se faire entendre. « Jamab nous 
n’aurions cru que nous verrions un 
jour notre ras [président] sur ce bâ- 
timent Jamais .» Cest en fait la joie 
qui mouille te yeux d’Oum Zina. 
Cest une joie tumultueuse, débor- 
dante, euphorique et communica- 
tive comme savent l'exprimer tes 
foutes arabes, qui réunit ici depuis 
des heures vingt miDe, trente mflie 
on quarante mille Palestiniens sur 
[a plus haute colfine d’Hébron. 

Là-haut, au-dessus d’une longue 
oriflamme aux quatre couleurs de 
la Palestine, Yasser Arafat, sou- 
riant, vibrant, ému, est solennel; 
u Trente années d'occupation 
prennent fin ici et maintenant pour 
Al KbaSUAl Khalil est libérée !» U 
foule exulte- Pourtant Hébron, «Ai 
A/wfiï»»r«ami» selon tes Arabes, 
n’est pas complètement « libérée » 
de Toccuparion Israélienne. Cha- 
cun le sait Au pied de Fautre col* 
• 1— aôu/IVihUI. 1. 


un quartier entier, te centre histo- 
rique et commercial de la vieille tâ- 
té biblique, de même que la mos- 
quée Ibrahim, dénommée Caveau 
des Patriarches par te juifs reli- 
gieux, reste sous le contrôle exclu- 
sif des soldats d'Israël et de ses co- 
lons. Plus tard, au fil de son 
discours, te chef de l*OLP dira son 
«espoir» de voir « bientôt libéré» 
aussi ce fieu saint, commun à ÏÏs- 
lam et an judaïsme et aujourd’hui 
contrôlé par Isaeï seuL 
Mais, en cette minute d'exalta- 
tion populaire, les Pales tiniens pré- 
sents, tout à leur joie, veulent ou- 
blier les faiblesses d’un accord 
partiel qui fut ri long et difficile à 
conclure. «&ïd je vous l’annonce, 
lance 1e rate, nous poursuivrons 
notre marche vers Al Qodst» La 
foute approuve bruyamment. «Al 
Qods», «<la Sainte», est la partie 


orientale arabe de Jérusalem, 
vieille ville incluse, un flatéraTeuigpfr 
annexée par Israël depuis 1967 et, 
selon Yasser Arafat, «future capi- 
tale de l'Etat palestinien indépen- 
dant». 

MODÉRATION 

L’annonce est rituelle, comme 
celle de la libération prochaine des 
prisonniers palestiniens. Le chef de 
l’Autorité palestintenne autonome 
est en revanche beaucoup pins 
inattendu lorsqu'il souligne auun- 
cro Tampteur dn vote de la Knesset 
en faveur des accords dits d’Hé- 
bron. « S7 voix ! », s’écrie-t-il. 
«Cest notre victoire I Nous disons 
aux forces de paix en Israël: en- 
semble, nous accomplirons une paix 
totale et Juste pour la région!» La 
foule est un peu surprise, mais 
beaucoup applaudissent. Elle est 


encore plus étonnée bisque le ras 
s’adresse directement aux quatre 
cents colons juifs retranchés dans 
le centre-vflte sous la protection de 
leur armée. « Aux colons, je dis: 
nous ne cherchons pas la c onfr onta - 
tion avec vous, nous voulons la 
paix.» 

Pins tard, à la télévision, le pre- 
mier ministre Benyanün Nétanya- 
hou, qui s’avouera « impressionné 
par la différence de ton de Yasser 
Arafat», considérera cette phrase 
comme «de très bonne augure. 
Pour abaisser la tension, poursui- 
via-t-fl, nous devrions organiser une 
série de rencontres entre les résidents 
juifs et les résidents palestiniens 
d'Hébron ». Mais l’idée, dont on 
entendra sûrement reparler, a déjà 
été rejetée par tes intéressés. Noam 
Amon, le porte-parole barbu des 
quatre cents juifs extrémistes, s’est 


Israël ne pose pas de préalable aux négociations avec la Syrie 


LE PREMIER MINISTRE israé- 
lien, Benyamin Nétanyahou, a sou- 
haité que tous les sujets soient 
abordés, et sans comfitions préa- 
lables, lors de la reprise éventuelle 
des pourparlers de paix avec la Sy- 
rie, a déclaré, dimanche 19 janvier, 
son porte-parole. «La position qui 
sera défendue [par FEtat juif] aux 
négociations est que le Cohm est im- 
portant pour la sécurité dTsmS », a 
affirmé M. Bazak, selon lequel * les 
déclarations [du premier ministre] 
publiées dansle Figaro n'ont pas été 
citées avec exactitude ». 

Dans F entretien publié par Le Fi- 
garo, M. Nétanyahou affirmait que 
le plateau syrien du Golan, occupé 
et annexé par Israël, frétait « abso- 
lument pas négociable» (U Monde 
daté 19-20 janvier). Le quotidien sy- 
rien El Baas a répliqué, HîmflTvhp J 
en accusant M. Nétanyahou de blo- 
quer te pourparlers de paix. 

Dans un entretien publié dans le 
dentier numéro de La Revue 
d'études palestiniennes, Walid 
ElMoaflem, qui préside la déléga- 


tion syrienne aux pourparlers de 
paix avec IsraQ, affirme que 1e gott- 
veroement travafifiste d’Itzhak Ra- 
bin s’était engagé à restituer le Go- 
lan. 

« NUL ET NON AVa«U » 

« C’était en août 1993, et nous 
avons discuté des détails concernant 
ta question du retrait durant près 
d'un cm, jusqu'en juillet 3994, date à 
laquelle nous sommes parvenus à fi- 
naliser un accord sur le netntit 
jusqu’aux jrontières du 4 juin 1967», 
affirme M. El Moaltem, ambassa- 
deur de son pays à Washington. 
«La voie était ouverte aux négocia- 
tions sur les autres points de TacconL 
Cest ce que le premier ministre Ra- 
bin avait coutume d'appeler les 
“quatre pieds de la labié - . En de- 
hors du retrait, précise le diplomate, 
ces points sorti la normalisation, les 
arrangements de sécurité et le calen- 
drier de Tapptication des accords. » 

M. El Moaflem affirme que raffine 
de retrait total du Golan a été réité- 
rée lorsque les négociations entre 


Israël et la Syrie ont repos en dé- 
cembre 1995. «Et fai dit à Demis 
Ross [le coordonnateur américain 
du processus de paix] : “Prenez 
note, s'il vous plaît, des propos de 
la partie israélienne'’- Chaque fiés 
que nous parvenions à un accord sur 
un point important, nous déposions 
le texte auprès des Américains », 
piéàse-t-fl. Les négociations ont 
ensuite été interrompues, à la de- 
mande de FEtat juif, après des at- 
tentats meurtriers à Jérusalem et 
Tfel-Avîv. 

le quotidien israâten Haaretz a 
affirmé, dimanche, que tes Etats- 
Unis ont secrètement d&é l’Etat 
juif de rengagement tacite sur la 
restitution, du Golan à la Syrie pris 
par le gouvernement travailliste. 
Selon le journal, le secrétaire 
d'Etat, Warren Christopher, a trans- 
mis, le 18 septembre, une lettre & 
M. Nétanyahou jugeant rengage- 
ment «nul et non avenu» au regard 
du droit international dans JU me- 
sure où aucun document n’a été si- 
gné. 


montré devant nous beaucoup 
moins impresrionné que son pre- 
mier ministre par la modération 
d’Arafat « Nous ne coopérerons pas 
avec VOIR Ces gens ne sorti pas des 
combattants de la liberté ou delà 
paix mais des assassins qui continue- 
ront de tuer des juifs innocents. Nous 
ne nous rendrons pas. Nous allons 
développer notre communauté et 
autant que possible construire de 
nouveaux logements, comme Néta- 
nyahou nous Ca promis. » 
Changement de ton, change- 
ment d’ambiance, lundis que les 
quatre cinquièmes «libérés» 
d’Hébron ont pris un air de fête, 
avec banderoles de bienvenue, 
larges portraits du rais et frises co- 
lorées en travers des rues, la partie 
occupée de la ville est triste, sflen- 
deuse, comme morte. Jamais les 
soldats et les policiers israéliens 
n’ont été ri nombreux autour des 
quelques immeubles occupés par 
tes colons. Pour deux tiers « libé- 
rée » et un tiers occupée, la rue Al- 
Shalafi qui mène an marché central 
de la ville - lui -même resté sous 
contrôle Israélien - symbolise 
mieux que toute autre l’étrange 
statut crime dté qui vît maintenant 
sous deux régimes différents. • 
Cent vingt mflie citadins d'Hé- 
bron sont maintenant sous admi- 
nistration exclusive de POLE Vingt 
mflte autres restent sous occupa- 
tion mffitaire. Hier, ceux-là étaient 
encore sous couvre-feu. Au- 
jourd’hui, quelques vieSlards en 
keffieh prennent le soleil sur le pas 
de leur porte, .égrenant en silence 
leurs chapelets sous Poefi en alerté 
des soldats. Lorsqu'on lui demande 
pourquoi il tfest pas aDé satuer te 
raïs, te vieil Abou Moustapha 
crache par terre. «Abou Ammar 
[M. Arafat] nous a vendus aux Israé- 
liens. Jl n'est plus notre président l » 
Fusil d’assaut mi poing, un jeune, 
soldat s’approche de nous. « fl a 
parié de quoi, Arafat, là-haut?» De 
paix, toi est-fl répondu. « Mouais . ~ 
Eh bien nous, on reste üw* 

Patrice Claude 


Attaques 
meurtrières 
au Rwanda contre * 
des organisations 
humanitaires 

TROIS PERSONNES - tramé- 
derin, une infirmière et un admi- 
nistrateur - travaillant pour la 
section espagnole de Médecins 
du monde (MDM) ont été assas- 
sinées au cours de la soirée de sa- 
medi 18 janvier & Ruhengeri, au 
nord-ouest du Rwanda, lors 
d’une attaque menée par un 
groupe d’hommes armés, soup- 
çonnés d’être des utificiens hutus. 

Trois soldats rwandais ont égale- 
ment été tués. Un Américain 
agissant pour ia section améri- 
caine de MDM a dû être amputé ^ r 
d’une jambe. Dimanche, MDM a 
annoncé la suspension de toutes 
ses activités au Rwanda. La plu- 
part des étrangers travaillant 
dans la région de Ruhengeri sont 
partis pour Kigali et toutes les or- 
ganisations humanitaires implan- 
tées au Rwanda avaient prévu 
une réunion, lundi, pour envisa- 
ger l’arrêt de leurs opérations 
dans certaines régions du pays. 

- Cette attaque est la plus grave 
dans cette région, mais fait suite 
à d’autres incidents survenus de- 
puis une dizaine de jours dans la 
préfecture voisine de Gisenyi, 
frontalière du Zaïre. Four les mi- 
litaires rwandais, les « suspects 
numéro un » sont les anciens mi- 
litaires et mflidens hutus rentrés 
en novembre au Rwanda en 
même temps que plusieurs cen- 
taines de milliers de réfugiés 
chassés de leurs camps de Test du < — ~ 
Zaïre. par l'offensive de la rébel- ' 

tion zaïroise, qui compte sotaxn- ! 

ment des Tutsis. 

Ces hommes sont considérés j 

comme tes principaux auteurs du ; 

génocide de 1994. Vendredi, dans i 

le cadre des «procès du géno- 
cide », trois enseignants ont été 
condamnés à la pdne capitale, ce 
qainporte A sût: le. sOmbre des 
condamnations à mort pronon- 
cfe depuis-te 3 jara^an^wan- 

ffry.- 

M- BAGA2A ARRÊTÉ 

An Burundi, F ancien président j 

Jean-Baptiste Bagaza a été arrê- 
té, a annoncé, dimanche, la radio i 

nationale. Il avait été chassé du i 

pouvoir en 1987 par Pierre , 

Buyoya, qui a repris- la tête du 
pays à la faveur d’un nouveau 
coup d’Etat militaire, en juillet ^ 

1996. Ce putsch a été vivement 
dénoncé par M. Bagaza. Le major 
Buyoya venait d’annoncer, la se- 
maine dernière, le lancement 
d’un grand débat national pour 
tenter de sortir le Burundi de la 
guerre dvüe. 

D’autre paît, le chef de la ré- 
bellion zaïroise, Laurent-Désiré 
Kabüa, a quitté, dimanche. Go- 
da, la capitale du Nord-Kivu, 
pour une destination inconnue. 

Selon certaines informations, il 
se serait rendu au Rwanda. Ven- i 

dredi, il avait appelé au dialogue j 

les autorités zaïroises ainsi que 
les partis d’opposition, les invi- 
tant à venir à Goma pour y tenir 
une « conférence nationale » afin 
de mettre un terme an conflit 11 
avait également fait état de vio- 
lents combats entre ses troupes j 

et l’année régulière. - (AFP, Reu - ! 

ter.) . I* • 


PUBUGATION JUDICIAIRE 


“ Par arrêt -de la llème 
Chambre de la Cour 
Æ Appel de PARIS, sec- 
don À, en date du 18 
décembre 1996, Lionel 
FLEURY \ Président de 
F Agence France Presse, a 
été dédoré coupable du 
délit de diffamation envers 
un citoyen chargé d*un 
service public, en L espèce 
Joël CATHALA , com- 
missaire de police, et 
condamné à une amende 
de 25.000 francs, ainsi 
qu'au paiement de dom- 
mages-intérêts, à raison 
d'une dépêche de ? Agence 
France Presse publiée le 
Il septembre 1995 le met- 
tant en cause 
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meurtrières 



Les partis centrafricains sont parvenus 
à un accord politique de principe 

Selon le médiateur malien Amadou Toumani Touré, la mutinerie militaire est aussi en voie de règlement 


Les médiateurs désignés par le sommet franco- 
africain de Ougadougou sont en passe de réus- 
sir leur mission en Centrafrique. Grâce à l'habi- 


leté de leur chef de mission, le général malien 
Amadou Toumani Touré, Os ont réussi à mettre 
au point un pré-accord entre les différentes 


composantes de la vie politique du pays. Ce pré- 
accord devrait être paraphé officiellement par 
les présidents de quatre pays africains. 


t 
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BANGUI 

de notre envoyée spéciale 

11 en a teltu; de la patience, pour 
écouter les palabres, apaiser les 
chicanes et plus encore inspirer 
confiance aux frères enrw-mte . Le 
généra] Amadou Toumani Touré, 
ancien chef d'Etat du Mali, qui 
mène La médiation tant avec les uü- 
litaires rebelles qu'avec la classe 
politique de Centrafiiqne, a fini par 
obtenir, samedi 18 janvier au soir, 
cet accord entre le pouvoir et Top- 
position qu’il avait ttowfttf, miton- 
né depuis des jouis. lét un « grand 
frère» rompu aux assemblées de 
village, «AIT», comme on appelle 
id familièrement le général, a im- 
posé son style : habileté, intelli- 
gence, primauté du pofitique sur le 
mflftair e 

Le général, imperturbable, vou- 
lait d éga ger d’abord une base de 
« réconciliation nationale » avant de 
régler la question de la mutinerie. 
Depuis le 15 novembre, en effet, 
plusieurs centaines de jeunes mili- 
taires, repliés dans différents quar- 
tiers de la capitale, refusent de re- 
gagner leurs casernes. «Ce sont 
sinon des résolutions, du moins des 
recommandations pour une solution 
politique tant à la crise qu’à la mu- 
tinerie, et pour un gouvernement 
d’entente nationale dont la forme 
restera à préciser », s’empresse-t-il 
de commenter: 


« SUPER-ATT » 

Pour cet homme le plus souvent 
en habits civils, devenu « Super- 
ATT» pour les gens des quartiers, 
ce consensus est « la condition 
d’une solution durable dans ce 
pays». Le Centrafrique en est à sa 
troisième mutinerie en huit mois; 
l'économie est Moquée, et le di- 
vorce patent entre le président 
Ange-rêfiZ’&taséé- èt son .‘premier 
ministre Jean-Paul Ngoupandé. em- 
mancbe^oaappTCpaitmftnirquete^ 
chef de cabinet de ce dernier, Jean- 
Paul Ngoupandé, avait été arrêté, 
puis Ebéré, sous la pression, bien 
entendu, du général Ttiuré. Celui-ci 
n’a jamais cessé la négociation, me-‘ 
née donc de manière séparée, avec 
les « jeunes gens en rébellion » 
comme 3 les nomme d’un ton qui 
se veut cehrf de la compréhension. 

«Le cadre [de cette récondüar 
tkm] était fixé depuis longtemps », a 
rappelé sans en démordre «AIT» 


à ses partenaires entêtés. Pour lui, 
qui répugne à jouer les tribuns, il 
s’agit de reprendre et surtout de 
mettre en application les proposi- 
tions d'ouverture textes par le pré- 
sident Pa tassé au lendemain de la 
deuxième mutinerie et reprises au 
cours de la troisième rébellion, le 
31 décembre. Promesses restées 
lettre morte 

Pourquoi la présidence applique- 
rait-elle aujourd’hui ses engage- 
ments ? Sans doute du fait de la 
caution interafricaine, dont le prin- 
cipe fut décidé au sommet die Oua- 
gadougou et qui sera difficile à 
contourner. Le général veut le 
croire. La France, qui souhaitait 
cette médiation, fait tout autant 
pression. 

Toute la question d’un retour du- 
rable à la normale passe par la sa- 
tisfaction des promesses présiden- 
tielles. Ce sont onze propositions 
que le général résume de sa voix 
douce. « Le premier ministre devrait 
dorénavant avoir un domaine où 


du pays, est « une nécessité, non un 
préalable », a encore imposé le gé- 
néral Touré, malgré les vives réti- 
cences de la présidence. Le principe 
de ce regroupement sur deux sites, 
au camp Rasai et peut-être près de 
Ouango, est acquis. Les rebelles 
vont être appelés par radio à ren- 
trer dans ces casernes, «avec leurs 
armes. Il est totalement irréaliste de 
leur demander de déposer les armes 
avant d’être regroupés ». «ATT» 
n’a jamais voulu en démordre. Mal- 
gré les coups de sang des uns et des 
autres» 

Dès le M janvier; le général réu- 
nissait, pendant trois heures, une 
centaine de «chefs de quartier» 
ainsi que des chefs traditionnels. 
Ces sages savent ce qui se passe 
dans leur zone. * Ainsi peuvent-ils 
mieux se préparer à la réconcilia- 
tion : ce sont les parents des mutins 
et les électeurs du pouvoir poli- 
tique », rappelle, malicieux, le géné- 
ral Touré. Ici, les familles se motri- 
fisent aux côtés de leurs mutins. Là, 


vüs. La ville, le pays sont infestés 
d’armes. B faut avoir le courage de le 
dire.» 

Qui va contrôler tant ce désar- 
mement des mutins dans leurs ca- 
sernes que celui, à plus long terme, 
des dvüs en viBe? «ATT» a son 
idée. «La confiance n'existe pas plus 
dans les FA CA, les Forces années 
centrqfiicaines, que dans les EFAO, 
les forces françaises présentes. B va 
falloir créer une farce neutre, fourme 
par les quatre pays médiateurs et 
peut-être d’autres comme le Séné- 
gal» Elle appuiera ta police et la 
gendarmerie, y compris dans la sé- 
curité de la rue « contre les voleurs 
et les bandits- C’est la condition pour 
chasser la peur qui règne partout». 

« DËSARMBI LES QUARTStS » 

Le principe de cette force s'inscrit 
dans le droit fil du sommet de Oua- 
gadougou. Sa mission? * Faire ren- 
trer les armes dans les armureries, 
mettre fin à la mutinerie. Et, à plus 
kmg terme, désarmer les quartiers. » 
Ses effectifs pourraient être de 
quatre cents hommes et le soutien 
logistique en partie français. Cette 
mission s'étendrait sur environ six 


Le contenu de l'accord 


Chargé de leur mission par quatre chefs d'Etat - Mafl, Gabon, mois. Dans le même temps, les 
Tchad* Burkina Faso - avec raccord de la Rance, lors du sommet forces françaises qui assurent la sé- 
fran co-africain de Ouagadougou début décembre 1996, le comité de curité « doivent disparaître des 
quatre médiateurs dirigé par le général Touré a obtenu, après six quartiers. H n’est pas normal que ces 
jours de concertation, un préaccord entre pouvoir, opposition et so- forces viennent garder ies rues de 
dété dvfle, qtri doit être prochainement paraphé par les quatre chefs Bangui Nous avons des armées afii- 
iFEtat cames», souligne le général Touré. 

Ce préaccord prévoit la formation d’un gouvernement d’entente Bangui se prépare maintenant à 
avec tous les partis, une amnistie pour faits de mutinerie pour les mi- accueillir les quatres chefs d’Etat 
titanes et dvüs, l'abandon des poursuites judiciaires contre les diri- africains qui viendront signer so- 
geants du régime précédent du général Kotingba (1981-1993)~. Cet ac- lemeHement le pré-accord mis sur 
cord réclame la mise en application de la réforme de Tannée définie pied par les médiateurs. En atten- 
lors des états généraux de la défense en septembre. La garde pré- danr, la vie a repris, avec ses mar- 
sidentieUè, de mille hommes environ, actuellement sons la seule au- chés, ses business et ses palabres, 
toifté du président Patassé, devrait, elle, passer sous commandement La Mère nationale, la Moclaf, est de 
des Forces années centrafricaines (PACA). Enfin, les « services de po- retour dans les bars en plein air. Les 
tice politique et parallèle » (SERD et CNRI) devront être dissous. lycées fonctionnent & nouveau, 

^ I ; — L : grâce au -dévouement d’enseï- " 

gnants qui ne sont pas payés de- 

gouveme r de 1 manière -autonome, »tes ndfices du parti présidentiel; le < ■ puis trois mois» Les- caisses- de - 
avec sérénité. » Cela suppose une Mouvement de libération du l'Etat sont vides. Les arriérés à 


réforme constitutionnelle. «Les peuple centrafricain (MLPC), payer sont lourds: deux mois de 


médias devraient avoir un accès égal 
à Hiiformation » : ce sera Tobjet 
d\m projet de loi. En bref, «ü s’agit 
d'appliquer le programme commun 
minimum » défini avec les partis 
en Juin dernier « Une amnistie gé- 
nérale devrait être accordée et les ex- 
mutins réintégrés. » 

Mais 1e regroupement des mu- 
tins, dispersés dans Bangui et à Test 


veillent à leur autodéfense. Des 
aimes, parfois d’origine gabonaise, 
ont été distribuées à plusieurs re- 
prises depuis le mois de mai dans 
les fiefs présidentiels de Boyrabe, 
Rmh et Combattants, au nmd de la 
ville. «Nous devons commencer à 
démilitariser les quartiers, insiste de 
sa calme autorité le général Touré. 
Et procéder au désarmement des cf- 


solde aux soldats, trois mois de 
traitement pour les fonctionnaires 
Le généra] Touré connaît les li- 
mites de « Super- ATT » H lui 

reste à convaincre les mutins de 
rentrer dans leurs casernes. Déjà 
« rassuré quant à l’issue pacifique », 
confie-t-il, d’un ton détendu— 

Danielle Rouard 


L’OCDE va devoir décider si la nouvelle loi sud-coréenne sur le travail 









respecte les règles et conventions internationales 


LA LOI sur le travail, adoptée en 
sept minutes par le Parlement 
sud-coréen le 26 décembre 1996, 
respecte-t-elle les normes édictées 
par la communauté internatio- 
nale ? C’est la question à laquelle 
devra répondre la Corée du Sud, 
mercredi 22 janvier, à Paris. 
Membre de l'Organisation de coo- 
pération et de développement 
économiques (OCDE) depuis le 
12 décembre 1996, Séoul va devoir 
plaider sa cause devant le comité 
de l’OCDE chargé de l’emploi, du 
travail et des affaires sociales. 

Alors que les délégations gou- 
vernementale et patronale sud- 
coréennes devraient compter pas 
moins de vingt personnes, les syn- 
dicats veulent également faire en- 
tendre leur voix. A l’invitation de 
John Evans, secrétaire générai de 
la Commission syndicale consul- 
tative (IT7ACJ, organisme qui re- 
présente les syndicats auprès de 
l’OCDE, des responsables des 
deux confédérations sud-co- 
réennes (la KCTU militante et iné- 
gale et la FKTU, seule organisa- 
tion légale) devraient, dès mardi 
21 janvier, mettre en évidence de- 
vant la presse les contradictions 
entre la loi promulguée par le 
gouvernement de Séoul et les 
conventions adoptées par l’Orga- 
nisation internationale du travail 
(OITJ. 

Organisme à vocation écono- 
mique, l'OCDE n’a jamais établi 
de « lois sociales » qiri s'impose* 
raient à tous. Mais depuis 1991, 
l’Organisation estime que ses 
adhérents doivent respecter un 
certains nombre de valeurs 
communes: l'économie de mar- 


ché, la démocratie pluraliste et le 
respect des droits de l’homme. Sur 
le plan social, la Corée du Sud doit 
donc respecter les conventions de 
l’Organisation internationale du 
travail (OIT). Or, contrairement à 
ses engagements, Séoul n’a jamais 
ratifié certaines des conventions 
essentielles de l’OlT, organisme 
auquel elle a adhéré en 1991. Four 
John Evans, dont la présence à 
Séoul n’est pas jugée «souhai- 
tabte» par le gouvernement sud- 
coréen, une dizaine de disposi- 
tions prévues par la nouvelle loi 
sont en contradiction avec les 
règles de TOIT. Alors que celles-ci 
reconnaissent la liberté d’associa- 
tion (convention 87), la nouveDe 
loi bannît le pluralisme syndical 
jusqu'en l’an 2000 au niveau na- 
tional et jusqu’en 2002 dans les 
entreprises. La KCTU restera donc 
illégale jusqu'à la fin du siècle. 


Par ailleurs, le texte indique 
qu’en cas de négociation ou de 
conflit dans une entreprise, l'in- 
tervention d’un tiers (avocat ou 
permanent syndical par exemple) 
doit préalablement recevoir l’aval 
du ministère du travafl. La KCTU 
étant illégale, ses militants ne se- 
ront donc pas autorisés à interve- 
nir. 

ATTEINTE AU DROIT DE GRÈVE 

De plus, le droit des fonction- 
naires de se syndiquer reste pour 
le moment limité aux travailleurs 
manuels. Les « cols blancs », en 
particulier les enseignants, en 
sont exclus alors que, dans la plu- 
part des pays adhérents à TOIT, 
seuls les pondère et les militaires 
n'ont pas le droit de se syndiquer. 
De même, les restrictions au droit 
de grève dans les services publics 
concernent non seulement les 


«services publics essentiels » (dont 
rintenuption menace la vie ou la 
santé) mais aussi le transport de 
voyageurs, la communication, les 
services bancaires, la distribution 
d'eau, de gaz, d’électririté ainsi 
que le raffinage et la distribution 
de pétrole. 

Selon le TUAC. l’Organisation 
internationale du travail a deman- 
dé à Séoul d'assouplir les disposi- 
tions concernant les fonction- 
naires et les agents des services 
publics mais ses démarches n’ont 
pas abouti. 

En cas de grève dans le secteur 
privé, la loi sur le travail permet 
aux entreprises de remplacer les 
grévistes, y compris en faisant ap- 
pel à de la main-d’œuvre exté- 
rieure. Là encore, l’OIT estime que 
c’est une atteinte au droit de 
grève. Mais le TUAC reconnaît 
que de nombreux pays, en parti- 
culier les Etats-Unis, enfreignent 
sur ce point le droit de grève. 

Par ailleurs, la nouvelle loi inter- 
dit de rémunérer les jours de 
grève. Pour le TUAC, une telle in- 
terdiction n’est pas illégale mais 
elle est inacceptable puisque le 
paiement des jours de grève 
constitue souvent une des princi- 
pales négociations lors d’une fin 
de conflit. 

Le conseil de l’OCDE prendra 
position à partir de ces argu- 
ments. L'adhésion de la Corée du 
Sud à l’OCDE a, jusqu’à présent, 
attiré J 1 attention sur le comporte- 
ment du gouvernement de Séoul. 
Mercredi, fous les regards se tour- 
neront également vers l'OCDE 

Frédéric Lemaître 


Le gouvernement tend la main à l’opposition 

Le président sud-coréen Kim Yonng-sam a invité, lundi 20 janvier, 
les dirigeants de F opposition à un déjeuner au sommet pour tenter, 
mardi, de trouver une issue à la crise sociale alors que le mouve- 
ment de grève générale contre la nouvelle législation sur le travail 
tend à s’essouffler Le déjeuner réunira, autour du chef de PEtat, les 
deux rivaux de F opposition, Khn Dae-jnng et Kim Jong-pfl, ainsi que 
Je président dn parti au pouvoir le Parti de la nouvelle Corée, Hong- 
koo. dirigeants syndicaux ont salué cette invitation comme une 
victoire, es timant que « le gouvernement cède finalement devant la 
pression internationale, la résistance populaire et les grèves», comme 
fa déclaré on porte-parole de la Confédération coréenne des syndi- 
cats (K CTO). Des hetuts entre étudiants et poDders ont par afflems 
eu lien, dimanche, après que les forces de Fofdre eurent fait irrup- 
tion sur le campus universitaire et tiré des grenades lacrymogènes. 
Les étudiants ont d’abord pris la fuite avant de se regrouper et de 
lancer des pierres contre les policiers qui ont essayé de les empêcher 
de sortir du campus. - (AFP, Reuter.) 


Boris Becker figurait parmi 
les cibles des néonazis danois 

LONDRES. Le boxeur britannique Franck Bruno et le tennisman alle- 
mand Boris Becker figuraient parmi les cibles des « lettres piégées » 
expédiées par des néo-nazis danois que la police suédoise a inter- 
ceptées et qui visaient des couples interraciaux célèbres, mit affirmé, 
lundi 20 Janvier, des quotidiens britanniques. 

Selon ces quotidiens, la présentatrice de télévision Sharon Davies, 
qui est mariée à F athlète britannique noir Derek Redmond, figurait 
également parmi les destinataires des lettres adressées à Londres. 
Comme Boris Becker (qui vit à Londres) et Franck Bruno, elle a été 
alertée par Scotiand Yard. Sept Danois suspectés d’avoir planifié ren- 
voi de ces « lettres piégées » dissimulées dans des cassettes vidéo ont 
été arrêtés samedi à Copenhague. - (AFP.) 

L'Egypte refuse de venir 
en aide au Soudan 

KHARTOUM. Les autorités soudanaises ont contesté, dimanche 
39 janvier, les jugeant « incorrectes », les déclarations du président 
égyptien Hosni Moubarak selon lesquelles l’Erythrée et l'Ethiopie ne 
sont pas impliquées dans les combats actuellement en cours dans 
l’est du Soudan. Le chef de TEtat égyptien avait déclaré samedi que 
« ce qui se passe actuellement est «ne affaire intérieure soudanaise», 
trois jouis après avoir reçu 1e vice-président soudanais venu au Caire 
chercher le soutien de l’Egypte. 

Khartoum accuse l'Ethiopie et l’Erythrée d’être impliquées dans les 
combats qui se déroulent depuis une semaine. L'opposition armée 
soudanaise a affirmé dimanche avoir poursuivi son offensive dans 
Test du Soudan et tué * plus de 150 soldats gouvernementaux». - 
(AFP) 

L'ONU s'est opposée au transport 
en France d'Oudaï Hussein 

BAGDAD. Plusieurs médecins français se trouvaient toujours, di- 
manche 19 janvier, au chevet d’Oudaï, fils aîné du président irakien 
Saddam Hussein, criblé de baOes dans un attentat. Je 12 décembre, à 
Bagdad. Selon le magazine américain US News and World Report, 
l’ONU a repoussé une demande de transport par avion pour une hos- 
pitalisation en France en raison de la réputation de violence d’Oudaï 
Hussein et parce que les soins, selon le comité de sanctions, n'étaient 
pas i m p ératif s. Paris avait d’affleons rejeté par avance la demande 
d'hospitalisation irakienne, s’attirant de très vives critiques de la part 
de Bagdad [Le Monde daté 19-20 janvier). 

Par affleure, selon le Sunday Times du 19 janvier, des agents irakiens 
tentent actuellement d'acquérir du matériel militaire britannique 
pour produire des missiles SCUD, interdits par FONU. - (AFP, Reuter.) 

AFRIQUE 

■ GABON : Popposition a pris la tête des deux principales villes 
du Gabon. A Libreville, le Père Paul Mba Abessole, prêtre et président 
du Rassemblement national des bûcherons (RNB), et, à Port-Gentil, 
M» Marie Augustine Houangni Ambouroue, du parti du progrès, ont 
été élus maires, dimanche 19 janvier, lors de la première réunion des 
conseils municipaux élus en octobre et novembre. Mais, lois des élec- 
tions législatives des 15 et 29 décembre.le RNB n'a pas renouvelé son 
succès du scrutin local, n’obtenant qu’un seul député dans Ta capitale 
et 2e Père Mba Abessole étant éliminé dès le premier tour. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ ETATS-UNIS : deux bombes ont explosé à quelques secondes 
d’intervalle, dimanche 19 janvier, à l'extérieur d’une clinique prati- 
quant des interruptions volontaires de grossesse, à misa (dans 
POklahoma), a-t-on appris auprès de la police. Jeudi, deux bombes 
ont explosé non loin d’une clinique d’Atlanta (en Géorgie), blessant 
six personnes. Même si les enquêteurs semblent privilégier l'hypo- 
thèse d’un attentat visant le centre d’avortement, le procureur fédé- 
ral d'Atlanta Kent Alexander avait souligné jeudi qu'à n’excluait pas 
«l’hypothèse d’un acte de terrorisme intérieur n’ayant rien à voir avec 
la violence contre les cliniques ». - ( AFP. ) 

ASIE 

■ BIRMANIE : 20 militants pour la démocratie seront incarcérés 
pendant sept ans pour avoir participé aux manifestations de dé- 
cembre, ont annoncé, samedi 18 janvier, les autorités birmanes. Six 
membres de la Ligue nationale pour la démocratie, le mouvement 
d’opposition du prix Nobel de la paix Aung San Suu Kyi, figurent par- 
mi elles. - (AFP.) 

■ CHINE: trente-six personnes sont mortes et plus de 300000 
autres sont totalement isolées dans le nord-ouest de la Chine après 
des tempêtes de neige parmi les plus violentes dans cette région de- 
puis trois décennies, a indiqué, lundi 20 janvier, le quotidien en 
langue anglaise China Daily. Vingt-trois comtés du XInsiang sont af- 
fectés par ces tempêtes qui s’étalent déjà abattues en décembre su- 
cette région autonome. - (AFP.) 

EUROPE 

■ ESPAGNE : Tannée de terre espagnole a choisi de s'équiper du 
Réseau intégré de transmissions automatiques (RITA) conçu par le 
groupe français Thomson-CSF, pour une somme de 650 nafflions de 
francs. Le groupe espagnol Amper sera associé à la fabrication de cet 
important équipement de communications tactiques du champ de 
bataille. Des systèmes RITA équivalents, mais adaptés à chaque 
client, ont déjà été retenus et mis en service par les années de terre 
française, belge et américaine. 

La presse écartée des abords 
de la résidence de l'ambassade 
du Japon à Lima 

LIMA. La police et les unités spéciales péruviennes ont maintenu, di- 
manche 19 janvier, un cordon séné autour de la résidence de l'ambas- 
sadeur du Japon à Lima, où 73 otages sont retenus depuis le 17 dé- 
cembre par un commando du Mouvement révolutionnaire Tupac 
Amaru (MRTA). Les journalistes postés près de la résidence ont été 
évacués, la veffle, sans incident. Le ministère péruvien de l'intérieur 
avait ordonné leur expulsion « immédiate » dans la journée. Cette dé- 
cision d’écarter la presse vise autant à isoler le commando, qui trans- 
met régulièrement des messages notamment par Pintemédiafre de 
pancartes aux fenêtres, qu’à renforcer l'absence d'informations sur 
l’évolution de la situation. 

Far ailleurs, la création d’une « commission de garants » proposée 
par le gouvernement pour trouver une issue pacifique à la crise des 
otages était toujours dans l'impasse, lundi matin, en raison de l’ab- 
sence d’un accord sur le cadre des négociations. - (AFP) 
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RÉFORME Jacques Chirac devait 
présenter lundi 20 janvier, au cours 
d'une allocution radiotélévisée, les 
lignes directrices d'une réforme de la 
justice sur laquelle il appelle le gou- 



de l'instruction ne doivent être 
qu'un des aspects d'une modernisa- 


tion dont il fait l'un des grands chan- 
tiers du septennat • LA COMMIS- 
SION chargée de réfléchir sur le 
statut du parquet et sur le respect de 
la présomption d'innocence sera pré- 


sidée par Pierre Truche, premier pre- 
sident de le Cour de cassation. Sa 
composition devait être rendue pu- 
blique hindi après-midi par Jacques 
Toubon, ministre de la justice. • LES 


DÉPUTÉS entament l'examen 
en séance publique de la réforme 
des cours d'assise* qui propos* de 
créer une possibilité d'appel en s 
tiére dimîneSe. 


Jacques Chirac veut une justice plus proche des citoyens 

En intervenant à la télévision, le président de la République veut montrer que l'indépendance du parquet et le secret de l'instruction 
ne sont pas ses seuls sujets de préoccupation. Il inaugure ainsi une nouvelle stratégie qui l'amènera à être plus présent devant les Français 


APRÈS LA DÉFENSE, la justice. 
Le deuxième grand chantier du sep- 
tennat de Jacques Chirac devait être 
lancé, lundi 20 janvier, lors d^une al- 
locution solennelle diffusée sur les 
télévisions à vingt heures. « Garant 
de rinàêpendance de rautorité judi- 
ciaire » selon l’article 64 de la 
Constitution, te chef de l'Etat en- 
tend présenter aux Français une 
«grande réforme de la Justice », qui 
porte notamment sur l’organisation 
de rautorité judiciaire, son fonc- 
tionnement, ses délais de jugement, 
et la simplification de ses procé- 
dures, au pénal comme au tivü. 

Cette intervention précédera 
d’une journée l'installation, par le 
président de la République, de la 
commission de réflexion sur la jus- 
tice chargée de réfléchir à l’indé- 
pendance du parquet et au respect 
de la présomption d’innocence, 
dont La création avait été annoncée, 
par M. Chirac, au cours de son 
émission télévisée du 12 décembre 
1996. 

Interrogé sur le fonctionnement 
de la justice, alors que de multiples 
affaires politico-financières 
touchent des proches de l’ancien 
maire de Paris, le chef de l’Etat avait 
alors affirmé quU fallait «sérieuse- 
ment examiner la possibilité de 
rendre le parquet indépendant du 
garde des sceaux » afin que «plus 
personne ne puisse dire ou penser 
que l 'exécutif intervient dans le judi- 
ciaire ». Mais fl avait aussitôt préci- 
sé que cette réforme devrait s’ac- 


compagner d’une autre réflexion, 
concernant le respect de la pré- 
somption d’innocence- Le chef de 
PEtat est à nouveau intervenu sur 
ce sujet lors de la présentation de 
ses voeux à la presse, le 9 janvier, en 
affirmant que «la modernisation a 
la rfhalàStation» de la justice serait 
« l’une des grandes réformes » de 
son septennat 

CHANGEMENT DE STRATÉGIE 

L'allocution de lundi ne devait 
donc pas se limiter à f annonce de 
PinstaHation de cette commission 
de réflexion, présidée par Pierre 
Ttnche, premier président de la 
Cour de cassation et composée 
d’une vingtaine de personnalités, 
que le chef de raat a promis « in- 
contestables » (magistrats, avocats, 
universitaires, philosophes, journa- 
listes et représentants dé la « socié- 
té dvfle»). Comme il Pavait esquis- 
sé le 12 décembre, en o pp o san t la 
justice «politico-médiatique» à 1a 
justice des justiciables -cefle de la 
«vie de tous les jours», celle des 
« propriétaires et des locataires » -, 
c’est à ce deuxième sujet que 
M. Chirac souhaite consacrer l’es- 
sentiel de son discours. Sur ces 
questions dont on est convaincu, à 
l’Elysée, qu’elles touchent les 
«vraies » préoccupations des fran- 
çais -contra i rement aux affaires-, 
le chef de PEtat devrait foire des 
propositions que le gouvernement 
sera chargé de traduire rapidement 
en projets de loi 
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raie. Il revient au chef de FEtat qui, 
seul, a la garantie de la durée, tf’ac- 


Cette afloaition tâévisée, dont la 
forme a été d éfinitiv ement arrêtée 
au cours de réunions de travail à 
l’Elysée ce week-end, traduit égale- 
ment un changement dans la straté- 
gie de communication de Jacques 
Chirac. Après la gestion pardmo- 
meuse de la parole et delà présence 
médiatique présidentielles qui pré-, 
vaut depuis quinze mois, 1997 doit 
être marqué par un engagement 
beaucoup plus fort du chef de 


FEtat La raison en est double. Sur 
le fond, M. Chirac ne cesse de répé- 
ter que son septennat sera celui de 
la réforme et de F adaptation du 
pays. 11 n’entend pas, à un an des 
Sections législatives, marquer une 
pause dans ces réformes, convaincu 
que cette échéance se gagnera, sur 
le mouvement sur «félon et non 
pas sur le büan », comme le dit Do- 
minique de Vütepin. 11 n’y aura donc 
pas de « parenthèse » pré-étecto- 


expliquer, de les justifier, de 
convaincre les Français de leur 
bien-fondé, a fortiori lorsqu’ils 
touchent, comme la défense ou la 
justice, aux domaines régaliens. 

Ce choix politique a des consé- 
quences de forme. On souligne, à 
l'Elysée, que Ton ne peut pas à la 
fois prûaer l'effort auprès des Fran- 
çais et donner le sentiment de se te- 
nir éloigné de ses troupes. U 
convient de renouer avec Fesprit de 
la campagne présidentielle et de re- 
txouver une logique & commande- 
ment, sur le terrain qtd, affirme-t- 
on, sied davantage à Jacques Chirac 
que la culture de la rareté. Le volon- 
tarisme politique ne peut s’embar- 
rasser dPesthétisme de communica- 
tion. Jusqu’à nouvel ordre, la 
communication présidentielle de- 
vrait donc faire foin de la subtiSté, 
prônée par le ccnsefBer en commu- 
nication Jacques Pfiban : le pré- 
sident ne cherche plus à se préser- 
ver, à distinguer son action de cdle 
du gouvernement et de son premier 
ministre -il n’y est d’ailleurs que 
partiellement parvenu-, afin, éven- 
tueSesnaot, d’échapper à leur impo- 
pularité. 11 assume les risques d’une 
image plus combative, conduisant 
ses troupes, mais écopant égale- 
ment avec eUes. 0 assoie, dans le 
même temps, la longévité d’Alain 
Juppé, en ne dissociant plus le pre- 
mier ministre du orésktent. 


froncement poficé qui oppose, au- 
près de Jacques Chirac, partisans et 
adversaires de Jacques Pfiban, on 
est tenté de Ere, cette fbb, un échec 
du conseiller en commuzncatioa dû 
chef de FEtat. Cto affirme à FEfysée 
qu’a n’en est rien et que la rareté 
choisie en 1996 a créé use «at- 
tente » de TophEon en faveur de la 
parole présidentielle, qui permet 
justement le nouveau choix de 
3997. . 

~ Pascale Robert-Diard 
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L’échec relatif de Katerventirai 
présidentielle du U décembre a 
sans doute permis à ceux qui 
prônent depuis longtemps cette 
stratégie de communication de 
remporter sur les apologistes de la 
rareté. Contre toute a ttente, Fopt- 
mon a suttcRd retenu de cette inter- 
ventiou limage d'un chef & FEtat à* 
Impuissant, réduit à se plaindre de 
nmmobffisme et du conservatisme 
de ses compatriotes. L'effet désas- 
treux de ce message a été corrigé à 
l’occasion des vœux du 33 dé- 
cembre, qui ont permis à M. Grime 
de fcaiouveïer sa « confiance » dans 
le pays et la cspadié des Branças à 
s’adapter, au-delà de leurs «inter- 
rogations», de leurs «débats» et de 
leurs « turbulences ». De FaBocixtion 
solennelle de lundi soir, sescoüabo- 
rateurs attendent qu’elle achève de 
foire oublier Hm puissance nouée 
du 12 décembre. 

A nouvefle aimée, nouveSc stra- 
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CHARGÉE D’EXAMINER la 
question des liens entre le parquet 
et le garde des sceaux, la commis- 
sion. sur la justice devra également 
s’interroger sur le respect de la 
présomption d’innocence. « La si- 
tuation est aujourcTtiui scandaleuse, 
scandaleuse !, s’était offusqué 
Jacques Chirac lors de son inter- 
vention télévisée du 12 décembre, 
il y a une espèce de traque politico- 
médiatique de toutes sortes de gens 
qui, ensuite, se CtrmuVie générale- 
ment par des non-lieux mais le mal 
a été fait. Où est la dignité de 
l'homme ? Où est la liberté de 
l'homme? Où est le respect de nos 
tartes constitutionnels, qui précisent 
que la présomption d'innocence est 
un principe essentiel des droits de 
l’homme?» 

inscrit dans 2e code de procédure 
pénale en 1957, le secret de l'ins- 
truction est intimement lié à la 
procédure inquisitoire française. 
Historiquement, 3 visait, non à 
protéger la présomption d’inno- 
cence, mais à entourer de silence le 
travail du juge d’instruction, qui 
était centré autour de Taveu, ob- 
tenu parfois, avant 1789, par la tor- 
ture. « Ce n'est que dans la moitié 
du XIX siècle que les juristes 
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commencent îTjustÿtef cê secret 
pour préserver l'individu d"une “fâ- 
cheuse atteinte à sa réputation”», 
observait en 3990 la commission 
Justice pénale et droits de 
l'homme, présidée par Mireille 
Delmas-Marty. Aujourd’hui, la loi 
de 1881 proclame la liberté de la 
presse, tout en interdisant l’injure 
et la diffamation. Députe 1993, les 
journalistes doivent également, 
sous peine de réparations civiles, 
respecter la présomption d’inno- 
cence. 

TENEKI1VE5 DE RÉFORME 

Contrairement aux idées reçues, 
le secret de l’instruction n’a rien 
d’absolu: il ne s'impose ni aux 
journalistes, ni aux personnes 
mises en examen, ni aux parties ci- 
viles, ni - sous certaines condi- 
tions- aux avocats. Lorsqu'un 
journaliste publie une information 
obtenue auprès d’une partie civile, 
fl ne viole donc pas l'article 11 du 
code de procédure pénale. Les pro- 
cureurs eux-mfimes sont autorisés, 
depuis deux circulaires -Fune de 
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un terme d la propagation de ru- 
meurs ou de contre-vérités » en pu- 
bliant des communiqués écrits. 
Seuls les juges d’instruction, les 
greffiers et tes officiers de police 
judiciaire sont tenus à un silence 
absolu. 

Depuis l’émergence des «af- 
faires», à la fin des années 80, tes 
tentatives de réforme de ce secret 
« inapplicable », selon Fexpression 
de Pierre Méhaignerie, se sont 
multipliées. An beau jmfieu d’une 
nuit de 1994, alors que les bancs 
étaient presque déserts, l’Assem- 
blée nationale avait adopté un 
amendement présenté par Alain 
Marsaud (RPR) et Philippe Homb 
lon (UDF) interdisant la publica- 
tion de toute information concer- 
nant une personne «faisant Vobjet 
d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaire » avant la saisine défini- 
tive de la juridiction de jugement. 
Cette disposition, qui avait suscité 
un tollé, avait finalement été sup- 
primée lors de rexamen du teste 
par te Sénat. 


une mission d’information de la 
commission des lois du Sénat avait 
présenté vingt-trois* propositions 
destinées à rendre la justice « plus 
sereine et plus transparente». Ibut 
en ouvrant quelques « fenêtres » 
tfinfemnation -la mission propo- 
sait d’instaurer un débat public de- 
vant le Juge d’instruction pour 
quelques rares infractions-, elle 
proposait de punir la publication 
de «toutou partie d’une pièce d’un 
dossier d’instruction », ou le fait 
d'en faire « publiquement état» 
avant r audience publique, d’une 
amende de 200 000 francs. 

Enfin, dans un rapport remis à 
Jacques Toubon, te p ro fesse ur (te 
droit Michèle-Laure Rassat avait, 
en avril 1996, proposé de punir la 
publication de pièces d’une 
amende de 300000 francs et d’ins- 
taurer un défit de « communication 
de pièces à des personnes non auto- 
risées », sanctionné par une inter- 
diction professionnelle de cinq ans. 

Arme Chemin 


par le pouvoir exécutif après un 
avis conforme, voire une 
proposition, du Conseil supérieur 
de la magistrature (CSM), les 
procureurs sont nommés après un 
avis simple du CSM quin'engagie 
en rien te ministre de la justice. Le 
CSM n’a en outre aucun droit de 
regard sur tes nominations du 
procureur général près te Cour de 
cassation et des procureur 
généraux près les crans d’appel, 
qui interviennent en conseil des 
ministres. 

• Statut: au terme de raitick 5 
de Fonkmziance du 
22 décembre 1958, « les magistrats 
du parqua sont placés sous la 
direction et le contrôle de leurs 
chefs hiérarchiques ef sous 
Vautorité du garde des sceaux, 
ministre de la justice ». A 
Faudtence, leur parole est Hbre. 
Placé à la tête dn parquet, le garde 
des sceaux communique aux 
procureurs généraux les 


pénale autorise rincroston du 
garde des sceaux dans les affaires 
particulières. ïï stipule que «le 
ministre de la justice peut dénonce 
au procureur général les infractions 
à la loi pénale dont il a 
connaissance, lui eiÿomdre, par 
instructions versées au dossier de ht 
procédure, d'engager ou de faire 
engager des poursuites ou de saisir 
la juridiction compétente de taies 
réquisitions écrites que le ministre 
juge opportunes ». 

• Engagements. En 1993, te garde 
des sceaux d’Edouard Balladur, 
Pierre Méhaignerie, s’était engagé, 
à titre personnel, à ne pas donner 
d^nstructioratodividneUesde 
classement Le 25 mai 1995, 
Jacques Tonbon, nouveau garde 
des sceaux d’Alain Juppé, 
affirmait : « Cet alinéa n'autorise 
pas te garde des sceaux à donner 


des instructions de non-poursuite. 
Le ministre ne peut pas empêcher 
Couverture d'une information 
instructions générales de politique judiciaire, ni ordonner un - 
pénale. classement sans suite. » 


Le statut du parquet , • 

• Nomination :àtecüfférence •lnstractiqiKp^irticÿ^es: 
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La majorité craint que la réforme de la cour d’assises ne se heurte à un manque de moyens 


LA RÉFORME de la cour d’as- 
sises prouve, si nécessaire, te diffi- 
culté de modifier les traditions et 
tes habitudes judiciaires en France. 
Certes, le projet que doit défendre 
le garde des sceaux, à partir du 
mardi 21 janvier à F Assemblée na- 
tionale, bénéficie de l’appui de 
l'opposition en pins de celui de te 
majorité. Mais te soutien du RPR et 
de l’UDF ne concerne que le prin- 
cipe de l'instauration d’une procé- 
dure d’appel ea matière criminelle. 
Sur bleu des modalités, Jacques 
Toubon sait qu’fl aura face à lui 
quelques députés de la majorité 
qui useront de leur expérience en 
matière judiciaire. 

la chan cellerie avait déjà dû re- 
voir de fond en comble un avant- 
projet réduisant consùtobtement 
le poids des jurés en première ins- 
tance. Devant te toDé provoqué par 
cette intention, te ministre de 1a 
justice avait mis en place une ins- 
tance de réflexion, présidée par 
jean-François Deniau, député 
UDF-PR du Cher. Ces travaux ont 
largement inspiré le projet actuel, 
qui prévoit deux niveaux possibles 
de jugement, assure la présence de 
jurés dans le nouveau tribunal 


d’assises, appel pouvant être fait 
des décisions de càui-d devant 1a 
cour d’assises. 

La gauche en est presque à ap- 
plaudir des deux mains. «Nous 
soutiendrons ce projet, qui est bon 
dans ses principes », annonce d’em- 
blée Frédérique Bredin (PS, Seine- 
Maritime). Jacques Brunhes (PCF, 
Hauts-de-Seine) partage cette sa- 
tisfaction en remarquant qu’il 
s’agît « d'une réforme importante et 
positive». 

Curieusement, c’est au sein de la 
majorité qu’apparaissent des ré- 
serves sur te principe même de te 
réforme. Ainsi Raoul Béteflle (RPR, 
Seine-Saint-Denis), ancien direc- 
teur des affaires criminelles et des 
grâces au ministère de 1a justice, 
orateur principal du mouvement 
néogaulliste, annonce certes un 
soutien « bienveillant », mais s'in- 
terroge sur rutüïté de «faire bé- 
gayer le peuple souverain en le Jâi- 
santjuger deux fois la même chose», 
et parsème son propos d’aflustons 
peu amènes pour « ceux qui ont la 
réfbrmite dam le sang». De même 
André Damien (RPR, YveHnes), an- 
cien président de la conférence des 
bâtonniers, a indiqué, en commis- 


sion, qu’il voterait «sans enthou- 
siasme »» un projet qu’il juge « illu- 
soire, car la nouvelle procédure 
criminelle ne fonctionnera sans 
doute pas mieux que l'actuelle ». 

La partie ne sera donc pas forcé- 
ment fadte pour Toubon, d’au- 
tant que certaines dispositions de 
son texte devraient provoquer de 
longues discussions en séance pu- 
bEque. fl en est ainsi de FobHgarion 
faite aux Jurys de motiver tours dé- 
cisions, qin suscite de nombreuses 
interrogations dans 1a majorité, re- 
layées par Pascal Clément (UDF- 
PR, Loire), rapporteur de la 
commission des lofe. 

ÂGE MINIMUM 

Président de 1a commission des 
lois, Pierre Mazeaud (RPR, Haute- . 
Savoie) se demande si 1a décision 
rendue en appel ne risque pas 
d’être «indirectement influencée* ’ 
par 1a lecture de la motivation du 
jugement de première instance. 
«On va perdre un temps épouvan- 
table l », s'exclame plus abrupte- 
ment M. Béteille, par ailleurs peu 
enefin à Pmstanration d’un «laïus 
supplémentaire ». 

«Le conservatisme est puissant». 


ne peut que constater Patrick De- 
vedpan (RPR, Hauts-de-Sane), an- 
cien avocat de Jacques Chirac de-, 
venu baBadurien, qui se (fit «très 
favorable » à une motivation per- 
mettant de « vérifier sur quels élé- 
ments s’appuie rmtàne conviction ». 
Pour M“ Bredin, il s’agit là de 
« Vun des points pasitÿs de la hi, qui 
va dans le sens du sérieux, de la ri- 
gueur et de la transparence ». 

Les dépotés devront également 
fixer l’âge minimum des jurés, 
après un débat qui devrait diviser 
l’hémicycle sans égard pour la cou- 
pure droite/gauche. Sur ce point, 
aussi, les députés socialistes et 
communistes devraient être les 
plus fidèles alliés du gouverne- 
usent; qui souhaite abaisser Fac- 
tuelle Âmite d'âge de vingt-trois 
ans à dix-huit ans. A inverse, les 
membres de la majorité présents 
en commission des lofe ont adopté 
mamendmernvisamàinaintçt* 
le statu quo sur ce point 

Gomme pour toute réforme judi- 
ciaire, le plus déficât pour te garde 
dessceauxs«adeconvaincrèlare- 
préseutation nationale non pas du 
■ bien- fondé de sa réforme mais de 
la volonté du gouvernement de dé- 


gager les moyens' nécessaires à sa 
mise en oeuvre. L’étude d’impact 
effectuée par le gouvernement 
évalue à 93 millions de francs tes 
coûts induits par le projet de loi, 
car il implique, notamment, la 
création de cent quarante postes 
- cent de magistrats et quarante de 
greffiers. Devant les résultats d’une 
étude gouvernementale qui, selon 
le rapporteur, a «sous-évalué' tes 
besoins réels », te moins que l'on 
puisse dire est que la majorité se 
montre, à l’instar de M. r^rrvm», 
particulièrement « dubitative quant 
à la capacité du gouvernement d dé- 
gager ces moyens d'ici moins de 
deux ans». Aussi, au prétexte de 
« ne pas donner de faux espoirs aux 
futurs mis en examen et condam- 
nés », M. Mazeaud, qui n’a pas 
pour habitude de ménager 1e gante 
des sceaux, a fait adopter en 
commission un amendement re- 
portant d'un ah la date Centrée en 
vigueur de lakri. La gauche entend 
vd&er à ce que la justice dispose 
des moyens nécessaires à la mise 
en œuvre sans délai (Time réforme 
qtfeÏÏejuganécessatte. 

Jean-Baptiste de Mmtvàhn 
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Le FN fonde sa campagne 
à Vitrolles sur la priorité 
aux « familles françaises » 

L'épouse de Bruno Mégret a présenté sa liste 


CATHERINE MÉGRET a rendu 
publique, samedi 18 janvier, la Este 
qu'elle conduit aux élections muni- 
cipales partielles provoquées à Vï- 
trolles, dans les Bouches-dn- 
RhOne; le 2 février, par rannulation 
du scrutin de juin 1995. Réunis dans 
un grand hôtel de la zone aéropor- 
tuaire, trois cents militants et élus 
municipaux Front national des 
Bouches-du-Rhône ont entendu 
des exposés thématiques présen- 
tant l’action que la candidate 
compte mener en compagnie de 
son mari, Bruno Mégret, «le pa- 
tron », selon le numéro deux de la 
liste, Hubert Fayard. 

La liste Allez Vitrolles 1 est 
composée d'un mélange de 
membres de Péquipe nationale de 
M. Mégret et de responsables du 
cuu Urente-neuf candidats, « une 
famille où chacun est différent et 
proche à ta pis », parmi lesquels 
« dix mères de famille, sept anciens 
membres du RPR » - dont le direc- 
teur de cabinet du maire de Mari- 
gnane -, «deux anciens membres de 
l’UDF, neuf rapatriés^ deux ou- 
vriers», des commerçants et arti- 
sans, des cadres et des chefs d’en- 
treprise. 

DansAÆfiz WroQes 4 journal local 
du Front national, elle s’appelle 
Annick, se dit sam emploi et habite 
le quartier du liourat. Fn» déclare, 
au milieu d’autres témoignages de 
« VItroflaïs » : «Ce sfr vrai aux der- 
nières élections, fai eu peur (_), 
mots maintenant je vois que ça se 
passe bien à Marignane et je vins 
comment c'est ici (-). Je vais voter 
pour la liste Mégret » Mais voilà, la 
photo qui illnsüe le texte ne laisse 
pas de doute : Annick est en fait Sa- 
bine, une des secrétaires du Front 
national Ole travaille au siège du 
parti, à Saint-Cloud, dans les 
Hauts-de-Seine. 

HOMME^dÉ. confiance . .. 

La «hant» de b Este fait la part 
belle à de récents, et même très ré- 
cents, VrtroBais. Certains, comme 
Albert Motte ou André Agostini, ne \ 
sont pas inscrits sur les Estes élec- 
torales de ViïroQes, et Pon ignore 
s'ils y acquittent une contribution 
directe (le code électoral impose de 
remplir une de ces deux conditions 
pour pouvoir être candidat aux 
élections municipales dans une 
commune). 

Le souci du couple Mégret 
semble avoir été de s’entourer 
d’hommes de confiance. M. Fayard 
est devenu le bras droit de M. Mé- 
gret depuis son «parachutage» 


rTAuuetgne, où fl est conseiller ré- 
gional juste avant les Sections de 
juin 1995. C’est sur hn que te délé- 
gué général compte pour faire 
tourner la mairie en son absence. 
Les finances devraient être confiées 
à un autre permanent du parti 
d’extrême droite, André Nouar, 
chargé de mission du groupe au 
conseil régional Provence- Alpes- 
Côte-d*Aznr et Pun de ceux qui ré- 
digent les argumentaires du parti 
an sein de la délégation générale. 
La culture reviendrait à Gauthier 
Gufflet, un Parisien membre de la 
cellule «Idées» du Front national 
et qui s’est présenté dans Allez Vf- 
trvBesI ou dans les tracts comme 
membre du Mouvement pour la 
France de Philippe de VBliers, affir- 
mation démentie le 10 janvier par le 
président de la fédération des 
Bouches-du-Rhône de ce mouve- 
ment. 

Les supposés futurs adjoints ont 
présenté leur programme sous Les 
chapitres suivants : réduire la délin- 
quance, la fraternité pour tes Fran- 
çais, assurer l’avenir de nos en- 
fants, des emplois pour les 
VütroHais et, bien sûr, «abaisser les 
impôts ». Annonçant, par exempte, 
onze mesures contre l'Insécurité, 1e 
colonel CastiBon, « dix-huit ans 
dans les renseignements français », a 
proposé une hausse du budget 
consacré à ce domaine, 1e double- 
ment des effectifs de ht pofice mu- 
nicipale et la création d’« un service 
municipal de protection des Vîfnrf- 
lais ». Josette Clément, responsable 
de Fraternité française, P organisa- 
tion caritative créée par le Front 
national, a promis le développe- 
ment des crèches, des centres aé- 
rés, des aides sociales « pour les fa - 
milles vitrodaises françaises» et de 
favoriser F accession de ces mêmes 
ftunflles ï là propriété. " 

Au terme de cet après-midi le 
Front national a annoncé, que Fra r 
teoiîté française organisera mardi 
soir une grande distribution de co- 
lis aux nécessiteux de la ville. Cette 
initiative improvisée semble être 
une riposte à la soirée de prière or- 
ganisée par les quatre responsables 
des communautés religieuses au 
même moment (Le Monde du 
15 janvier). Elle aura fieu à quelques 
dizaines de mètres de la cérémonie 
puisque le local du Front national 
est installé dans la même rue que le 
temple protestant où les prières 
doivent se dérouler. 

Christiane Chombeau 
et Michel Samson 


M. Le Pen prône la préférence 
« familiale et nationale » 


POUR LE FRONT NATIONAL, fl 
y a deux catégories de Français: les 
bons, les vrais, qui peuvent se pré- 
valoir d’un père ou d’une mère 
français, et ceux que jean-Marie Le 
Feu appelle les «Français de pa- 
pier », qui te sont devenus par na- 
turalisation, dont il promet de re- 
voir te statut sH accède au pouvoir 
et auxquels fl déifie le droit de cri- 
tique. 

Invité, dimanche 19 janvier, à la 
Rte de la femüle organisée à Paris 
par 1e Cercle national des femmes 
d’Europe, le président du parti 
d’extrême droite s’en est pris à 
P écrivain Marek Haltes; « naturaiï- 
sé en 1994», et au président de 
SOS-Radsme, Fodé Sylla, « natura- 
lisé en 1992 », qui « viennent donner 
aux Français des leçons de compor- 
tement politique et civique ». 

M. le ïfen Ta martelé : «La pré- 
férence JamBiale avec la préférence 
nationale sont fondamentalement 
une seule et même politique, deux 
réalités sociales inséparables. » A 
ses yeux, fl n'y a plus de vraie poE- 
tique familiale «depuis 1946», et 
«la V* République, sous la pression 
mondialiste, a substitué à la poli- 
tique familiale une politique d'im- 
migration ». Pis, on a assisté « à un 
complot révolutionnaire et subver- 
sif» contre la fauriDe. 

« Lieu de tnwsntâsîon de l'identi- 
té du peuple fiançais », la famille 
occupe une place centrale dans les 
préoccupations du Front national 
«La politique familiale est un des 

« ■ 

l 



piliers de la volonté que nous avons 
de reconstruire notre pays », a dé- 
claré M. Le Pen à ses militants, 
avant de rappela' que son parti dé- 
fend la famille traditionnelle et 
pousse tes femmes à retourner à la 
maison en proposant de créer un 
revenu parental égal au Smic et 
donnant droit à la retraite. 

«Nous estimons que la naissance 
et l'éducation des enfants est ta 
tâche primordiale et doit passer 
avant toutes les autres», a expliqué 
M. le Fan. fl a rappelé, aussi, sa vo- 
lonté de revenir sur 1e rembourse- 
ment de r interruption volontaire 
de grossesse et de n’autoriser 
cefle-d que pour de rares c as thé- 
rapeutiques . 

AIDE « MODULÉE » 

Oubliant le vernis social dont 
son parti veut se recouvrir depuis 
quelque temps, M. Le Peu s’en est 
pris au président de la République 
et à son premier ministre, qui 
transforment «la politique fami- 
liale en politique sociale ». Le Front 
national refuse, en effet, de conce- 
voir une pofitique familiale qui se- 
rait une aide aux foyers tes pins dé- 
munis. EDe doit, au contraire, 
bénéficier à toutes les familles « et 
être modulée selon le nombre d'en- 
fants ». Enfin, M. Le Feu prône un 
«vote familial», grâce auquel tes 
pères voteraient pour leurs fils mi- 
neurs et les mères pour les filles. 

Ch. Ch. 


FRANCE 


M. Jospin invite les jeunes socialistes d'Europe 
à « définir un projet social-démocrate » 

Deux cent cinquante congressistes se sont réunis à Strasbourg pendant trois jours 

L'Organisation des jeunes socialistes européens di 16 au dimanche 19 janvier, tes jeunes soda- un nouveau secrétaire général l'Espagnol Pao 
(Ecosy), fondée en novembre 1992 à la Haye, a listes européens ont au un nouveau président Sréemiila. Us ont par ailleurs repris les conditions 
tenu son troisième congrès à Strasbourg du jeu- pour deux ans, KAutriduen Andréas Sdriedet et du PS français pour la monnaie unique. 


STRASBOURG 

de notre correspondant régional 

« Aidez-nous à définir un pro- 
jet socict-démocrate euro- 
péen », a lancé Lionel Jospin, 
samedi 18 janvier, aux jeunes 
socialistes européens qui te- 
naient leur congrès dans la ca- 
pitale alsacienne. Bien qne 
«les couches populaires ne 
trouvent pas leur compte dans 
l'Europe telle qu'elle se déve- 
loppe », le premier secrétaire 
du PS a invité les deux cent 
cinquante congressistes venus 
des Etats membres de l’Union 
à « poursuivre l'aventure euro- 
péenne ». 

Les jeunes socialistes euro- 
péens s'y sont employés pen- 
dant les trois jours de travaux 
qu’ils ont consacrés au chan- 
tier de ia construction commu- 
nautaire. Ainsi, pour le Néer- 
landais Thomas Windmuller, 
président sortant d’Ecosy (Eu- 
ropean Community Organisa- 
tion of Socialise Touth), « il 
faut aller au-delà des critères 
économiques définis par Maas- 
tricht et créer, enfin, une véri- 
table Europe politique avec un 
prolongement social digne de ce 


nom ». Les textes adoptés par 
le congrès de Strasbourg pré- 
cisent qu’il faut introduire de 
« la fiexibilité dans la lecture 
des critères de convergence de 
i'Union économique et moné- 
taire» et reprennent à leur 
compte les quatre conditions 
fixées par le Parti socialiste 
français pour la mise en œuvre 
de la monnaie unique. Faisant 
appel à une même logique, ils 
confirment leur attachement à 


l’introduction de clauses so- 
ciales dans les dispositions de 
l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) pour mieux 
encadrer les échanges interna- 
tionaux. 

Soucieux de ne pas laisser 
des pays européens sur le bord 
de la route, Ecosy appelle de 
ses vœux un budget commu- 
nautaire susceptible de venir 
en aide aux nations en retard 
de développement. Pour trou- 


ver les ressources nécessaires, 
l’organisation préconise un 
impôt européen sur le revenu 
du capital afin d’assurer une 
meilleure redistribution de ia 
richesse de l’Union euro- 
péenne. 

FÉDÉRALISME 

La constitution d’un Etat fé- 
déral européen a aussi été évo- 
quée. Mais, comme dit le Fran- 
çais Philippe Cordery, 
secrétaire général sortant 
d’Ecosy, « le mot “ [fédéralisme " 
fait peur, alors il faut le mettre 
dans la tête des militants à pe- 
tites doses juqu'à ce qu'ils s'ha- 
bituent ». 

Se voulant sans ambiguïté à 
gauche, les jeunes socialistes 
ont demandé avec force aux 
parlementaires européens so- 
cialistes de mettre un terme à 
leur «consensus permanent » 
avec les démocrates-chrétiens. 
« Il faut rétablir les vrais cli- 
vages et revenir à la confronta- 
tion des idées », estime M. Cor- 
dery. Us ont aussi plaidé pour 
la semaine de quatre jours. 

Marcel Scotto 


« Une puissance d'équilibre » au Proche-Orient 

Lionel Jospin, interrogé dimanche 19 janvier par Radio f, a esti- 
mé en pariant dn Proche-Orient qu’«on ne doit certainement pas 
être animé dans cette affaire par des arrière-pensées électorales, en- 
core moins par des arrière-pensées commerciales ». Pour le premier 
secrétaire du Parti, socialiste, « nous ne devons pas mener une poli- 
tique du cynisme ou de Popportunisme, nous devons mener une poli- 
tique de principe qui, en même temps, doit être une politique réa- 
liste». 

Se refrisant à parler de « politique arabe », M. Jospin a affirmé 
que « ia France doit, si elle veut jouer un rôle, continuer à être une 
puissance d'équilibre, et donc utiliser ses amitiés, notamment avec 
Israël, dans le sens d'une démarche de reconnaissance réciproque, et 
pas en paraissant jouer les uns plus que les autres ». U a préconisé 
une politique an Proche-Orient «fondée sur l'amitié avec Israël , sur 
les amitiés dans te monde arabe, et qai doit aller dans te sens de la 
paix, de la démocratie et du codéveloppement ». 
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Par rapport au 2 janvier 1996 
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OffrePiibliq ne d'A chat 


Actionnaires de Roussel Uclaf, 

ï 

il vous reste 
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Par rapport au prix de f'Û.P.V. 
du 12 jiiifief 1993 (553 Fl 
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prix offert 
pour une action, 
ordinaire 




pour réaliser 
votre plus-value 


L'offre proposée par Société Française Hoechst est valable 
jusqu'au 24 janvier s 99 7 Ce prix représente pour 
l'action ordinaire, une plus-value de 172 % si vous 
avez acquis vos titres lors de l'O.P.V. du 1 2 juillet 
1993 et de 85 % si vous avez acquis vos titres au 
2 janvier 1996. Pour bénéficier de ce prix 
attractif/ donnez dès à présent vos 
instructions à votre banque ou à votre 
intermédiaire financier. 


Dans i 1 hypothèse où elle détiendrait à l'issue de l'Offre Publique d ‘Achat au moins 95 % des droits de vote, Société Française Hoedist a 
(Intention de déposer, dés la clôture de l'offre, un projet d'Offre Publique de Retrait suivie d'un Retrait Obligatoire au même prix que 
('Offre Publique d 'Achat. 


ROUSSEL UCLAF 


A 



Hoechst 

Société Française Hoechst 
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FRANCE 


Les PME demandent au gouvernement 
plus de flexibilité et moins de formalités 

Des fonds de placement financeront les entreprises innovantes 

La conférence annuelle des petites et moyennes le bilan d'un an de politique en faveur des pe- trative, notamment en matière de feuille de 
entreprises (PME) s’est réunie pour la première tftas entreprises, le premier ministre devait an- paie, et la création de fonds de placement desti- 
fois, lundi 20 janvier, à l’hôiel Matignon. Elle fait noncer la poursuite de la smptification admires- nés à soutenir les entreprises innovantes. 


ENTOURÉ de six membres de sou 
gouvernement, Alain Juppé a réuni, 
hindi 2û janvier, à Thdtei Matignon, 
la première conférence annuelle des 
petites et moyennes entreprises afin 
de faire le bilan du plan PME arrêté 
le 27 novembre 1995. le premier mi- 
nistre devait répéter aux PME 
qu'elles ont bénéficié en quatorze 
mois de 50 milliards de francs de 
baisses de charges diverses et qu'D 
est temps d’embaucher. 

Jean-Pierre Raffarin, ministre des 
PME, du commerce et de r artisanat, 
a beau jeu de faire valoir que le bud- 
get de l’Etat consacrera, en 1997, 
81,5 milliards de francs à leur déve- 
loppement, soit une hausse de plus 
de 20% par rapport à 19%. n rappel- 
lera que. en un peu plus d'un an, six 
lois, dix décrets, huit rapports parle- 
mentaires et trois projets de toi ont 


permis de réaliser «SO% ou 90% » 
des trente-quatre mesures concrètes 
promises à Bordeaux. 

ENSEMBLE DISPARATE 

Cet ensemble disparate fait voia~ 
ner la déclaration unique d’ em- 
bauche, qui regroupe en un seul for- 
mulaire les onze requis, et la 
création de la banque de développe- 
ment des PME (BDPME). Les inté- 
ressés ont été sensibles au meilleur 
contrôle du développement des 
grandes surfaces et des pratiques an- 
ticoncurrentielles. 

Le point-phare du plan PME est la 
réduction de l’impôt sur les sociétés 
de 33,33% à 19 % pour les bénéfices 
réinvestis, mais les petits patrons ne 
bouderont pas le fait qu'ils n'ont 
plus à apporter leur habitation prin- 
cipale en caution d’un prêt 


D'ores et déjà, les représentants 
du monde patronal ont accusé ré- 
ception. Jean Gandois, président du 
CNPF, et Lucien Rebuifffel, préadeat 
de la CGPME, ont appelé les astre- 
prises à firne im geste en faveur de 
l’emploi, notamment pour les 
jeunes, mais Os ne tiennent pas 
quitte pour autant le gouverne- 
ment : ils demandent, tous deux, 
une flexibilité accrue en matière de 
législation du travail, par exemple 
dans te domaine de TappEcatk» des 
seuils sociaux qui font obligation 
aux entreprises dépassant dix ou 
cinquante salariés de se doter d'une 
représentation du personnel 
M. Gandois demande un mora- 
toire de deux ans et une forfaitisa- 
tion des charges sociales pour tes en- 
treprises de moins de cinquante 
salariés. M. RebuflH lui, parie d’un 


moratoire de deux ans pour les so- 
ciétés de moins de cent salariés, de 
l’emploi du chèque-service et de 
l’extension de la pratique des 

contrats à» efranHer. Th»w dmx rap- 
pefient qu'il faut accélérer le pas en 
matière de simplification adminis- 
trative. 

La conférence devait annoncer la 
mise en place d’un observatoire des 
entreprises en difficulté et la rédac- 
tion d’un projet de kn désisté à sim- 
plifier et à darifier te code des mar- 
ebés publics. Le gouvernement 
souhaite diviser par deux le nombre 
des lignes sur la téuüfe de paie En- 
fin, un décret créera des fonds 
communs de placement dans finno- 
vation: cette mesure pourrait mobi- 
liser 500 mSBoos de francs en 1998. 


Alain Faujas 


Christine Boutin face aux « anars » de la CNT 


LE PUBUC EST EN NOIR, vendredi 17 jan- 
vier, comme les magistrats de la 17* chambre 
du tribunal correctionnel de Paris. Venus en 
force, les Amis du chat noir «turbulent » et la 
Congrégation des nonnes turlupines se 
serrent sur les bancs. Parmi eux sans doute, 
les rédacteurs - anonymes - d’un article pu- 
blié en avril 1996 dans Combat syndicaliste, 
mensuel de la Confédération nationale du tra- 
vail (CNT). 

Christine Boutin, député (UDF-FD) des 
Yvelines, vient de déposer un amendement 
prévoyant d'autoriser les associations anti- 
avortement à se porter partie civile en cas de 
« provocation *■. « La béte noire et brune re- 
lève la tête », dit le titre de l'article et, en in- 
tertitre, en caractères gras : « La maréchale 
Boutin à Vîchy-sur-Yvelines ». S’estimant dif- 
famée, le député réclame 60 000 francs de 
dommages et intérêts. 


A la barre, soixante-deux ans et costume 
sage, Yves Peyraut, directeur de la publica- 
tion, reconnaît que « l'humour est un peu 
lourd ». K rappelle que (es anarchistes ont par- 
ticipé à la création du Mouvement français 
pour le planning familial et explique que cha- 
cun doit pouvoir vivre librement sa relation 
amoureuse. « Pourquoi Af* Boutin est-elle la 
cible de cette polémique ? », lui demande le 
président du tribunal. Réponse: «/Vous 
Pavons choisie comme tête de Turc parce que, 
avant d’être député, elle se situe dans le droit fil 
du catholicisme intégriste et revanchard. » 

L’article évoque, en effet, ceux « qui au- 
jourd’hui (le pape a promu cette idée) parlent 
de ■ génocide d‘ embryon? pour pouvoir banali- 
ser l’extermination dans les camps nazis ». 

Le procureur jette un œil sur la salle noire 
de monde. « Mjus avez bien fait d’amener vos 
troupes avec vous car elles n’ont pas l'habitude 


de la justice », lance-t-il. « Personne ne discute 
le droit de critique et de polémique, explique le 
représentant du ministère public, très péda- 
gogue, mais là où vous avez franchi les bornes, 
c’est quand vous êtes passés de Vichy au na- 
zisme. » 

L’avocat du député, M* Beauquier, n’en re- 
vient pas : « L’UDF, peut-être que pour les 
anarcho-syndicatistes c'est l'extrême droite, 
mais pour les Français, c’est plutôt le centre, et 
ça n'a rien à voir avec les nazis I » «Je ne pense 
pas que la CNT cherche particulièrement la 
b/enséhnce, répond, M* Henri Leclerc, qui dé- 
fend la CNT, mais si vous émasculez l'expres- 
sion politique au point de ne plus pouvoir laisser 
attaquer un parlementaire qui prend toutes ses 
responsabilités, alors, nous ferons de la poli- 
tique de veaux l » Jugement le 14 février. 

Ariane Chemin 


Ecoutez Europe 2 
et gagnez 

votre projection 


Le comité national dii PCF 
débat de sa stratégie électorale 
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IH ANS DO HDU.HJR DE IA MUSIQUE 


LUNDI 20 JANVIER se réunit 
pour la première fois, place du Co- 
lonel-Fabien à Paris, le comité na- 
tional élu par le vingt-neuvième 
congrès du Parti communiste. La 
réunion est d’importance, selon la 
direction, puisqu’elle doit tracer la 
« ligne » à suivre pour P année 1997. 
Dans l’ordre, définir les « grandes 
initiatives » du parti (une rencontre 
entre les différentes formations sur 
le contenu d’une politique de 
gauche est prévue au printemps) ; 
s'ancrer davantage dans la société 
(Robert Hue publie chez Stock, en 
février, une Lettre à mes enfants et à 
leurs amis, consacrée à la jeu- 
nesse) ; surtout, « mettre le parti en 
ordre de bataille » pour les élec- 
tions législatives de 1998. 

Cette tâche se révèle la plus diffi- 
cile. Le parti reste fidèle à sa tradi- 
tion et présentera des candidats 
partout, au premier tour, même sH 
envisage désormais, dans quelques 
cas, une candidature unique de la 
gauche dans les circonscriptions où 
le Front national est en position de 
remporter. 

PARADOXES 

M. Hue devra expliquer, en re- 
vanche, aux membres du comité 
comment ü a pu faire approuver au 
congrès la « vocation du PCF à gou- 
verner» avec les socialistes, alors 
que ces dentiers viennent d’expli- 
quer, par la voix de Lionel Jospin, 
que la construction européenne et 
la monnaie unique « ne peuvent pas 
être un objet de débat, en tout cas 
pas lun objet) d'accord » {Le 
Monde du. 18 janvier). 

Ce n’est pas le « contrat d’orien- 
tation », proposé par M. Jospin 
« aux forces de gauche et aux écolo- 
gistes», qui pose problème au se- 
crétaire national du PCF. Au 
congrès, M. Hue avait évoqué le 
premier une «base d’engagements 
communs » entre les partis de 
gauche; nul doute, d' ardeurs, que 
M. Jospin et M. Hue se soient dis- 
crètement concertés sur le sujet 

En revanche, la mise en garde de 
Lionel Jospin sur l’Europe inter- 
vient après que le secrétaire natio- 
nal a lancé avec jean-Pierre Che- 
vènement, le 7 janvier, une 
campagne commune pour le réfé- 
rendum sur le passage à la mon- 


naie unique. Le calendes en a été 
fixé, dimanche, par le Mouvement 
des citoyens (MDC) : le meeting 
national commun entre les deux 
formations devrait être organisé le 
19 février. Or, si M. Chevènement 
affirme, le 20 janvier, dam une in- 
terview au quotidien Sud-Ouest, 
que «le pouvoir pour le pouvoir n’a 
pas de sens», M. Hue n’a pas réagi, 
lui, aux mises en garde du premier 
secrétaire du PS. 

Le comité national devrait enfin 

Pour ou contre la retraite 
à dnquante-dnq ans? 

Le PCF est-fl pour ou contre la 
retraite à cinquante-cinq ans ? 
Mardi 14 Janvier, l’Humanité ti- 
trait en «une»: « Retraite à cm- 
quartte-dnq ans, une Idée jeune», 
rappelant la proposition de loi- 
cadre de la CGT. Dans un édito- 
rial, Arnaud Spire expliquait 
pourquoi II s’agissait d’une 
« idée <T avenir». 

Le lendemain, Alain Bocquet, 
président du groupe commu- 
niste de F Assemblée nationale, 
expliquait que « les communistes 
n’ont pas ttit qu’fis étaient tout de 
go pour la retraite à dnquante- 
dnq ans», et que, s’ils Fenvtsa- 
gealent depuis longtemps pour 
les femmes et les personnes 
exerçant des métiers pénibles, il 
s’était toujours opposé à sa gé- 
néralisation. 


étire, lundi après-midi, le nouveau 
secrétariat national du parti. La 
place du Colcmel-Fabien vante une 
nouvelle organisation du travail, 
«décloisonnée» {sept secrétaires, 
neuf nouveaux départements). Les 
principaux perdants de ce jeu de 
chaises musicales seraient Alain 
Bocquet et Maxime Gremetz. Le 
député du Nord perd le contrôle 
des cadres, tandis que le député de 
la Somme, qui avait pris la tâte de 
l’opposition à M.Hue lors du 
vîogc-aeuYÎème congrès, est dé- 
chargé de ses responsabilités sur 
remploi 

Ariane Chemin 


La gauche perd la marne 

de TLsle-d'Abeau (Isère) 

division des partis de gauche, qm ne sont pas parvenus ^OTtstituw, 
au second tour, une liste commune autour du maire sortant ,joa 
Grfcollet (divers gauche). La liste conduite aupramj^to^par jean- 
Bernard Cavafllê (PRS) prônait ainsi rabstentton au second 
M. Rossot, qui fut conseiller général du canton de OsM Abeau de 
1988 à 3994, avait été élu Initialement avec étiquette socaahstc. 
1992, Ü avait rejoint la majorité départementale d Alain Cangnon 
(RPR). B avait été battu tors du dernier renouvellement canton^ 
par un élu sodafiste. Cette élection municipale partielle faisait suit à 
une annulation du Conseil d’Etat, à la suite d*un recours déposé par 
M. Rossot 

Résultats du second tour à Plste-d’ Abean : 

I., 4 259; V, 2 357; K, 44,65 56 ; £, 2 239. 

Liste d’Alain Rossot (dïv. d.), 3 042 (46,53 %>, 25 élus ; hste d union 
de la gauche de Joël Grisollât (dîv. g.), 989 (44,17 %), 7 élus ; liste de 
Michel Jayr (FN), 208 (9,28 %), 1 élu. 

112 janvier OT7 : L, 4 259 ; V, 2177 ; À, 48*8* ; E, 2 1E ; Este <f Abin Rossot (dre. <U 
ace 08^2 Si) ; liste Jpnjan dfr ta gaufre de Joël GâoBet (dw - g). 7 39 0*39*1 î fets & 
Mfchd Jayr (FN),227 ï Bscc de jean-Bernard Cara3lè(PRS>. 162 (7,67%); liste de 

Guy Mah-Fenesa (UDF), 122 %) j liste de Mtood Sebdfaât g.), S9 C79 

LS juin 1995 : L.4 133 ; V„ 2 595 ; A, 37,2 % ; Z, 2 516 ;Bste de joS GrfeoDet(div. gj, 1 127 
(44,79%), 22 aus;fete tfAlainRosso* Cdw.d-Ml» (4W7%>,7 flus; liste de Christel I*- 
ooaae (UDF). 2700073 %), i su.] 

Deux élections cantonales partielles 

AUDE 

Canton de Bekalie (premier tour). 

L, 1 861 ; K, 1 330 ; A, 28J3 % J 292. 

Guy Bayle, PS, 609 (47, Ü %) ; Jean-Louis Siffre, RPR, 524 (40,55 %) ; 
Roger Toustou, drv M 84 (6,50 %) ; Jean-Yves Le Goff, PCF, 37 
(2,86 %) ; Jean-Pierre Confier, FN, 28 (2,16 %) ; Yves Maître, div. cL, 
10 (0,77 %).- BALLOTTAGE. 

{le canftLt SOdafeteGay Baÿtean3*e to ganePt en tète dans le premia’ com & ceta 
étesion destinée à parafa- au rençïacenient de Henri Petofy (RPR), décédé en ouveadn 

l996.M.Bayfc,conse0ierBÉnéialdel976àl982 t <fc*aacedeprèsdcseptpoiaBje«-looïs 
Sflrc (RPR), qui entend reprendre k siège détenu de 1982 k 1996 par M. BeWy. 

20 mare 1994:1,1 856; V., I 426 î A, S.16%î£, 1 3fi7; Henri Moflr, RPR, 79! (57,86%); 
Geneviève Clair, PS, 423 (30,94%); AaguS* Herrera, PCF, 123 (8^9 %); Uhbs Breton, FH, 
30Ol9%« 

LOIRET 

Canton de Fiemy-lès-Anbrais (premier tour). 

/„ 1407 ? ; 5 274; Al, 62fi3%; E., 5 J 94. 

Pierre Bauchet, UDF-FD, m. de Fleury-Iès-Aubrais, 2 205 (42,4596); 
Alain Roméro, PC, 1 404 (27,03 %) ; François Rouet, PS, 738 
(14,20 %) ; Amélie Gofflemot, FN, 491 (9,45 %) ; Denis Bouchardon, 
Verts, 356 (6,85 %U BALLOTTAGE. 

[UYa^detiooveTgnsoccesseuràAiHiriQi&ïg.figiuedüpaiticqggiainistetoatZH- 
qcD mai» de Fleoiy-fes-Aiibrag, coaiegter général durant vingt-oeof ans, r éc e mment dt- 
cédé. A nssue dn premier tour, Ptere Bauchet (0DF-FD), qui avait déjà ravi, à la ssprise 
générale, la mairie de Hemy an PCF en jeta 1995, avam'de « c flun gsoQ<tecitai le 24 bp- 
«endxe 1996. devance üfganent Atàa Rœnéro (PCF), te danpbm d’André (Mae. 

22 mars 1992: L, 13169; V, 9234; A, 29,88%; t, 8786; André CbCne, PCF. 3601 
(40,98 %h Heree Basdiet, UDFCBS, 2 279 (25JS3 %) ; Marc Lavand, Watt, ! W 
Jacques Tibàs, Fft! (IO/S.%) ; Weire areîgetri.FS. 8<8 (9^9 %).] 

DÉPÊCHES ’ 

■ CFDT: Je congrès de Fusion dépaitemencde CFDT dn Val-de- 
Marne s’est achevé, samedi 18 janvier, sur une défaite pour l’équipe 
dirigeante en place, qui était proche de Tons ensemble, l’association 
qui regroupe, au sein de la CFDT, lës opposants à la politique suivie 
par Nicole Notât (Le Monde dn 18 janvier), la résolution d'orienta- 
tion, présentée par les opposants à l’équipe sortante, a recueilli 
63 % des suffrages et Philippe Boroukhoff, secrétaire de la fédéra- 
tion des PTT, a été élu secrétaire général de l'union départementale. 

■ RETRAITE: Jean Gandois, président du CNPF, dit « non à lare- 
traite à dnquante-dnq ans », estimant qu’il s’agit d'on «faux pro- 
blème ». Pour M. Gandois, qui s'exprimait au « Club de la presse » 
d’Europe l, diz&anche 19 janvier, la situation démographique 
conduirait à reculer l’âge de la retraite « ou moins de deux ou trots 
ans » d’ici dix o n quinze ans» pour obtenir une retraite à taux plein. 

■ PÉRIGUEUX : Xavier Darcos a été élu, dimanche 19 janvier, 
maire de Pérignenx, en remplacement d’Yves Guéna, nommé au 
Conseil constitutionnel Ancien adjoint à la culture à la mairie de 
Périguenx et inspecteur général de l'éducation nationale, M. Darcos 
est conseiller auprès du premier ministre pour les questions d’édu- 
cation, après avoir été directeur du cabinet de François Bayrou dans 
le gouvernement d’Edouard Balladur, n n’est membre d'aucune for- 
mation de la majorité. - (Corresp.) 

■ INCIDENTS : des manifestations organisées contre le Front, 
national à V occasion de deux congrès départementaux ont réuni, 
dimanche 19 janvier, 200 personnes à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
et 400 personnes à Besançon (Doubs). Dans cette vifie, les manifes- 
tants ont jeté des boulons et brisé une porte et une baie vitrée de 
l’hôtel où s’étaient réunis tes congressistes. Les manifestants 
s’étaient réunis vers 14 heures dans le centre de Besançon, à l’appel 
d’une vingtaine d’associations, dont les Verts, le MRAP, Ras ffiont, 
la Li era, S orcières sans frontières, des syndicats d’artistes, la FSU, 
SUD-PTT et SUD-Education, 1T7NEF et FUNEF-ID. 

■ ÉLECTIONS : opposé à une éventuelle candida ture de Bernard 
Kouchner à Metz, le secrétaire fédéral du Parti socialiste Jean-Marc 
Todeschini s'est déclaré, lundi 20 janvier dans le Républicain lorrain, 
totalement opposé à us parachutage de Bernard Kouchner (PRS) 
dans la cnronsription de Metz 1 pour les prochaines élections légis- 
latives. Metz * ne sera pas Gardanne-sur-Moselle », a-t-il déclaré. 

Législatives 1998 : le MDC aura 
son « propre programme si aucun 
accord n ; est possible » avec le PS 

JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT, PRÉSIDENT Dü MOUVEMENT 
DES CITOYENS (MDC), a affirmé, lundi 20 janvier, dans un entre- 
tien à Sud-Ouest, que « si aucun accord politique n'est possible entre 
le PS et le MDC, chacun ira à l'élection avec son propre programme ». 
« Pour ce qui me concerne, je ne soutiendrai pas, et à plus forte raison, 
je ne participerai pas à un gouvernement qui n’inverserait pas la lo- 
gique actuelle de la monnaie unique et qui ne ferait pas de la lutte 
contre le chômage et pour la République ses priorités », a-t-il ajouté. 

M. Chevènement a par ailleurs indiqué, dans le même entretien, que 
« Chartes Hemu était peut-être quelquefois léger». 

Mais fl ne croit pas «qu'l? aftjomaà été un agent». * Si tous les 
hommes politiques qui entretiennent des relations avec des diplomates 
étrangers étaient des espions, le renouvellement de nos élites politiques 
serait assuré », a commenté l’ancien ministre de la défense 4 propos 
du passé de son ancien collègue, accusé d’espionnage par Heb- 
domadaire L’Express. 
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TOXICOMANIE Lobsen^ 

géopolitique des drogues vient 
d'achever une étude, (a première du 
genre, sur le marché européen de la 
coc ^' e " L'OGD estime à une œntaîne 


de tonnes la consommation annuelle 
en Europe. Dans chacun des grands 
pays européens, «350 000 à 
500 000 » personnes auraient au 
moins une fois consommé de cette 
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drogue. • EN ETUDIANT un groupe 
de 447 cocaïnomanes, TOGO distingue 
plusieurs catégories de consomma- 
teurs : de ceux qui appartiennent aux 


tistiques ou de la communication, à 
ceux qui, marginalisés, sont « accros » 
au crack. • EN FRANCE, les saisies 
n'ont cessé d'augmenter depuis dix 


professions libérales, aux milieux ar- ans; et plus d'un miffier d'usagers de 


cocaïne sont interpellés chaque an- 
née. L'Office pour la répression du tra- 
fic de stupéfiants souligne néanmoins 
« la relative difficulté à pénétrer [ce] 
marché très fermé». 


350 000 personnes auraient consommé de la cocaïne en France 

Poür la première fois, l'Observatoire géopolitique des drogues a étudié le marché européen de ce stupéfiant dont l'usage est auasiment ir 


LE MARCHÉ de la cocaïne en 
Europe pose une énigme aux res- 
ponsables des politiques de lutte 
contre la toxicomanie. Massive- 
ment présente sur le Vieux 
Continent - à constater la crois- 
sance des tonnages saisis an fil des 
années -, cette drogue est caracté- 
risée par une consommation quasi- 
ment invisible, et ses usagèrs 
échappent - contrairement aux hé- 
roïnomanes - aux statistiques de la 
répression. 

Fruit de dix-huit mois d’enquêtes 
dans les pays de l'Union euro- 
péenne, un rapport de FObserva- 
toîre géopolitique des drogues 
(OGD, organe de recherches indé- 
pendant) fournît de premiers élé- 
ments de connaissance aux orga- 
nismes officiels qui l’ont 
commandé : la mission mterrmrüs- 


l'Observatoire géopolitique des drogues a étudié le marché européen de ce stupéfiant, dont l'usage est quasiment invisible. 
Les cocaïnomanes semblent moins nombreux dans l'Hexagone qu'en Espagne ou en Grande-Bretagne 


térieDe de lutte contre les drogues 
et les toxicomanies (MJLDT, 
France), l’Observatoire européen 
des drogues et toxicomanies 
(OEDT, l’agence communautaire 
installée à Lisbonne) ainsi que son 
antenne française, l’Observatoire 
français des drogues et toxicoma- 
nies. 

« BUT FINAL VISÉ » 

Avec près de 250 000 hectares de 
cocaïers cultivés aujourd’hui dans 
le monde, la production annuelle 
de cocaïne est estimée entre 7 100 
et 1 300 tonnes. Bon an, mal an, à 
réchefle mondiale, les services ré- 
pressifs saisissent un quart de cette 
quantité, produite principalement 
en Amérique latine. Les saisies aux 
frontières extérieures de PUmcm 
européenne sont en hausse 


constante depuis une décennie: 
+ 300% entre 1988 et 1992. Dans 
l’ensemble des pays membres, 
29 trames ont été saisies en 1994. 

« Où va la cocaïne en Europe ? », 
interroge, dans son titre, le rapport 
de FOGD. Le continent serait-il un 
simple heu de stockage de cette 
drogue, avant réexpédition vers 
d’autres horizons, comme cela est 
parfois avancé ? Se fondant princi- 
palement sur les statistiques rela- 
tives aux moyens de transport uti- 
lisés - la muîtipiicattoQ des saisies 
terrestres ou aériennes de quel- 
ques kilos, notamment -, TOGO 
est persuadé du contraire. «Le but 
final visé est bien notre continent», 
écrit-fl. 

Aux Etats-Unis, où la cocaïne est 
une obsession pour les autorités 
fédérales, les études sérieuses sur 


la consommation de cette drogue 
* dure » sont légion. L’une d’elles 
estime le volume global de 
consommation annuelle améri- 
caine à quelque 300 tonnes. Rien 
de tel en Europe, où les travaux de 
recherches fiables sur la cocaïne 
sont rarissimes. Réalisées en 
Grande-Bretagne ou en Alle- 
magne, en Catalogne ou à Amster- 
dam, les études existantes s’ac- 
cordent sur une proportion de 
personnes ayant consommé au 
moins une fois de la cocaïne qui 
irait, selon les études et les régions, 
de 0,6% à 2,7% de ta population 
adulte globale. Dans certaines 
grandes villes espagnoles (Barce- 
lone, Madrid, Valence), britan- 
niques (Londres, UverpooL Man- 
chester), allemandes (Francfort, 
Stuttgart), italiennes (Milan, Turin, 


Rome), néerlandaise (Amsterdam) 
ou belge (Anvers), ce taux de pré- 
valence « dépasse la barre de 19b, 
voire des 2% de la population », 
note l’OGD. 

POPULATION * VIEILLISSANTE » 

H y aurait donc dans chacun des 
cinq «grands» pays européens 
(Allemagne, Espagne, France, 
Grande-Bretagne, Italie) « une po- 
pulation accumulée de l'ordre de 
350 000 à 500 OOO consommateurs » 
de cocaïne. Des disparités existent 
toutefois, selon le rapport : «L'Es- 
pagne et la Grande-Bretagne, suivies 
de {Italie, consomment plus, {'Alle- 
magne et la France semblant 
consommer un peu moins. » Au to- 
tal, « dans l’espace de IVnion euro- 
péenne, en .faisant abstraction des 
pays Scandinaves, la consommation 


annuelle se situerait autour de 
100 tonnes » Cependant, la popula- 
tion de consommateurs euro- 
péens, qualifiée de « vieillissante » 
par l’OGD, connaîtrait une ten- 
dance au déclin. 

Quelle que soit leur importance, 
les saisies n’ont enfin aucune in- 
fluence sur les prix de vente au dé- 
tail. Dans les rues de Tfrrin. après 
une saisie de 5 tonnes, ou de Los 
Angeles, après une interception de 
20 tonnes, les prix de la cocaïne 
n’ont pas bougé d’un iota. En Eu- 
rope, dans les années 90, les prix 
ont même baissé (souvent (te moi- 
tié par rapport aux années SO), 
alors que, parallèlement et para- 
doxalement, la pureté de la cocaïne 
s'accroissait. 

Erich [nâyan 


Des « huppés » de la Bourse aux « marginaux » du crack 


Forte hausse des saisies depuis dix ans 


PENDANT DIX-HUIT MOIS, les cher- 
cheurs de l’Observatoire géopolitique des 
drogues (OGD) ont étudié un groupe de 
447 cocaïnomanes constitué de manière em- 
pirique et sur le mode du bouche à oreille 
dans sept pays de l’Union européenne (Alle- 
magne, Espagne, France, Grande-Bretagne, 
Grèce, Italie, Pays-Bas). Sur la base de cette 
approche pragmatique des intéressés, qui 
étaient de sexe masculin pour 80 % d'entre 
eux, le rapport de l’OGD distingue quatre ca- 
tégories génériques d'usagers de (a cocaïne. 

Au sommet, les « huppés». se recrutent au 
sein des professions libérales, des artistes de 
haut niveau et des rentiers. Leur mode de 
consommation i ^ sortjjpnçtuelle .(le temps 
du week-end), soit quasi quotidienne. Les 
fournisseurs sont considérés comme des 
« amis ». En Italie, la cocaïne serait « l’un des 
liens structurels unissant des membres de la 
pègre organisée à des consommateurs des mi- 
lieux huppés ». Enquêtant dans le petit monde 
de la Bourse parisienne, les chercheurs de 
l'OGD ont ainsi interrogé un groupe de trois 
initiés. Ils achètent d’un coup entre 500 gram- 
mes et un kilo de cocaïne (65 000 francs le ki- 
lo) pour une consommation individuelle de 


quelques dizaines de grammes par mois. 
Dans la nébuleuse des * branchés », qui gra- 
vitent dans le monde des médias, de la 
communication ou dans les milieux artis- 
tiques, l’usage de quelques grammes men- 
suels apparaît « dédramatisé » aux Pays-Bas 
et en Italie II est «clanique» en Grande-Bre- 
tagne (la consommation a lieu au sein d’un 
petit groupe de connaissances, réuni dans un 
lieu privé), ou « solitaire » en France (fêtes, 
week-end). 

QUAUTé, PROC ET IMPUWTé VARIABLES 
A fintérieur du troisième groupe, celui du 
« marais », la population est socialement plus 
hétéroclite, rpais souvent en rontaçt avec des 
membres des groupes ■précéderits. Xa 
consommation personnelle est rarementïnfé- 
rieure 2r 5 grammes par mois. Moins fortunés 
que les précédents, les membres du « ma- 
rais » peuvent se transformer en trafiquante 
occasionnels. Dans les marges de ce troisième 
groupe, on trouve aussi des adolescents 
adeptes des soirées rave, et des adultes fré- 
quentant certains dubs sportifs ou culturistes, 
qui associent irrégulièrement la cocaïne à 
d’autres substances illicites. 


Composant le dernier groupe, les « margi- 
naux » se sont multipliés depuis l'apparition 
du crack, ce dérivé à bon marché de la co- 
caïne. En rupture d’activités sociales inté- 
grées, ils font davantage penser aux héroïno- 
manes qui battent le pavé des grandes villes à 
la recherche d’une dose. 

Autant dire que les inégalités sont fla- 
grantes entre ces divers groupes. En haut de 
rédielle sociale, on sniffe de la poudre très 
pure, fournie par des dealers de luxe (service à 
domicile, possibilité de tester (a marchandise 
avant achat). En bas, les résidus du crack, ré- 
chauffés, font encore plus de dégâts quand 
-comme la pratique se répand - ils sont in- 
jectés. Achètent en gros, les « huppés » paient 
le gramme de 50 à 100 francs, tandis que ceux 
du « marpis » dépensent, au mieux, 500 francs 
pour^ gràmme de cocaïne è la pureté incer- 
taine. Ultime inégalité, celle de l’impunité : les 
consommateurs de crack sont relativement 
plus souvent interpellés que les autres usagers 
de la cocaïne, généralement protégés des 
curiosités policières par une consommation 
opérée dans des endroits feutrés. 

£. In. 


L’ENVOLÉE des saisies de co- 
caïne effectuées en France date du 
milieu des aimées 80 et corres- 
pond à la montée en puissance du 
trafic opéré par tes cartels colom- 
biens. jusqu’en 1985, les quantités 
interceptées dans l'Hexagone 
étaient restées inférieures à 
250 kilos, selon les statistiques de 
l'Office central pour la répression 
du trafic illicite de stupéfiants 
(l'Ocrtis centralise les données 
fournies par la police, la gendar- 
merie et la douane). Franchi pour 
la première fois en 1987, 1e seufl de 
la demi-tonne a ensuite été régu- 
lièrement dépassé. 

En 1990, 1992 et 1993, les saisies 
annuelles se sont étagées de 1,6 è 
1,8 tonne. Année record, 1994 a 
enregistré un pic à ce jour inégalé, 
en totalisant un volume de 

4.7 tonnes. Si les statistiques pour 
1996 ne sont pas encore définitive- 
ment établies, leur niveau s’an- 
nonce d’ores et déjà supérieur à 

1.7 tonne. Apparu à la fin des an- 


Un lot d’hormone de croissance non inactivée produit par Serono intrigue les enquêteurs 

Il pourrait avoir été distribué durant l'été 1985 avec l'accord du ministère des affaires sociales 


COMBIEN de flacons d’hor- 
mones de croissance ont-fls, en 
1985, été rais en circulation en in- 
fraction aux dispositions prises par 
les autorités sanitaires pour préve- 
nir les risques de transmission de 
la maladie de Creutzfeldt-Jakob? 

L’instruction, conduite depuis 
1991 par Marie-Odile BeitéUa-Gef- 
froy, éclaire d’un jour nouveau la 
chronologie des décisions prises 
durant le printemps et l’été 1985 
par les responsables médicaux et 
les autorités administratives, 
comme en témoignent les mises 
en examen pour empoisonnement 
et homicide involontaire pronon- 
cées à rencontre de Henri Cerceau 
et Marc Mollet, and eus respon- 
sables de la Pharmacie centrale 
des hôpitaux de Paris (le Monde 
dn 17 janvier). 

Cette instruction a notamment 
permis d’établir que des lots d'hor- 
mone avaient été fabriqués et dis- 
tribués alors même qu’ils repré- 
sentaient un risque infectieux 
potentiel et que les services du se- 
crétariat d’Etat à la santé avaient 
pris des dispositions qui, 
croyaient-ils, interdisaient un tel 
usage. Un nouveau chapitre est 
aujourd’hui à ajouter à cette dra- 
matique affaire : Q concerne Putüi- 
sation qui a pu être faite durant 
l’été 1985 de 4 000 doses de l'hor- 
mone de croissance extractive fa- 
briquées par la firme pharmaceu- 
tique Serono. 

L’étonnant mélange des genres 
entre responsables scientifiques, 
médicaux, administratifs et indus- 
triels, qui caractérise cette affaire, 
a conduit M. Mollet, comme les 
professeurs Jean-Qaade Job (pré- 
sident de France-Hypophyse) et 
Henri Cerceau, à être en relation 
étroite avec les firmes pharmaceu- 
tiques étrangères productrices 


d’hormone de croissance extrac- 
tive. C'est à ces firmes que les res- 
ponsables français achetaient de 
quoi compenser ce que ne parve- 
nait pas à produire l'Institut Pas- 
teur. 

Le document à cet égard le plus 
éclairant est une note, datée du 
25 mai, adressée par Yves Coquin, 
membre de la * mission scïenti- 
fique » de la direction de la phar- 
macie et du médicament, au pro- 
fesseur Jacques Dangoumau, alors 
directeur de ce service qui dépen- 
dait du ministère des affaires so- 
ciales et de la solidarité nationale. 

« CERTAINE SOUPLESSE» 

M. Coquin et.M. Dangoumau se 
posent la question de savoir quelle 
attitude adopter, après la dérision 
de la firme Kabtvitrum de cesser 
toute commercialisation de son 
hormone extractive, vis-à-vis de 


CORRESPONDANCE 


Serono, Tune des rares firmes à fa- 
briquer ce produit Evoquant la 
nécessité de demander à Serono 
de modifier son processus de fa- 
brication pour rendre le produit 
plus sûr, M. Coquin souligne qu'fl 
est * partisan d’une certaine sou- 
plesse dans la négociation ». 
« Compte-tenu de nos besoins, on 
risque (c'est à peu près certain) de 
manquer (Thormone naturelle et je 
serai gêné qu'on fasse appel à Sero- 
no pour boucher les trous après les 
avoir trop brutalement mis devant 
leurs responsabilités (ce d’autant 
qu’ils ont dû être soumis à des pres- 
sions insensée^} ». écrit M. Coquin. 

Ce dernier «suggère» donc au 
professeur Dangoumau un plan 
qui consiste notamment à donner 
« oralement (le mot est souligné, 
NDLR) un accord à AL Mollet (qui 
serait d’accord ) pour {'utilisation 
des 4 000 doses d'hormone Serono 


Une lettre du professeur Dangoumau 


Après la publication, dans Le 
Monde du 11 janvier, d’un article 
intitulé « Le professeur Cerceau re- 
connaît la diffusion d'hormone de 
croissance naturelle après juin 
1985 », le professeur Jacques Dan- 
goumau nous a adressé la lettre sui- 
vante : 

Dans un article publié dans 
votre numéro daté du 11 janvier, fl 
est indiqué que f aurais implicite- 
ment donné 1e feu vert pour que 
les hormones de croissance fabri- 
quées avant juin 1985 continuent à 
être utilisées. 

La réalité est différente puisque 
dans ma lettre du X0 juin 1985, qui 
n’est citée que partiellement dans 


votre article, j’indiquais effective- 
ment que * ces mesures conserva- 
toires justifient néanmoins que 
soient désormais utilisées sur le ter- 
ritoire national des hormones qui 
Offrent des garanties renforcées et 
uniformisées vis-à-vis du risque de 
transmission d’éventuels prions. A 
cet égard, (_) les hormones utilisées 
devront être soumises aux deux pro- 
cédures d'mactivation-purffication 
que constituent le passage sur co- 
lonne de concanavatine A ale trai- 
tement par une solution d'urée for- 
tement molaire». 

Cela impliquait à Févklence que 
les lots fabriqués auparavant et 
autrement ne soient plus utilisés. 


commandées précédemment et ac- 
tuellement en souffrance, Cela 
constitue pour nous un élément de 
pression dans la négociation sur 
Fûménagement du procédé de fa- 
brication ». 

M. Coquin détaille ensuite les 
deux autres points de son plan: 
tout d'abord saisir «officielle- 
ment» (le mot est souligné, 
NDLR) le Comité des spécialités 
vétérinaires pharmaceutiques de 
Bruxelles afin de connaître « la 
conduite qu’il préconise vis-à-vis de 
l'hormone de croissance naturelle et 
vis-à-vis de celle de Serono ». En- 
suite, « formaliser par écrit (l'ex- 
pression est soulignée, NDLR) aux 
trois fabricants (Institut Pasteur, 
Nordisk et Serono) notre « souhait » 
d’intégrer les deux étapes dont nous 
avons parié dans le (s) procédé (s) 
de fabrication des hormones utili- 
sées en France (~) ». 

M. Coquin conclut ainsi sa note : 
«Serono est averti de notre dé- 
marche au CSP et il lui est fait 
comprendre clairement que la re- 
prise d’importations par la Pharma- 
cie centrale dépend de la bonne vo- 
lonté de la firme. Je pense qu'on a 
tout à gagner à ne pas placer Sero- 
no (et peut-être nous mêmes par la 
même occasion) en mauvaise pos- 
ture sur le plan international en l'ex- 
cluant officiellement du marché 
français.» 

AUCUNE TRACE DE DESTRUCTION 

Comment comprendre que l’on 
ait pu, au ministère des affaires so- 
ciales, mettre au point un tel 
« pian » comportant l'usage de 
4 000 doses d'une hormone fabri- 
quée selon un procédé dont on sa- 
vait que Von allait au plus vite le 
modifier pour assurer une plus 
grande sécurité des jeunes ma- 
lades ? Les responsables de la di- 


rection de la phan&ade et du mé- 
dicament de l’époque font 
aujourd'hui valoir que œ projet ne 
devait pas voir le four dans la me- 
sure ou le professeur Dangoumau 
avait, dans une note datée du 
10 juin, adressée à l’ensemble des 
acteurs, français et étrangers, du 
dispositif, demandé à ce qu’à 
l’avenir les hormones utilisées en 
France soient fabriquées avec un 
nouveau procédé de fabrication 
jugé plus sûr. U est établi que ce ne 
fut pas le cas avec certains lots 
d’hormone issus de l’Institut Pas- 
teur et conditionnées par la Phar- 
macie centrale des hôpitaux. 
Qu’en fut-il pour tes hormones de 
l'industrie pharmaceutique ? 

L’hypothèse, qui a longtemps 
prévalu dans les milieux spéciali- 
sés, est que les firmes pharmaceu- 
tiques concernées avaient d’efles- 
mémes fait procéder au retrait des 
lots en circulation. Ce ne fut pas Le 
cas pour ces 4 000 doses. « Celles- 
ci ont du être vendues par notre 
maison-mère suisse à la Pharmacie 
centrale à la fin de 1984 ou au début 
de 1985, nous a déclaré Christian 
Chayy, aujourd'hui responsable de 
la filiale française de Serono. Les 
autorités de l’époque ne nous ont 
plus contactés à leur propos. En- 
suite, dès qu'elles nous l’ont deman- 
dé, nous avons mis en œuvre les 
procédures complémentaires 
d'inactivation, ce qui nous a permis 
de reprendre les ventes vers le mois 
de novembre 19S5. » 

En d’autres termes, soit les 
4 000 doses de l’hormone Serono 
ont été détruites, soit elles ont été 
utilisées comme le projetait 
M. Coquin. Or, il n’existe appa- 
remment aucune trace d’une telle 
destruction- 

Jean-Yves Nau 


nées 80 en France métropolitaine, 
le crack ne s'est pas massivement 
développé (8,6 kilos saisis en 
1995V 

Les conséquences de cette forte 
tendance à la hausse sur te niveau 
de la consommation de cocaïne en 
France sont cependant difficiles à 
interpréter. La progression est lar- 
gement consécutive à d’impor- 
tantes saisies réalisées dans tes dé- 
partements des Antilles-Guyane, 
sans que l’on sacbe si la cocaïne 
interceptée était destinée au mar- 
ché nord-américain ou à la 
consommation en Europe. 

«MARCHÉ TRÈS FERMÉ» 

Dans l’Hexagone, le nombre 
d'interpellations des usagers de 
cocaïne en France est toutefois 
passé d’une moyenne annuelle de 
350 cas, au début des années 80, à 
plus d’un millier depuis 1993 
(1 374 interpellations en 1995, dont 
527 usagers du crack). On reste 
très en deçà des interpellations 
d’usagers d’héroïne (17 356 en 
1995V 

Four expliquer le chiffre très bas 
d’usagers de cocaïne interpellés, 
l’Ocrtis souligne notamment «la 
relative difficulté à pénétrer le mar- 
ché très fermé des personnes faisant 
usage uniquement de cocaïne». 
Les deux tiers des usagers de co- 
came ayant pu être interpellés par 
les services répressifs français sont 
« sans profession définie », ce qui 
donne à penser que les consom- 
mateurs plus fortunés passent au 
travers des mailles du filet. Offrant 
une plus grande visibilité, compa- 
rable à celle des héroïnomanes, (es 
usagers de crack interpellés se ca- 
ractérisent par leur forte précarité 
sociale, 85 % étant sans activité 
professionnelle et 57 % sans domi- 
cile fixe. 

E.ïn. 
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Les sans-papiers veulent 
fédérer les opposants 
au projet sur l'immigration 

Trois mille personnes ont manifesté à Paris 


ILS N’ONT TOUJOURS PAS de 
papiers mais Os gardent leurs cou- 
leurs. Celles des boubous, des 
banderoles ehamarées suivies par 
le rouge des syndicats et le noir 
des anarchistes. Africains et 
Chinois, en nombre presque égal 
désormais, ont pris la tête, samedi 
JS janvier à Paris, d’une manifesta- 
tion de trois mille personnes entre 
la place d’Italie et le Sénat, en 
scandant •■des papiers pour tous, 
solidarité ». 

Quelques personnalités ceintes 
de tricolore suivent. Ce sont des 
élus d’Ile-de-France, socialistes et, 
surtout, verts et communistes, ve- 
nus de Colombes, Fontenay-aux- 
Koses, U Courneuve, Malakoff et 
Paris. 

Le diocèse parisien 
contre la loi Debré 

Le projet de k» Debré sur F im- 
migration pose « davantage de 
problèmes qu|Q] n'en résout pour 
l’avenir» et ne constitue qu’un 
« mboutoge de plus » de l'ordon- 
nance de 1945 sur les étrangers. 
Telle est la conviction exprimée 
dans la lettre que vient d’adresser 
aux parlementaires la commis- 
sion lUocésaine « justice à Paris », 
qui réunit autour de Claude Fri- 
kart, évêque auxïBaire de la capi- 
tale, les curés des paroisses impli- 
quées par les actions des 
sans- papiers. 

Les responsables religieux pari- 
siens estiment que tes quelques 
mesures de régularisation in- 
cluses dans le projet instaurent 
« un statut précaire peu propice à 
une bonne intégration ». La 
commission estime que le projet 
« ouvre la porte à des atteintes aux 
libertés publiques », notamment 
en jetant ta suspicion sur tes per- 
sonnes hébergeant des étrangers. 
Désireuse de refier les politiques 
d’immigration et de développe- 
ment des pays d’origine, eDe sou- 
haite quV une loi sur rintmigra- 
tion soit pensée et conçue sur de 
nouvelles bases ». 


Dix mois après l'occupation de 
l’église Saint-Ambroise, qui a mar- 
qué leur entrée sur la scène so- 
ciale, les sans-papiers mobilisent 
toujours à gauche, et plus à 
gauche encore. Beaucoup moins 
qu’en septembre mais autant 
qu'en novembre dernier. Alain 
Krivine (LCR) et Yves Cochet (Les 
Verts) sont les seuls responsables 
politiques nationaux présents, aux 
côtés des dirigeants du MRAP et 
de SOS-Racisme, du fidèle profes- 
seur Schwartzenberg et du Père 
Henri Coindé, ancien curé de 
Saint-Bernard. 

La présence très visible des syn- 
dicats (CGT, FSU, SUD) et associa- 
tions (Act-Up, Ligue des droits de 
l’Homme, Agir ensemble contre le 


AU SOMMAIRE DU 


Y A-T-IL UNE AUTRE VIE 
POUR LE SYNDICALISME ? 

BrovelK (CGT), Coupé (SUD), 
Debons (CFDT), Bouchet 
(PO), Tbnasenel (FSU), 
Mouriaux (Cevipof) s’inter- 
rogent, se répondent et 
s’interpellent. 


- JEUNESSE(S) : QtPEST- 
. CE QUI CHANGE ? 
ja cbu-*v — j Les jeunes sont des êtres bel et 

s. Mais constituent-ils un mot 

(jeunesse) ou bien y a-t-il plusieurs c at égories de jeunes ? Et 
s agfcfl des mêmes dans les années 60 que dans les années 90 ? 
Des chercheurs et des responsables de mouvements de 
jeunesse apportent leur contribiitkm. 

- JACK HAUTE : sur la culture 





Une élue RPR dénoncé les procedures 
d’attribution des marchés en fle-de-France 

Claude-Annick Tissot s'est confiée par deux fois à la police 


.>u- 


e 


Viceprésidente (RPR) du conseil régional d'Ile- 
de-France, Claude-Annick Tïssot a été interrogée 
par la pofiœ, à titre de témoin, les 14 et 16 jan- 


vier. M”* Tissot avait démiCTonné (te la commis- 
âon des marchés après s'être opposée à Mkfte) 
Giraud, président (RPR) du conseil régional. Elle 


a décrit sur procès-verbal l'existence cf un « sys- 
tème délibérément laxiste* destiné a favoriser 
certaines entreprises. 


chômage) tend à montrer que le 
mouvement a contourné l'obs- 
tacle de l'isolement. Aux sans-pa- 
piers « historiques », Africains is- 
sus de l'occupation de l’église 
Saint-Bernard, s’ajoutent ceux qui 
avaient trouvé refuge à Samî-Ffip- 
potyte, et surtout ceux qui, désor- 
mais en grand nombre, se ras- 
semblent dans le «troisième 
collectif», qui mêle l'Afrique, 
l’Asie et l’Amérique du Sud. 

«Juppé, rendez-nous nos pa- 
piers », scande cette foule bigar- 
rée, autour d’un orchestre de reg- 
gae juché sur une camionnette. 
« Tirailleurs ils vous ont sauvés, im- 
migrés vous les expulsez / » est un 
autre refrain populaire. L'associa- 
tion Droits devantl compare te 
projet de loi Debré b «un charter 
pour Vichy » tandis que les mili- 
tants de Ras l'iront raillent: «Un 
charter qui décolle, c'est U Pen qui 
rigole !» 

ÉLARGIR LE MOUVEMENT 

Elargir le mouvement pour re- 
lancer la solidarité : tel est te mot 
d’ordre. Des militants ont 
commencé à se proclammer « par- 
rains » ou * marraines » de sans- 
papiers. Droits devant! annonce 
des « baptêmes républicains » 
d’étrangers en situation irrégu- 
lière dans cinq mairies d’Ile-de- 
France afin de « rattacher à la ci- 
toyenneté ceux qui en ont été ex- 
clus ». 

Le mouvement entend aussi 
coaliser les oppositions au projet 
de loi Debré sur l'immigration, 
notamment contre la remise en 
cause du renouvellement automa- 
tique de ia carte de résident et 
contre l'incrimination possible des 
personnes accueüllant des étran- 
gers, en cas de maintien de ces 
derniers sur le territoire. 

« Si vous laissez faire, demain ce 
sera votre tour », lance devant les 
grilles du jardin du Luxembourg 
Doro Traoré, F un des porte-parole 
des Africains de Saint-Bernard. 
Avec Madjiguène Cjssé, autre fi- 
gure de proue, les sans-papiers 
veulent croire que « la loi Debré ne 
passera pas». Le texte, amendé 
dans un sens répressif par l'As- 
semblée nationale en décembre, 
doit venir au Sénat à partir du 
4 février. 

D'ici là, caravanes et initiatives 
doivent se multiplier, préparant le 
premier anniversaire de l’occupa- 
tion de l'église Saint-Ambroise, le 
1S mars. Déjà, depuis trois se- 
maines, des sans-papiers, femmes 
et enfants en tête, manifestent 
chaque mercredi aux abords de 
l’Elysée afin de rappeler le non-rè- 
glement de nombreuses situa- 
tions. de dénoncer l'incohérence 
des mesures de régularisation dé- 
cidées et de protester contre la sé- 
paration de certains couples opé- 
rée par la force, contrairement aux 
promesses du premier ministre. 

Philippe Bernard 


L'ENQUÊTE préliminaire sur les 
marchés publics de la région Ile- 
de-France est entrée, la semaine 
dernière, dans une phase activé. A 
deux reprises, mardi 14 et jeudi 
16 janvier, l'ancienne présidente 
(RPR) de la commission des mar- 
chés du conseil régional, Claude- 
Annick Tissot, a expliqué aux polir 
tiers du S" cabinet de délégations 
judiciaires la nature des «anoma- 
lies » qu’elle avait constatées dans 
les procédures d’appels d'offres, 
dénonçant, sur procès-verbal, la 
mise en place d’un «système déli- 
bérément laxiste », destiné selon 
elle à favoriser certaines entre- 
prises. La critique de ces pratiques, 
d'abord interne au conseil régional 
(Le Monde des 2 mai et 10 mai 
1996), avait dégénéré m affronte- 
ment ouvert avec son président. 
Miche) Giraud, ha aussi membre 
du RPR, et avait conduit M** Tissot 
à démissionner, le 11 mai 1995. 

C’est sur la base des éléments 
rassemblés par cette dernière - qui 
reste adjoint au maire de Paris et 
vice-présidente du conseil régional 
- que trois flus régionaux des Verts 
avaient officie Bernent saisi le par- 
quet de Paris, les 9 octobre et 4 no- 
vembre 1996, afin de susciter l’ou- 
verture d’une information 
judiciaire sur d’éventuels délits de 
« favoritisme » et d’« atteinte à la li- 
berté d’accès et à l’égalité des candi- 
dats dans les marchés publia ». Le 
procureur de Paris, Gabriel Bes- 
tard, a préféré ouvrir une enquête 
préliminaire, pour tes besoins de 
laquelle l'un des trois, élus signa- 
taires, Jean-Jacques Prifobez, a hd- ' 
même été entendu tes 6, S et 
10 janvier, soit quelques jours 


avant M“ Tissot. Outre une série 
de longues dépositions, M. Perchez 
et M”* Tissot ont Kvré aux enquê- 
teurs plusieurs documents. 

Le bureau d’études. Patrimoine 
Ingénierie est à nouveau mis en 
cause par le témoignage de 
Claude-Annick Tissot Cette socié- 
té - dont Paneton trésorier du RPR, 
Robert Gafley, serait Fun des ac- 
tionnaires-, a disposé, de 1989 à 
1994, d’un quasi-monopole de tait 
dans l’attribution des marchés 
d’assistance à la maîtrise d’ou- 
vrage, dans le cadre du programme 
de construction et de rénovation 
des lycées d’Ile-de-France . EDe 
s’est vu attribuer 171 marchés sur 
232 proposés. 

Un « système 
délibérément 
laxiste » destiné à 
favoriser certaines 
entreprises 


M™ Tissot a expliqué que, après 
l’élargissement de la concurrence 
lors des appels d'offres. Patrimoine 
Ingénierie n’avait plus été retenu 
par la commission qu’elle présidait, 
dès tors qu’il ne s’était plus jamais 
trouvé en position de moms-di- 
sanx. Elle a aussi évoqué les cir- 
constances dans lesquelles deux 
membres du cabinet de M. Giraud, 
Christine Lof et Xavier de la Gorce, 
étaient intervenus en faveur de ce 
bureau d’études - «faisant peu de 


Le Conseil d'Etat invalide 
la sélection par Minitel 
de certaines inscriptions universitaires 


LE CONSEIL D’ETAT a tranché. 
A partir delà rentrée prochaine, les 
universités ne devraient plus avoir 
recours au Minitel pour «sélection- 
ner» les candidats dans les filières 
les plus demandées, comme ce fut 
le cas en juillet 1996 dans les sec- 
tions d’activités physiques et spor- 
tives (Staps) et dans certaines for- 
mations artistiques. 

Dans un avis rendu public te 
15 janvier, les magistrats de la 
baute juridiction ont estimé, en ef- 
fet, qu'« une telle procédure mé- 
connaît le principe de l’égalité de 
traitement entre ces candidats eu 
égard aux conditions d’équipement 
télématique et informatique des in- 
téressés, aux possibilités techniques 
de connexion et aux différences qui 
en résultent dans les conditions 
d’acheminement de leurs appds vers 
le serveur télématique de ('universi- 
té.» 

« INJUSTE ET SCANDALEUX» 

Confrontées à 16 00Ô demandes 
de bacheliers pour une capacité 
d’accueû de 7 000 places en Staps, 
certaines universités avaient choisi 
d’utiliser Je Minitel pour « sélec- 
tionner » les candidats sur te prin- 
cipe du «premier connecté, premier 
inscrit ». Ce procédé, qualifié par 
François Bayrou d'« injuste et scan- 
daleux », avait soulevé une tem- 
pête de protestations et de recours 
devant les tribunaux administra- 
tifs. 

Plus d’un milli er de requêtes 
avaient été déposées par des can- 


didats recalés en dépit d'essais ré- 
pétés et infructueux. Les magis- 
trats du Conseil d’Etat avaient été 
saisis par le tribunal administratif 
de Rennes. Devant examiner près 
de 250 recours, ce dentier avait 
suspendu sa décision sur l’applica- 
tion du « principe d’égalité de trai- 
tement des candidats » défini par la 
loi Savaiy de janvier 1984. D*une 
certaine façon, cet avis arrive tar- 
divement. Pour mettre un terme à 
l’ensemble des procédures, Jean 
Brihaux, président de Rennes-H, a 
accepté d'inscrire «tous les étu- 
diants qui ont confirmé leur de- 
mande en septembre, en activités 
physiques comme en musique ». 

Cet avis, en revanche, est impor- 
tant en vue des prochaines inscrip- 
tions. Certes, un grand nombre de 
juridictions administratives n'ont 
pas attendu le Conseil d'Etat pour 
invalider la procédure du MréteL 
Ce fut le cas à Nancy et Lyon, où 
les magistrats avalent enquêté au- 
près de France Télécom pour 
constater le caractère parfaitement 
«aléatoire» de l’ordre d'arrivée 
des connexions en cas de satura- 
tion du réseau. Celui de Bordeaux, 
en revanche, avait rendu une déci- 
sion inverse. L’avis de la baute juri- 
diction ne devrait pas rem e ttre en 
question la procédure de pré-ins- 
cription en vigueur, notamment, 
en Qe-de-France avec le système 
Ravel de recensement automatisé 
des voeux des élèves. 

Michel Delberghe 


DÉPARTEMENT DE IA CÔTE D’OR 
VILLE DE DIJON 

révision générais: du plan d’occupation des sois, 

AINSI QUE ŒtXÆ DES 3K^P ARTTETS*<1JEMENCEAU W , 
‘TONTAINE DOUCHE" et “GARE-PERMÈRES” 

U Conseil MBBk3pd «te te vffl* de a, par dffibérttiQe a date do 
33 NOVEMBRE 1996, décidé d’engaça- J» rêrôkn gaaènic do Plan d’Oecopatitiii 
des Sols communal, atast que cefie des POS partiels ‘'OmeacesvT, “Foulai» 
d’Oodtt” « "Gare-Ferrières”. 

OtM dflibératioo peut Être consultée : 

« Aa SsnSoe d* Plan dt te tffle à* fXjtm, 11, wt Victor Duna; à DIJON, 
«K jouet et brorts ftabttnds d’owvcrtttre. 

• 4 la Prefecmr* de b Cdte «POr à Dijon. 

L’AtÜ«* dfiÉg* m Cadre de Vie 

à injribudsac et à l’Ecofa&e Urbaine, 
Mairie Mkhd ÏAUUEMûWr 


cas de la souveraineté de la commis- 
son d'appel d’offres, de ïïndépen- 
dance de ses membres élus et du 
code des marchés publics », avait 
écrit M" Tissot dans un courrier 
adressé à M. Giraud, le 11 mars 
1996, 

Outre sa rémunération habi- 
tuelle, équivalant à 2 % du marché. 
Patrimoine ingénierie semble avoir 
disposé d’une autre forme de 
commisionnement, relative au 
marché d'entretien des bâtiments. 
En vertu du «cahier des charges» 
établi par le consefl régional, les 
entreprises ayant obtenu des 
contrats devaient obligatoirement 
recourir, sous prétexte d’harmoni- 
sation, à un « logiciel graphique» 
appartenant à Patrimoine Ingé- 

nierie. L’acquistion de ce logiciel 
permettait au bureau d’études de 
recueillir 1 % supplémentaire. Us 
enquêteurs détiennent la copie 
d’une lettre adressée le 4 août 1993 
à Michel Giraud par Gilbert Sana- 
nès, dirigeant de Patrimoine Ingé- 
nierie, dans laquelle ce dentier dé- 
plorait le refus d’une entreprise, la 
Ose, de recourir au fameux logi- 
ciel: «U serait regrettable que la 
Cse, que Patrimoine Ingénierie SA a 
tellement poussée de tout son poids 
depuis l’origine, reste en retrait dans 
cette procédure et perde une grande 
partie de son avance*. » «Je compte 
sur toi », concluait M. Sananès. 

Dans son témoignage devant les 
policiers, M - * Tissot a souligné 
qu’avant d’avoir été désigné 
comme assistant à U maîtrise d’ou- 
vrage te même bureau d’études de 
M. Sananès officiait en qualité de 
conseil juridique de la région, ce 
qui aurait dû constituer une in- 


compatibilité. La certitude de l’ob- 
tention d’une commission supplé- 
mentaire, par te biais du logiciel, 
permettait en outre à Patrimoine 
Ingénierie, de diminuer le montant 
de ses propositions lots de la pro- 
cédure d’appel d'offres, afin de se 
trouver en posture favorable face à 
ses concurrents. 

M** Tissot a également expliqué 
aux policiers les raisons qui 
favaient conduite à faire annuler 
fappel d’offres sur le marché de la 
reconstruction du lycée Eiffel, à 
Rueil-Malmaison (Hauts-de- 
Seine), en décembre 1995, ayant 
constaté la présence de nom- 
breuses anomalies dans les dos- 
siers de candidature - dossiers 
concurrents tapés sur la même ma- 
chine à écrire, documents antida- 
tés, fausses signatures— L’attribu- 
tion de ce marché, dont la région 
avait confié l‘« assistance » à la 
SEM 92, société d'économie mixte 
du département des Hauts-de- 
Seine, avait provoqué un premier 
accrochage entre M“ Tissot et 
M. Giraud, lorsque cette dernière 
avait décidé d'organiser un tirage 
au sort entre la trentaine d’entre- 
prises concurrentes. Au cours de la 
séance du 18 octobre 1995 de la 
commission, Christine Lor avait 
tait passer un mot à M 8 * Tissot, la 
priant de rappeler le président dn 
conseil régional. M. Giraud et 
Tissot s'étaient alors opposés, 
ainsi qu’en témoigne l’enregistre- 
ment sonore de la réunion, saisi 
depuis par le juge d’instruction de 
Crétefl (Val-de-Marne) Eric Hal- 
phen. 

Hervé Gattegno 
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ALCATEL ALSTHOM a déposé plainte contre IL. pour « faux, usage 
de faux et détention de faux » auprès du tribunal de grande instance de 
Paris. Le groupe a confirmé l'information donnée par La Tribune du 
20 janvier. Cette procédure vise à éclaircir l’affaire du rapport qu’au- 
raient rédigé les renseignements générais sur une conversation entre 
l'ancien président du groupe britannique GEC, Lord Weinstock, et 
son successeur George Simpson ( Le Monde dn 28 novembre 1996). 
Selon ce rapport, publié pendant la procédure de privatisation de 
Thomson, les deux hommes auraient évoqué Péventaafité d'une prise 
de contrôle de Framatome et de Thomson grâce à leur alliance avec 
Alcatel Alsthom- Alcatel Alsthom estime qfrü existe de «fortes pré- 
somptions de rejBStence d’au moins un rapport faisant état défaits ma- 
tériellement inexacts et qyantprobablement circulé dans les milieux gou- 
vernementaux» et considère que «eejuuxa été élaboré dam le seul but 
d’amoindrir les chances de succès de l'offre Alcatel Alsthom pour la re- 
prise de Thomson». 

Les syndicats policiers s'inquiètent 
du plan « Gendarmerie 2002 » 

LES PRINCIPAUX SYNDICATS de gardiens de la paix et gradés ont 
réagi avec inquiétude à la présentation du plan «Gendarmerie 
2002 », qui vise notamment à mettre les activités de Tanne enharmo- 
nie avec la loi de programmation nrifitaîre 1997-2002 (Le Monde du 
17 janvier). La Fédération autonome des syndicats de police (F ASP) 
considère que le déploiement de gendarmes les quartiers ur- 
bains-* difficiles » illustre un phénomène de « militarisation rampante 
de la sécurité ». En appelant le ministre de l’intérieur à préciser ses 
orientations, la FASP se demande «si les pouvoirs publics ont défini- 
tivement choisi une police d’ordre par rapport à une politique de sécuri- 
té». Elle redoute de voir « apparaître les blindés légers dans les ban- 
lieues lorsqu’à s'agira de juguler les troubles à l’ordre public », 

«Le redéploiement de la gendarmerie vers les villes pose inévitablement 
le problème des compétences territoriales de la gendarmerie et de la po- 
lice, a réagi, de son côté, le syndicat Alliance- L’absence de la clarifica- 
tion de ceSes-ci entraînera automatiquement des coryïits entre les deux 
institutions. » 

DÉPÊCHES 

■ COLLISION : deux navires, le Bona-Falmar, battant pavillon des 
Bahamas et transportant de F essence, et le Teoati, un vraquier 
mexicain, sont entrés en collision, samedi 18 janvier, h»™ la Manche, 
au nord-ouest de Dunkerque. L'acddent n’a pas tait de blessés mais à 
provoqué une fuite d’essence de quelque 3 000 mètres cubes. Selon la 
préfecture maritime de Cherbourg, 2 n’y a pas de « risque de pollution 
sur les côtes». 

■AGRESSION : on adolescent; de seize ans, qtd avait grièvement 
blessé le directeur (Pane MJC à coups de barré à mine, a été placé en 
garde à vue à Nancy (Meurtbecet-MoseBe), dimanche 19 janvier. Jean- 
Paul Bernard, quarante-sept ans, directeur de la MJC de Vandœuvre, 
a été hospitalisé avec un traumatisme crânien, une fracture du nez et 
de multiples contusions. L’adolescent avait tenté de mettre 1e feu à la 
MJC pour se venger de ne pas avoir été autorisé à y pénétrer 

■ INTOXICATION : trente-cinq entants et trois adnH»y qui séjour- 
naient dans un centre de vacances de Chamrousse (Isère) ont été 
hospitalisés, di manche 19 janvier, h la suite d’une intoxication, vrai- 
semblablement d’origine alimentaire. L’état de santé des entants, ori- 
ginaires de Mantes-Iar-JoKe (Yvetines) et âgés de six à dix ans, tfins- 
pire pas d’inquiétude. 
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DÉVELOPPEMENT Les villes 

et les villages peuvent désormais 
choisir une disposition réglemen- 
taire qui leur permet lie mettre en 
œuvre un développement écono- 


mique et touristique appuyé sur leur 
patrimoine. • LES ZPPAUP (zones de 
protection du patrimoine architectu- 
ral, urbain et paysager) ouvrent de 
nombreuses possibilités de subven- 
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dons et de prêts aux communes qui 
y ont recours. • EN CONTREPARTIE, 
les ZPPAUP imposent de strictes 
règles de protection et de restaura- 
tion du patrimoine bâti, des habita- 


tions aux clôtures, ainsi que des pay- 
sages ruraux et urbains. • EN 
SAVOIE, te village du Pianay montre 
l'exemple : (I refuse remontées mé- 
caniques et tourisme de masse pour 


il! 


mieux valoriser ce dont il a hérité du; 
passé. • LA RESTAURATION du patri-j 
moine ne vise pas à ressusciter lel 
passé. Elle apporte une valeur ajou-' 
tée économique, sociale et culturelle.) 

I. 


.•T 


Le village savoyard qui cherche son salut hors du ski 

Environné de stations de sports d'hiver, Le Pianay a choisi de mettre en valeur son passé rural et industriel. 

Une façon originale de se développer grâce au classement en zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) 


GRENOBLE 

de notre correspondant régional 

Chambéranger sort de la brume 
fondis que le Grand Bec, la pointe 
de la VuzeDe et la dent du Vfllard 
sont depuis longtemps mondés de 
soleil. Ce village savoyard aux 
ruelles abruptes, faites de pierres 
debout, parcourues de maisons 
accrochées à la pente - «une 
pente à ferrer les poules », précise 
un retraité qui peine pour re- 
joindre son habitation-, va être, 
enfin, protégé. Maire du Pianay 
depuis 1983, Christian Gros, qua- 
rante-trois ans, est fermement 
décidé à sauver ce hameau de 
cette commune de quelque 2 000 
habitants, situé à 1 200 métrés 
d'altitude. 

Le Pianay a vécu Pépopée in- 
dustrielle de l'électrochimie et de 
Pélectrométalhirgie de la vallée de 
la Tarentaise à la fin du XIX e 
siècle. Aujourd’hui, ces usines ont 
presque toutes disparu. Dans 


quelques mois, un «espace de 
mémoire» du passé industriel 
rappellera cette aventure dans le 
second hameau de la commune. 
Le Vülard, installé à 860 mètres 
d’altitude. 

H y a une trentaine d’années, 
alors que s'amorçait son déchu in- 
dustriel, la commune rata, de peu, 
le virage des sports d’hiver. Han- 
dicapé par la présence de nom- 
breux couloirs d’avalanches, Le 
Pianay resta au «bord de la 
route » qui mène à la station de 
Pralognan, distante de 5 kilo- 
mètres, et de celle qui conduit au 
prestigieux site de Courchevel. 
Une exception aujourd'hui reven- 
diquée. « Tant que je serai maire, il 
n'y aura jamais de remontées mé- 
caniques sur nos pentes », affirme 
Christian Gros, qui tente d’exorri- . 
ser l’adage qui prévaut en Taren- 
taise, selon lequel, « hors du ski, 
point de salut». 

«Aujourd’hui, une ère touris- 


tique nouvelle s'ouvre pour la 
commune, qui repose sur la mise en 
valeur de Fensembie de notre patri- 
moine », plaide le maire du Pia- 
nay. Depuis plusieurs années, il 
recherchait les dispositifs régle- 
mentaires les mieux adaptés pour 
protéger son village, n rejette le 
classement, qu'il considère 
comme une procédure beaucoup 
trop rigide pour la protection du 
patrimoine rural. Christian Gros a 
donc retenu les zones de protec- 
tion du patrimoine architectural, 
urbain et paysager (ZPPAUP), 
qu’il qualifie de « plans d’occupa- 
tion des sols vus à la loupe ». 

La ZPPAUP fixe, en effet, des 
orientations très terre à terre sur 
l'aménagement et la restauration 
des habitations, les enduits utili- 
sés, les couleurs retenues, la 
forme des balcons ou des clô- 
tures. Tous les travaux de 
construction, de démolition, de 
déboisement, les transformations 


ou les modifications des aspects 
des immeubles sont soumis à au- 
torisation spéciale. Une ZPPAUP 
donne ainsi un contenu architec- 
tural et paysager à la morpholo- 
gie dessinée par le plan d'occupa- 
tion des sols (POS), document 
purement foncier. 

UN ENJEU MAJEUR 

Jusqu'en 1983, date de l'adop- 
tion de la loi qui institue les 
ZPPAUP, la réglementation sur le 
patrimoine avait «oublié» la 
protection des villages, qui 
constitue pourtant un enjeu ma- 
jeur pour les paysages. Mais cet 
outil effraie encore certains élus. 
En effet, fl exige une large concer- 
tation auprès de la population, 
qui devra ensuite respecter scru- 
puleusement ses dispositions. 
Ainsi, trois communes de Savoie 
seulement ont eu recours à cette 
procédure pourtant généreuse, 
puisqu’elle donne accès à des 


subventions provenant de l'Etat, 
de la région et du département, 
ainsi qu'à des prêts avantageux. 

« Si le patrimoine « majeur » se 
porte plutôt bien, il en va tout au- 
trement du petit patrimoine non 
protégé. A l’exception des ZPPAUP, 
il n'existe pas de dispositifs effi- 
caces pour sauvegarder maisons et 
paysages ruraux. Mais, depuis 
quelques années, la conscience col- 
lective évolue vis-à-vis de ce patri- 
moine», affirme Jean Guibal, 
conservateur en chef du Musée 
dauphinois. 

« Depuis des siècles, notre village 
est resté dans son jus », commente 
l'architecte Daniel Gaulmes, char- 
gé par la commune d’accompa- 
gner la rénovation du hameau de 
Ch ambé ranger, dont les origines 
remontent au XDl e siècle. Aucun 
incendie, aucune avalanche ou 
éboulement de terrain ne sont ve- 
nus perturber l’homogénéité de 
cet ensemble architectural fa- 


1 

çonné par les villageois. Au- 
jourd'hui encore, ceux-ci pré-! 
fèrent déneiger à la pelle la rue! 
principale du village, trop étroite! 
pour accueillir le chasse-neige de! 
la commune. « Chambéranger n’a\ 
subi aucune destruction au cours 
de sa longue histoire, ni aucun 
élargissement de ses rues et ruelles. 
Tout ici est resté intact», explique 
le maire. 

U estime, d'autre part, que la 
protection du patrimoine rural 
doit aller « au-delù de l’architec- 
ture» et prendre en compte les 
savoir-faire, les productions, les! 
espèces végétales et, avec eux, les 1 
paysages. « Comment imaginer j 
lAubrac sans ses fromages ou lest 
Baronnies sans leurs olives et leur' 
huile. Ici , nous allons rélancer la. 
production de tomes de chèvres efi 
celle des tuiles de bois», annonce' 
l'élu savoyard. , 

Claude FrancUJxm 




sAfe.V -■* 

r >< 

:4***^' : 
&*;***, ç 

.-j* .*• _ 


COMMENTAIRE 

UNE RICHESSE ‘ 
NOMMÉE BEAUTÉ 


Quand - mondialisation oblige 
- ta dernière scierie a fermé, 
quand la supérette -a fait faillite, 
accablée par la concurrence de 
l'hypermarché du chef-lieu de dé- 
partement quand les volets des 
maisons en vente ne s'ouvrent 
plus. i( reste et restera encore 
longtemps l'héritage de la na- 
ture, la trace du savar-faîre ifes. 
hommes, iTmmortaUté du patri- 
moine. Combien de villages et de 
hameaux qui parsèment la France 
témoignent, par un lavoir, un édi- 
fice religieux, un piton altier ou 
un chemin de halage, d'une his- 
toire collective irremplaçable et 
singulière ? 

La richesse et le capital peuvent 
se traduire autrement qu'en em- 
plois ou en flux financiers. La 
beauté des paysages ruraux, don- 
née gracieusement par la géogra- 
phie ou forgée dans la pierre par 
des outils bien maniés, est; par 
elle-même et pour elle- même, 


non seulement le reflet de la 
culture nationale mais un atout 
susceptible d’être mis en valeur. 

U restauration intelligente du 
patrimoine rural, qui se distingue 
de la résurgence folklorique des 
métiers d'antan l'espaoe d'un été 
touristique, débouche aussi sur la 
création de valeur ajoutée réelle 
et d'activités économiques. 
L'aménagement des berges d'une 
rivière par des « brigades vertes » 
formées de jeunes en cours d'in- 
sertion n'est pas moins utile, so- 
dafement^ que. [a création d'un 
-atelier de salaisonnerïe 1 pour ou- 
vrières payées au SMIÇ 

On connaît fa formule selon la- 
quelle « les peuples qui n'ont pas 
de mémoire n'ont pas d'avenir ». 
Le gouvernement qui prépare un 
plan pour le monde rural, avec 
subventions, allègements fiscaux, 
réorganisation des services pu- 
blics, coup de pouce aux loge- 
ments et aux emplois, ferait bien 
d'en tenir compte. Pour stopper 
le dédin des campagnes, le « tou- 
jours mieux » vaut peut-être 
mieux que le « toujours plus ». 

François Grosrichard 


Le puma « intégré » 
des Deux-Sèvres 
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POUR LE MOMENT, « Pacha* 
court toujours. Cest ainsi que les 
habitants de la région de Cbizé, 
dans les Deux-Sèvres, ont sur- 
nommé un puma qui, depuis 
1995, vit dans leur forêt, un mas- 
sif de 5 000 hectares. Comment 
cet « Américain * s’est-il retrou- 
vé à gambader ici? Mystère. 
L’hypothèse la plus probable est 
qu'un particulier l’a « importé » 
» petit puis relâché quand, devenu 
~ grand, le félin s’est révélé en- 
combrant. 

Le 18 octobre 1995, cette anec- 
dote animalière dont La Fontaine 
eût tiré une fable savoureuse 
commence officiellement. Ce 
jour-là, un groupe de chasseurs 
observent & la jumeUe ce qui res- 
semble à une lionne. Quelques 
jours plus tard, on rectifie le tir : 
ce n'est qu'un puma. Branle-bas 
de combat à la préfecture, qui in- 
terdit l’accès à la zone, y compris 
au zoo d'animaux européens ins- 
tallé au cœur de la forêt de Cbizé. 
On interdit aussi de se promener 
dans le bois puisque le puma y 
est. 

L’ARME DE LA SéDUCnON 

La préfecture, épaulée par l’Of- 
fice national des forêts, l’Office 
national de la chasse et la gen- 
I dannerie locale, n’a pas ménagé 
ses efforts pour capturer la bête 
vivante. En quinze mois, ont été 
organisées moult patrouilles et 
battues avec hélicoptère, chas- 
seurs, chiens et louvetiers, de 
jour comme de nuit, hiver 
comme été. 



On a posé appâts, pièges et 
autres filets: lin mirador a été éri- 
gé. En vain. Les « chasseurs » ont 
essayé Vanne de la séduction. Ils 
ont donc installé une dame puma 
dans un endos, espérant qu’elle 
attirerait Pacha— dont on ignore 
toujours s'il s’agit d'un mâle ou 
d’une femelle. 

Nouvel échec. Dernière tenta- 
tive en date : une battue de 
quatre jours en décembre, réu- 
nissant une quarantaine de per- 
sonnes. « On avait l’impression 
qu'ib voulaient attraper Khaled 
Keikal », raconte Xavier Bonnet, 
chercheur et enseignant au 
centre d’études biologiques situé 
dans la forêt de Chizé. Le puma a 
bien été aperçu, mais 3 a rapide- 
ment tiré sa révérence. La préfec- 
ture envisage, si le félin continue 
de hii échapper, de faire appel à 
un trappeur canadien ou à des 
spécialistes américains. 

Pendant ce temps, l'économie 
locale, fondée sur l'exploitation 
touristique de la forêt, bat de 
l’aile. Le zoo a connu une baisse 
de fréquentation de pins de 15 % 
en 1996. Le centre de découverte 
de la forêt tourne Lui aussi au ra- 
lenti. Mais, selon le directeur du 
zoo, Daniel Guérineau, « la popu- 
lation du coin n’a plus peur du pu- 
ma. En 1996, elle est allée aux 
champignons tout à fait normale- 
ment L'animal s’est intégré. Il est 
devenu un habitant de la forêt que 
tout le monde espère secrètement 
voir». 

Pierre Barthélémy 


Air Liberté 

revient en forme et en force 

avec TAT. 
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Déso rmais le nouveau réseau Air Liberté - TAT relie ces 25 villes. 

CHOISISSEZ VOTRE CASTE ET PROFITEZ DES TARIFS ABONNÉS LA CARTE LIBRE FRANCE A J 500 F PAR AN POUR VOYAGER 
MOINS CHER EN CLASSE AFFAIRES SUR LE RÉSEAU METRO POU TAIN D'AIR LIBERTE ET LES 4 GRANDES LIGNES DE TAT 
«NANTES. PERPIGNAN. TOULON. TOULOUSE!. LE PASS FRANCE RÉGIONS A 2900 F PAR AN POUR RÉALISER DES 
ÉCONOMIES SUR LES 53 LIGNÉS DU RÉSEAU TAT ET DU RÉSEAU MÉTROPOLITAIN D'AIR LIBERTÉ. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


L'« affaire » 

Benvenîste 

ou le récit 

d'une 

virulente 

controverse 

scientifique, 

entre roman 

de mœurs 

et fureurs 

réciproques 


L E 30 juin 198S paraît 
dans la revue britan- 
nique Nature un ar- 
ticle au titre peu évo- 
cateur («Dégranuia- 
tiou des basophiles 
humains induite par 
de très hautes dou- 
tions d'un anti-sé- 
rum-antHGE >), cosigné par treize 
chercheurs. Les travaux ont été 
conduits par le docteur Jacques 
Benvenîste, qui dirige l'unité 200 
de nnserai à damait (Hauts-de- 
Seine), spécialisée dans l’immuno- 
pbarmacologie de Paflergie et de 
l'inflammation. Trois laboratoires 
de Revfaot (Israël), Milan et Toron- 
to ont participé aux expériences et 
confirment leur extraordinaire 
conclusion: une cellule sanguine 
(basophile) est activée par une 
simple solution aqueuse contenant 
un anticorps dilué à l'infini. Autre- 
ment dit, l'eau peut transmettre 
une information biologique spéci- 
fique et produire un effet molé- 
culaire en l'absence de molécule. 
Quinze jouis avant la publication 
dans Nature, devant le Congrès ho- 
méopathique de Strasbourg, 
Jacques Benvenîste a, pour la pre- 
mière ibis, décrit ce phénomène : 
« Tout se passe, a-t-3 dit, comme a 
l’eau se souvenait d’avoir vu ' la mo- 
lécule . » La presse retient une 
image : la mémoire de l’eau. 

Finie l’obscure «dégranulation 
des basophiles ». Le plus universel 
des liquides, symbole de vie, de 
baptême et de pareté, est ainsi do- 
té d’une conscience. L’eau n'oublie 
rien. On verra même qu'elle peut 
se montrer rancunière. Si V affirma- 
tion du docteur Benvenîste est 
juste, ce sont deux siècles de savoir 
en matière de physique et de biolo- 
gie moléculaire qui s’effondrent. Il 
existerait un niveau d’organisation 
supérieur de la matière. 

Avant de troubler tes esprits ou 
de les séduire, la « mémoire de 
l'eau » est d’abord un coup d’épée 
dans la stieoce officielle, celle qui 
domine, cefle qui a raison. Qui a 
« ses » raisons ; une chaîne ininter- 
rompue de cerveaux ayant, géné- 
ration après génération, apporté 
leur pierre à l’édifice moléculaire. 
L’eau garderait la trace - et te prin- 
cipe actif - de ce qui n'existe plus ? 
Lorsque Nature se résout à publier 
le texte de Jacques Benvenîste (la 
version initiale a été envoyée deux 
' ans plus tôt), le rédacteur en chef 
de la revue, alors John Maddox, 
l’accompagne d’une réserve édito- 
riale sous le titre « Quand croire à 
l'incroyable ». A ses yeux, une telle 
fissure dans le noyau des connais- 
sances suppose de «se demander 
avec plus de som qu’à l'accoutumée 
si l'observation n’est pas incor- 
recte ». 

Avec le recul des années, cette 
petite phrase résonne comme un 
jugement anticipé, voire prémédi- 
té. «fai été condamné par Na- 
ture », dit aujourd’hui Jacques 
Benvemste, désormais au ban de la 
communauté scientifique. Benve- 
niste ? 11 ne fait pas bon prononcer 


La mémoire de l'eau 

□ 

Du rêve au soupçon 


ce nom dans les mffieux autorisés 
qui, de ^Université a Pasteur, de Bi- 
chat à P Ecole de pbysjque-dmnfe 
du professeur - et Prix Nobel - 
Georges Chatpak, ne veulent plus 
en entendre parier. Le couperet est 
tombé. Le docteur Benveniste au- 
rait déshonoré la science française, 
entaché de suspicion les travaux 
sérieux d'autres équipes. Il aurait 
trafiqué ses résultats, avec la 
comp&tité des Techniciens de son 
laboratoire qui le considèrent 
comme un dieu et adoptent un 
comportement de « secte ». Benve- 
mste serait un fraudeur, ou entou- 
ré de gens qui fraudent dans son 
dos (c’est Taris de Georges Char- 

pak)- 

Le professeur Marcel-Francis 
Kahn, de l’hôpital Bichat, qui se dit 
son am» tout en signalant « le dé- 
lire psychotique de Benveniste », 
parle de « fraude inconsciente», 
donc de bonne fbL « Le désir d'un 
expérimentateur d’arriver à prouver 
ses hypothèses, expHque-t-3, peut 
amener une distorsion de sa percep- 
tion du réel » Certains se refusent 
à évoquer tes travaux de Tandem 
directeur de l’unité 200 de lTnserm 
(fermée en 1992). Professeur au 
Collège de France et à l’institut 
Pasteur, Jean-Pierre Changeux 
nous écrit que, « compte tenu de 
(sesl responsabilités comme pré- 
sident du Comité consultatif natio- 
nal d'éthique, [il est} tenu à un de- 
voir de réserve au sujet de Vrffdre 
Benveniste et de la mémoire de 
reau ». 11 ajoute : « Vous savez cer- 
tainement le rôle qu’a joué Le 
Monde dans la promotion de cette 
affaire. Je pense que le devoir de 
rectification incombe, d’abord, aux 
journalistes eux-mêmes. » 

Ce reproche adressé au Monde a 
rejaflfi au printemps 19% avec la 
parution dans nos colonnes d’une 
libre opinion de Jacques Benve- 
niste (« L’ARC les vaches et la re- 
cherche ») publiée le 22 mai 19%. 
De nombreux sdentifiqæs se sont 
émus que notre journal ait accordé 
crédit aux propos d’un homme que 
le milieu (de la science) a exclu. 
L’anden directeur de Plnserm, Phi- 
lippe Lazar, nous a fait savoir qu’il 
« ne souhaitait pas poursuivre le dé- 
bat sur Tafftàre Benvenîste ». Le Prix 
Nobel François Jacob estime, lui, 
« qu'il est impossible d’avoir une 
discussion scientifique avec Jacques 
Benveniste ». 

Même les chercheurs naguère 
proches du docteur Benveniste ont 
pris leurs distances, après avoir été 
peu convaincus par ses expé- 
riences, ou déçus, voire choqués, 
par un comportement qu’ils ju- 
geaient trop provocateur et agres- 
sif. C’est le cas du professeur Al- 
fred Spira (statisticien de Tlnsetm), 
qui s’engagea pourtant aux côtés 
de Benveniste, en signant avec lui 
un article controversé dans les 
Comptes-rendus de f Académie des 
sciences (1991). 

I NSENSIBLEMENT, le débat a 
glissé. B est moins question de 
l’effet, prouvé ou non, des 
hautes dilutions, que de savoir si 
Jacques Benveniste est fou, para- 
noïaque, mégalomane, caractériel. 
Le discours en vogue consiste à 
dire qu’a a été un grand scienti- 
fique, mais qu’il a « perdu les pé- 
dales » faute de n’avoir pas reçu le 
prix Nobel, ni reproduit ses expé- 
riences, ni élucidé son propre sys- 
tème expérimental. Par ses ré- 
centes recherches (qui portent sur 
te capacité de l'eau à mémoriser un 
signal moléculaire électromagné- 
tique transmissible par Internet), fl 
se serait définitivement placé bois 
de la science. Lors d’une émission 
sur CbanneM & Londres, un cher- 
cheur britannique loi lança : «Je 
veux que vous ayez tort, même si 
vous avez raison, sinon, c'est la ports 
ouverte à la numérologie ; à l'astrolo- 
gie, aux piqûres d'épingles. » Que 
tes découvertes du docteur Benve- 
niste confortent tes bases de l’ho- 
méopathie est déjà assez désa- 
gréable pour les tenants de la 
vérité moléculaire. 


S’a se montre réservé sur les tra- 
vaux de Jacques Benveniste, 1e pro- 
fesseur Jean-Paul Lévy, spécialiste 
du sida, hù prête volontiers une 
salle à Cochin pour lai permettre 
de mener ses expériences : «Il finit 
le laisser fouiller. Ce n'est pas le 
diable. Je n'ai pas besoin d'exorciser 
les deux quand Spart » A ce jour, le 
biologiste Jacques Testard croit 
que la mémoire de Teau est un 
« artefact », un biais d’observation. 
«17 n’a pas défini des paramètres 
tels que ce qu'il a découvert soit re- 
productible. » Mais 1e professeur 
Testard se dit scandalisé par Tatti- 
tude «non scientifique» de la re- 
cherche officielle à l’égard du doc- 
teur Benveniste. « Ce serait 
tellement énorme s'il avait raison 
qu’il est anormal de ne pas Caider. 
On ne cherche qu'à montrer la 
Jaitie.» 

A l’image de Cyrano, Jacques 


tique. » Le mot est bien choisi. De- 
puis le début, cette histoire res- 
semble à un procès en sorceOerie. 
« La mémoire de Veau est-elle le ver- 
set satanique de la science ?»,- se 
demande Michel Sctriff, un cher- 
cheur qui a longtemps travaillé 
avec Jacques Benveniste et que 
Georges Charpak soupçonne d'ap- 
partenir à la «secte » sévissant au- 
tour de lm. . . 

L’affaire est passionnelle. B y a 
celui qui y croit face à ceux qui n*y 
croient pas. les réactions sont vio- 
lentes, disproportionnées, à la me- 
sure - ou plutôt à la démesure - 
des bouleversements annoncés par 
le docteur Benveniste. « Le change- 
ment de mode de pensée n’est pas 
moins grand que lorsqu’on est passé 
avec la Terre de la platitude à la ro- 
tondité, écrivait-il dans Le Monde 
du 30 juin 1988. La procédure s’ap- 
parente à ceBe qui ferak agiter dans 
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« Les hautes dilutions 
me procurent 
le même frisson 
que la ligne droite 
de Montlhéry » 

Jacques Benveniste 


Benveniste est «seul de son parti ». 
son soutien moral. 0 1e trouve du 
côté des sociologues comme Edgar 
Morin. Ou comme Jean Baudril- 
lard, qui écrit : * La science conven- 
tionnelle se fonde sur une seule ex- 
périence négative pour disqualifier 
toutes les autres. Or te mouvement 
d'une science in progress est exacte- 
ment inverse: un seul fait insolite, 
une seule expérience exceptionnelle 
suffisent â remettre en cause tout 
l’édifice conventionnel de la science. 
B suffit que l’eau ait une seule fins 
Jfidt preuve de mémoire— » (ïn Cool 
Memories H, éditions Galilée). 

Le scénariste Jean-Claude Car- 
rière s’est, lui aussi, rangé aux cô- 
tés de Jacques Benveniste, tout en 
soulignant son incompétence sur 
te fond. «La science dit: ce n'est 
pas vrai parce que c'est impossible. 
Pour moi, ce qui surgit de nouveau 
vient des marges. Comme dans les 
tableaux de ïa Renaissance, où le 
centre est la figure imposée. Les 
peintres plaçaient leur inventivité 
sur les franges de la toile. Et puis, je 
suis attiré par le prestige de t'hélé- 


de rAcadémîe des sciences. Avant 
1988, Jacques Benveniste a multi- 
plié les parutions dans les revues à 
comité de lecture (British Journal cf 
Pharmaaüogy, Journal oflmmuno- 
logy) ; fl est encore cité six cent 
quarante fois pour un artide dans 
le Journal of Experimental Médiane. 


T OUTES ces distinctions 
échurent singulièrement la 
tempête qui se prépare^ 
Jacques Benveniste s’est pas le 
premier venu. Son « pedigree » fe- 
rait pSUr plus d’un (tachent En- 
gagé à gauche, il a aussi été le 
« M. Médicament» de Jean-Pierre 
Chevènement, entre 1981 et 1983, 
quand cehû-ri était ministre de la 
recherche. Il est enfin membre du 
oemsefl scientifique de Flnsenn. Ce 
qu'il dit a du poids. La riposte sera 
en conséquexKie. Derrière le saveur 
se cache Yeojeu. du pouvoôz: 

En 1962»une équipe américaine a 
reçu te prix Nobel pora des travaux 
voisins de ceux du docteur Benve- 
niste. Ses proches affirment qu’il 
en a conçu de Famettmne, que la 
«mémoire de Teau» était son jo- 
ker pour décrocher la récompense 
suprême. L’intéressé dément, un 
rien agacé. A vingt ans, Jacques 
Benveniste se voyait coureur auto- 
mobile. 11 disputa des compétitions 
à Monfihéry (Essonne). On lui pro- 
posa un volant pour devenir pilote 
de rallye, ü a choisi une autre vcàe, 
aussi périlleuse. Au docteur Ber- 
nard Paitevin, qui fut son coflabo- 
ratetç: à Clamai t entre 1980 et 1989 
(et cosi^iatairedupa}derdans Na- 
ture), 3 fit un jour cet aveu: « Lés 
hautes düttüofe 1 irié procurent le 1 
même Jrnson que fa ligne droite de 
Montlhéry.» Jacques Benveniste, 
observe un de ses amis professeur 
à Chicago, est «quelqu’un d'impa- 
tient, peut-être trop. B veut montrer 
des résultats avant d'avoir parfinte- 
ment tout maîtrisé». Bernard Poite- 
vin confirme à sa xnamfae:«ff a 
tellement envie qu'un phénomène 
porte son nom-.» 

Un homme blessé, tm -homme 
pressé. Et, après te 30 juin 1988, un 
homme traqué. Dans les premiers 
jours de jmflet, Nature dépêche à 
Clamait une commission d'en- 
quête venant vérifier l’expérience 
du docteur Benveniste. L’initiative 
surprend. Pourquoi cette dé- 
marche alors que faiticle est ôé^L 
paru? Ne faHait-fl pas trancher 
avant ? John Maddox avouera plus 
tard qu’il était « exaspéré» par ré- 
sistance de Jacques Benveniste à 
voir son texte accepté. Mais la 
composition de ce « comité de vi- 
gilance » étonne plus encore. Deux 
curieux personnages . ac- 
compagnent le rédacteur en chef 
de Notarié: Walter Stewart, un ex- 
pert en fraude scientifique, etfiHu- 
sonmste américain James Randi, 
connu pour avoir démasqué Un 
GeDer; Fhorame qui tordait les pe- 
tites cuillères à distance. Dans, un 
artide de Nature, John Maddox a 
pointant dénigré Walter Stewart, 
critiquant son rôle dans la mise en 
cause du Prix Nobel américain Da- 
vid Baltimore (réhabilité au prin- 
temps 19%). D lui reproche en 
outre gentim ent d’être tm scienti- 
fique qui n’a jamais riaa décou- 
vert— Notons encore que Walter 
Stewart est un des refèrees (expert 
scientifique d’une revue) qui a 
émis, un avis positif à la parution 
du papier du docteur Benveniste. 
Quant à James Randi, un autre illu- 
sionniste, Gérard Majax, dira de lui 
qu’il s’est «trompé deux fois dans 
l'Interprétation à donner au trucage 
de Gdler». 

Dans le -numéro de Nature du 
28 JuiBet, c'est FhaBaH. Sous te titre 
«Haute djhition, une illusion», 
John Maddox exécute Je chercheur 
français: «Nous avons conscience 
de former m groupe hétéroclite, 
mais, air la base de notre expé- 
rience. nous sommes certains que la 
manière dard ant été. conduites Tes 
expérimentations rapportées à 
VU 200 deTInserm n’autorise pas les 
conclusions avancées. » Les re- 
proches pleuvent : un mauvais 


1) note mx caM bo—M— otwinrtKf «a* McpVS* « hw #i J« « wwwr ; 
s oBditfar dp» dfcntg»» da —faw ^iuffSam* 9“* qaa w ft— B t I» grfat , 

^ ^ tiirt j , l ,.- ; , _ 

i s) Writ ywhrtilwint è U HÿuaAia «otedOv» 4* k |**tk ftW* «fa. 
ï l#9 * fre {psr-«oftfaar> f \ 

♦) aatt à Vif a» VOtSSBm i — rtBrt—m > #* k hmwi - i 

u «Mtl MkBtSkp* fc«B < « k* - 


Daits son rapport d'évaluation de Vusùté2O0de CUanart 
du U juillet 1989 , dont des extraits sont reproduits ci-dessus, 
la c ommi ssion scientifique de lTnserm s'est démarquée 
des recherches de Jacques Benveniste sur les hautes dilutùms. 


la Seine, au Pont-Nerf, la dé d’une 
automobile. , puis recueillir au Navre 
quelques gouttes d’eau pour faire 
démarrer la même auto. » Jacques 
Benveniste rêvait alors de pouvoir 
un jour «à partir de l'affirmation 
passant sous le Pont-Nerf (—) pê- 
cher un poisson électromagnétique 
sans arêtes». Deux questions sub- 
sistent, entières : a-t-il prouvé ses 
dires et Ta-t-on écouté ? 

Reprenons. Avant l’« affaire », 
Jacques Benveniste est un cher- 
cheur reconnu et étabIL II a déjà 
publié quatre articles dans la revue 
Nature. On fis doit une découverte 
fondamentale, le PAF-Acether, une 
molécule impliquée dans te déclen- 
chement de certaines allergies 
(asthme), qui frit aujourd'hui en- 
core F objet <fun champ d’études 

Tntefft at fo na t. 

Fils d'un médecin de quartier, 
bachelier à quinze ans, interne des 
hôpitaux, brûlant, hâbleur, un peu 
frimeur, Jacques Benveniste a bi- 
furqué vers la recherche en 1969, 
l’année de son départ pour San 
Diego (Californie). Pendant trois 
ans, 3 travaille dans le laboratoire 
qui isolera, le fameux PAF-Acether. 
Cette avancée lui vaut la médaille 
d’argent du CNRS. D’après le 
Carient C omm u ai s de Philadelphie, 
Jacques Benvemste est un auteur 
de référence, le Science Châtions 
Index, une source Indiscutable, 
écrit que treize de ses articles sont 
mentionnés plus de cent fois et 
considérés comme des «clas- 
siques». Ses recherches sur le 
PAF-Acether figurent au deuxième 
rang des textes les plus cités dans 
toute Fhistoire des Comptes-rendus 


contrôle statistique, une erreur 
systématique due au parti pris de 
rexpérimootatrice, Fexclusion des 
mesures infirmant le phénomène. 

Le verdict se veut sans appel : 

« L’hypothèse selon laquelle l’eau 
pourrait être marquée par le souve- - 
rar de solutés y ayant transité est au- W 
si fantastique qu'inutile. » 

John Maddox feint aussi de « dé- 
couvrir avec consternation » que les 
salaire s de deux des cosignataires 
de FartlcJe étaient assurés grâce à 
un contrat passé avec la société 
Boiron, qui comnwaxàalise des mé- 
dicaments homéopathiques. 
«Nous avons été surpris d'ap- 
prendre que les expériences ne mar- 
chaient pas toujours », poursuit 
M. Maddox. Deux arguments spé- 
cieux. D’une part; te financement 
de la recherche par les laboratoires 
est chose courante (les frais d'hôtel 
du . groupe de Nature seront aussi 
payés par Bofcoa~). D’autre part, 
une manipulation biologique de 
cette nature, menée sur des cel- 
lules 'rivantes, n’est jamais repro- 
ductible à coup sût 
Sur tes sept séries d’expériences 
effectuées cette semaine-là, quatre 
seront considérées comme va- ; 
labiés. Les autres ont fait appa- ' 
raftre ce que John Maddox appelle 
des « erreurs d’échantillonnage ». 

En examinant tes cahiers des résul- 
tats du laboratoire (tenus par 1e 
docteur Elisabeth Davenas), il a 
observé des variations trop anpor^ 
tantes pour vafider le phénomène. 

Afin de s'assurer du travail « en 
avet^g», : te ^màgftden -avait enfer- 
mé te codage dans une enveloppe 
éofiée au pîa- 
ftod du laboratoire. «Randi, écrit 
M. Maddox, nota que 1e rabat de 
Lenvdoppeéétat détaché en faisant 
un ange aigu inhabituel. (—) Mais, 
aprternspection de la feuille dfalu- 
mirmun, U se dédora convamai que 
le code n'avait pas &é ta. » 

E N ce début d’été 1988, 

TU 200 de lTnsenn travaille ^ 

. <faiK une ambiance lourde,^ 
mi-policée, mi-policière, John 
.Maddox se montre fort comtois. 
James Randi amuse la galerie - et 
distrait rexpétimentatrice Elisa- 
beth Davenas -en ramollissant des 
cuzQères dans ses mains. Walter 
Stèwait crie et s’énerve an point 
que John Maddox doit te prier de 
baisser le ton. les séances se pro- 
longent souvent après minuit Le 
trio d'inspecteurs voulait trouver 
une fraude. B est resté sur sa faim. 

La faiblesse, si rite était avérée, se 
trouvait ailleurs. Moins dans la 
manipulation que dans l’écriture 
des chiffres. Mais la cause est en- 
tendue .- faute de tricherie, l’erreur 
suffit à classer la « mémoire de 
l’eau» au rayon des Idées «inu- 
tiles». «Certes, écrit le docteur 
Benveniste» /<ri parfois rêvé: la dé 
dans la Sdne, le poisson dectroma- 
gnétique. Jt ne savais pas alors que M 
les physiciens qui touchent à rmfini «■ 
ont droit au rêve et pas ces savants 
"mous* que sont les biologistes ! 
Maintenont,je lésais. » La méthode 
suivie par John Maddox et ses 
«comparses» a discrédité Nature. 
Leurs conclusions ont discrédité 
Jacques Benveniste. Mais, en se 
mettant dans son tort, la revue bri- 
taranque n’a pas a contrario dormé 
raison au chercheur français. 

Un .soir de cette rude semaine 
d’examens, le ministre de la re- 
cherche, Hubert Curien, a convié le 
docteur Benveniste à un dîner. 
John Maddox participe aussi à ü 
soirée, en compagnie d’une quin- 
zaine de scientifiques. Jacques 
Benveniste est d’abord soulagé. Q 
espère qu’une vraie commission de 
chercheurs désignés par les pou- 
voirs publics va exercer un 
contrôle plus sérieux que tes pan- 
tomimes <Tun illusionniste- n n’en rg 
sera rien. Le professeur Pierre ‘ 
Jotiot, du Collège de France» 
reproche vivement au docteur 
B enveni ste de déshonorer la 
recherche: « fai compris ce soir- 
là que je n'étais pas leur homme. 

Us disaient implicitement -à 
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Maddox: «Faites-en ce que vous 
voulez. * (...) On me livrait aux 
chiens. » L’flhisionniste, l'expert en 
fraude et le rédacteur en chef cour- 
tois le croqueront sans autre forme 
de procès. Dans sa réponse à Na- 
ture, Jacques Benveniste veut gar- 
der la tête froide: «R est encore 
passible, écrit-fl, que tous les scienti- 
fiques impliqués dans ce travail se 
soient trompés en toute bonne fin. Ce 
n’est pas un crime, mais la science 
comme elle va. La seule façon d'éta- 
blir définitivement des résultats est 
de les reproduire. » innocent ou 
coupable, c’est à hri qu’incombe la 
charge de la preuve. 

D ES heures difficiles s’an- 
noncent Après le temps 
du rêve vient celui des 
soupçons, le rapport assassin de 
Nature déclenche la colère ou l'iro- 
nie de la science officielle. On parle 
de magie noire. Deux chercheurs 
américains du Maryland ont essayé 
d’obtenir ce qu’ils appellent l'effet 
« chat du Cheshire » décrit dans 
l’œuvre de Lewis Canon (« Le chat 
s’effaça lentement en commençant 
par le bout de la queue et en finis- 
sant par le sourire, qui persista quel- 
que temps après que le reste de 
l'anima! eut disparu. Ma foi! pensa 
Alice, il m’était souvent arrivé de 
voir un chat sans souris (ou sourire) ; 
mais ce sourire de chat sans chat! 
Cest bien la chose la plus curieuse 
que J’ai contemplée de ma vie. ») Le “ 
compte-rendu de leurs résultats 
paraît le 4 août dans Nature. D est 
négatif; Les auteurs contestent ce- 
pendant IV atmosphère de cirque » 
créée à Clamait par 1e trio d’enquê- 
teurs. 

Le nom cf Elisabeth Davenas re- 
vient sans cesse quand il s’agit 
d'évoquer un possible txuqnage 
des données. Hitchcock n’aurait 
pas fait mieux. Si eDe n’a pas en- 
core « la main au collet », la jeune 
chercheuse traîne derrière elle 
« Fombïe d’un doute ». Diplômée 
en biochimie, Elisabeth Davenas 
est la première signataire du papier 
de Nature. C’est une super-techni- 
cienne. Elle est capable de rester 
des heures devant un microscope, 
à recenser les basophiles sur lames, 
sans souffrir du mal de met « Si je 
gagne, ses cahiers d'expériences se- 
ront au musée. On dirait des enlumi- 
nures du Moyen Age », affirme 
Jacques Benveniste. John Maddox 
n’est pas du même avis, qui a pho- 
tocopié les mille cinq cents pages 
des cahiers pour n’en déduire ni 
tricherie ni malhonnêteté, mais des 
erreurs graves. 

Le docteur Davenas est aussi une 
jeune femme timide. EOe rougit 
pour un rien. Le téléphone la feit 
sursauter. Les manières brutales de 
Walter Stewart l'ont perturbée. On 
ne compte pas les basophiles 
comme on enfile des perles. Au 
lendemain du scandale, elle entre 
dans le bureau du docteur Benve- 
niste et lui avoue qu’elle a « arran- 
gé» ses résultats. Après examen, 
son patron est rassuré : la jeune 
chercheuse a seulement « arron- 
di » des chiffres, en aucun cas in- 
venté une dégraoulation inexis- 
tante. 

Mais la tension est vive. Dans la 
cgtnflTrui du 14 juillet, Elisabeth Da- 
venas, Bernard ftrftevm et Jacques 
Benveniste refont les expériences. 

« Nous avons rencontré des pro- 
blèmes techniques », reconnaît Ber- 
nard Poitevin, qui relève trois types 
de diffic ultés pour l’activation des 
basophiles: l'ignorance de la na- 
ture du sang employé, rimpossbi- 
lité de réaliser ces expériences dans 
1e stress, le rôle enfin de l'expéri- 
mentateur- « Quand Elisabeth tra- 
vaillait «en ouvert», on notait une 
avalanche de bons résultats. Je crois 
que des erreurs techniques pou- 
vaient augmenter les chances d'ob- 
tenir des données positives » Mais les 
courbes d’activités n 'étaient pas 


imaginaires. B /allait juste finir de 
mettre au point la reproductivité du 
système et dire qu’il était difficile à 
répéter tant que tous les paramètres 
n'étaient pas maîtrisés. Benveniste 
sy refusait» 

Un an après la parution du pa- 
pier dans Nature, le climat est em- 
poisonné. Une commission de ITn- 
serm estime que les travaux du 
chercheur « nuisent (à P Institut] et 
plus généralement à l’image de la 
communauté scientifique fran- 
çaise ». Le patron de l'insérai, Phi- 
lippe Lazar, s’oppose, malgré les 
pressions, au non-renouveDement 
temporaire du docteur Benveniste 
à son poste OU 200 sera prolongée 
jusqu’à son terme normal du 
30 juillet 1992). Mais le chercheur 
est sommé de renoncer à s’expri- 
mer sur la mémoire de Peau « en 
dehors des revues de haut niveau ». 

Quant aux laboratoires Boiron, 
ils n’ont pas renouvelé leur contrat 
avec 1*U 200. « En 1988, se souvient 
Jacques Benveniste, le père Boiron 
était à confiant qu'il m’avait offert 
une ligne de crédits illimitée... » 
Pour Philippe Belon, directeur 
scientifique de- ces laboratoires, la 
mésaventure est cuisante. 11 est 
aussi un des signataires du papier 
de Nature. Mais sa version dé- 
tonne. D’après hri, le texte publié 
n’est pas celui qu’il a signé. « De- 
puis J 982, nous travaillions avec 
Benveniste sur les tests de dégranu- 
lation des basophiles qu’il a in- . 
contestablement développés. Mais 
nos recherches portaient sur Pinhibi- 
tion du phénomène et non sur l’acti- 
vation directe des cellules. J’étais 
d’accord avec les deux premières 
versions du texte envoyées à Nature, 
car elles traitaient de inhibition. Le 
texte final décrivant une activation 
directe, je ne l’ai pas lu. » Que ne 
ra-t-Q dit ? «/Sait en porte-à-faux, 
rai préféré me taire et continuer à 
travailler sur notre modèle initial. » 
Une méthode développée par jean 
Samte-Laudy, un ancien collabora- 
teur de Jacques Benveniste, qui 

« Ma foi ! pensa Alice, 
il m'était souvent arrivé 
de voir un chat 
sans souris (ou sourire) ; 
mais ce sourire de chat 
sans chat ! C'est bien 
la chose la plus curieuse 
que j’ai contemplée » 
Lewis Carroll 


rend à César ce qui lui appartient : 
« Cest un très grand scientifique. Je 
lui reconnais deux mérites réels : 
personne n'avait affirmé, avant lui, 
que les hautes dilutions étaient ac- 
tives. B a aussi adapté à l'homme le 
test de dégranulation. » 

Mais au-delà, leurs ch em i n s di- 
vergent Activation directe ou inhi- 
bition, fl s’agit dans les deux cas de 
hautes dilutions, jean Sainte-Lau- 
dy considère cependant l’inhibition 
du phénomène allergique plus 
simple à, réaliser, et surtout repro- 
ductible. Au bleu de Tbhiidine utili- 
sé par le docteur Benveniste, le 
docteur Sainte-Laudy a préféré un 
autre colorant, le bleu Akyan, qui 
permet de reconnaître sans erreur 
les basophiles ayant « dégranulé ». 
fl utilise, en outre, une machine qui 
compte les cellules sans états 
d’âme. 

Philippe Belon estime que le 
faux pas de 198 8 dans Nature a en- 
traîné un retard de dix ans dans la 
reconnaissance des hautes dilu- 
tions, « On nous a traités de honte 
de la science », l&die-t-fl. Sur les 


travaux du docteur Benveniste, son 
opinion est claire : «11 a coincé son 
modèle. Les pics d'activité ne sont 
pas stables. Il n’existe de conclusions 
que statistiques. Or la sommation de 
ses résultats n’est pas significative. 
Elisabeth Davenas avait poussé trop 
loin. Benveniste s’est appuyé sur une 
seule expérience qui a marché. S’il 
l'avait refaite mille fois, il n'v aurait 
eu aucun problème. Mais justement, 
ce qu’il a publié dans Nature, il ne 
sait pas le reproduire, même chez 
lui. Et personne ne sait » 

En 1989, un chercheur de renom 
vient pourtant à la rescousse de 
Jacques Benveniste. Directeur de 
1U 292 de llnsenn, le statisticien 
Alfred Spïra a connu son collègue 
en mai 1968 : depuis, ils se sont re- 
vus de loin en loin. Alfred Spira a 
jugé scandaleux les procédés de 
Nature. « Je n’ai pas pris parti sur le 
fond, fai dit qu’on ne pouvait ac- 
cepter de telles méthodes. » Puisque 
Nature a critiqué les analyses du 
docteur Benveniste, Alfred Spira 
lui a proposé de s’occuper des cal- 
culs. «B nous a fallu un an pour 
mettre au point un protocole statis- 
tique correct, se souvient-iL Le sien 
était obsolète.» 

Dans une tribune libre au 
Monde, Alfred Spira a motivé son 
engagement: «Lorsqu’un cher- 
cheur pose des questions qui re- 
mettent en cause les savoirs établis, il 
.fort son travail. Vouloir l’empêcher 
de poursuhre ses investigations alors 
qu’on n’a pas démontré qu’il était 
dans l’erreur est une limitation in- 
défendable de sa -de notre - liberté. 
Je continuerai donc à travailler avec 
Benveniste tant que nous n’aurons 
pas démontré si ses résultats sont 
faux ou exacts. » Spira s’entoure de 
mflfe précautions. La lecture est ef- 
fectuée en aveugle, fl a même envi- 
sagé de solliciter un huissier, mais fl 
renonce finalement à s’inscrire 
dans une logique de fraude. 

A l’insu de Benveniste, Alfred 
Spira décide en revanche d’être su- 
pervisé par un collègue anonyme, 
biostatistirien à l’insenn, qui n’a 
jamais eu de liens avec Je labora- 
toire de Clamart. « Les résultats ne 
reproduisaient pas exactement ceux 
de J9S8, mais une transmission d’in- 
formations persistait d haute dilu- 
tion. fai travaillé avec Benveniste et 
Elisabeth Davenas. Je n'ai Jamais 
pensé à une fraude. » Aussi co- 
signe-t-fl un article sur ces nou- 
velles expériences que refusent 
tour à tour les revues Science et 
Nature. * Cette dernière a relevé des 
erreurs dans l’analyse statistique. 
Citait un comble car le problème ne 
pouvait pas venir de là. Nature a 
alors publié l'article d’une équipe 
anglaise, une iraie manipulation. Ce 
papier mélangeait toutes tes don- 
nées. B était visiblement construit 
dans un seul but : réfuter notre ana- 
lyse. » Dans un courrier adressé à 
Jacques Benveniste, John Maddox 
écrit : * Que nous retiriez votre ar- 
ticle ou que nous le rejetions, cela ne 
changerait rien. De toute façon, c’est 
à la décision de rejet que nous au- 
rions abouti. » 

S EULE VAcadémie des 
sciences publiera ce texte 
dans ses Comptes-rendus da- 
tés du 28 février 1991. Mais au 
terme d’un incroyable parcours. 
«Lorsque j'ai signé l'article avec 
Jacques Benveniste, j’ai senti des 
pressions. On s'étonnait que je me 
compromette dans une telle af- 
faire », témoigne Alfred Spira. a ré- 
pugne à se livrer davantage. Des 
blessures subsistent. Les foudres 
officielles - et les insultes - ont été 
cinglantes. «Changeux; qui est un 
grand scientifique, a sur ce sifiet une 
attitude non scientifique. Pour lui ; ça 
n’existe pas. B traite les hautes dilu- 
tions sur le mode de la dérision. » 
Mais quand le professeur Potier 
présente le texte de MM. Benve- 
niste et Spira à l’Académie des 
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l’existence de la "mémoire de l’eau" 


sciences, le chercheur de Pasteur 
ne cache pas son hostilité. Cest 
par « inadvertance * que l’article 
se retrouve dans ses Comptes-ren- 
dus hebdomadaires. Ils sont déjà 
sous presse chez ('imprimeur 
quand la direction de la revue de- 
mande in extremis de rajouter une 
précision humiliante : « Les secré- 
taires perpétuels indiquent que cette 
note est publiée au titre de droit de 
réponse à une note de M.Joan 
Jacques. » 

Le travail originel de Jacques 
Benveniste et d’Alfred Spira perd 
ainsi sa qualité de contribution 
princeps pour être ravalé au banal 
rang de droit de réponse, * avec 
une telle précipitation que Jean est 
devenu Joan, souligne Michel Schiff 
dans son livre Un cas de censure 
dans la science (Albin-Michel). 
Pour la première fois depuis la 
création de cette revue, l'impri- 
meur a dû pilonner les exemplaires 
du numéro prêt à partir et en fabri- 
quer d’autres assortis du fameux 
paragraphe. « L’article sur les 
hautes dilutions g eu les honneurs 


d’un rite traditionnel qui était un 
peu tombé en désuétude depuis l’In- 
quisition », grince Michel Schiff. Le 
coup est dur. Alfred Spira est 
ébranlé. * Je reste persuadé qu’il y a 
un artefact. La procédure experi- 
mentale a une faiblesse », com- 
mente-t-il aujourd'hui. Ses liens 
avec Jacques Benveniste se sont 
distendus, fl n’a pas suivi la straté- 
gie provocatrice de son collègue de 
Clamart Dans l’aventure, le doc- 
teur Benveniste n'a pas seulement 
perdu sa réputation de chercheur. 
S a aussi perdu des anus. Bernard 
Poitevin n’était pas d’accord avec 
l’article de l’Académie des sciences. 
« Sur l’activation des basophiles, 
seule une expérimentatrice, Elisa- 
beth Davenas, obtenait des résultats. 
Cela ne marchait pas avec l’autre. 
Benveniste Va insultée. Je le répète : 
il fallait dire que le phénomène était 
difficile à reproduire. Quant au mo- 
dèle d’inhibition, il a fonctionné 
dans les deux cas." 

Début 1991, le docteur Benve- 
niste est de nouveau seul Son la- 
boratoire ne fermera pas avant une 


année, mais la plupart de ses cher- 
cheurs l’ont quitté faute d’horizon 
stable. Bernard Poitevin, qui espé- 
rait « inscrire ('homéopathie dans 
un pôle de recherche », remâche sa 
déception, facques Benveniste 
vient d'ouvrir un autre champ 
d’exploration qu'fl baptise « biolo- 
gie numérique ». Puisque sa mé- 
thode de dégranulation des baso- 
philes est entachée de soupçon, o 
poursuit sa recherche en montrant 
qu’un diluant peut mémoriser un 
signal moléculaire comme un 
disque compact conserve la voix de 
Pavarûtti. Sur la route de Jacques 
Benveniste se profile la haute sil- 
houette du Prix Nobel de phy- 
sique, Georges Charpak. La ren- 
contre de l’eau et du feu. 

Eric Fottorino 


Demain : Le temps 
des passions 
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Michel Rosenfeld, juriste américain 

« On assiste aujourd’hui à une réaction face à l'activisme passé de la Cour suprême » 

Un constitutionnaliste retrace l'évolution de la jurisprudence de la plus haute instance juridictionnelle aux Etats-Unis 


« Comment une affaire comme 
celle de Paula Jones, cette jeune 
fe mme qui accuse Bffl Qmton de 
harcèlement sexuel, a-t-elle pu 
remonter Jusqu’à la Cour su- 
prême? 

- La question posée devant la 
Cour suprême n’est pas de savoir à 
BOJ Clinton, alors gouverneur de 
l’Arkansas, a réellement demandé 
te 8 mai 1991 à un de ses gardes du 
corps de fane monter Paula jones 
dan s sa chambre d’hôtel et a fait des 
avances sexuelles à cette dernière. 
EQe est de décider si l’on peut enga- 
ger un procès civil contre un pré- 
sident des Etats-Unis lorsque cehii- 
d est en exercice. 

- combien de temps cela peot- 
II prendre? 

- La Cour doit rendre son arrêt 
avant la fin de la session en cours, 
soit début juillet Encore une fois, la 
question constitutionnelle posée à 
la Cour n’a rien à voir avec te bar- 
cèlement sexuel ai tant que teL D 
aurait pu s’agir de tout autre chose, 
d’un litige commercial, par 
exemple. 

- Quelle sera la suite du proces- 
sus si la Cour déclare possible la 
tenue d’un procès dvD ? 

- II y a un précédent qui date de 
Nixon. Un employé du gouverne- 
ment fédéral avait affirmé qu’on 
l’avait renvoyé de son poste injuste- 
ment La Cour a alors statué que te 
président ne pouvait pas être pour- 
suivi en justice pour des décisions 
qu’il avait prises en tant que pré- 
sident EBedoit dérider cette année 
si le président Clinton peut être 
poursuivi pour une affaire qui n’a 
rien à voir avec ses fonctions et qui 
a même eu lieu avant son accession 
à la présidence. Si la Cour estime 
qu’on peut le poursuivre, alors il se- 
ra traité comme n’importe quel 
autre dtoyen, c’est-à-dire qu’il de- 
vra subir les questions des avocats 
de M** Jones. 

- M“ jones prétend avoir re- 
marqué des signes distinctifs sur 
les organes sexuels de Bffl Clin- 
ton. Celui-ci devra-t-il se sou- 
mettre à un examen ? 

-M" 1 Jonespeut Je demander. De 
là à ce quête juge accepte, c’est une 
autre affaire, fl y a certains droits à 
la vie privée, et les avocats du pré- 
sident ne manqueront pas de pré- 
senter des objections. Et l’enquête 
préliminaire peut durer un an. 
Comme pour tout litige dvfl, fl peut 
y avoir un accord amiable à tout 
moment, jusqu’à la décision du jury 
ou du juge. En tout état de cause, 
M. Clinton devra être présent au 
moment du procès. 

- Si, au contraire, la Cour dé- 
ride que le président ne peut pas 
être poursuivi, est-ce que P affaire 
est définitivement enterrée? 

- Elle ne serait pas enterrée, mais 
remise à la fin du mandat de 
M. Clinton, donc à 2001. 

-Est-ce qne toute cette agita- 
tion vous parait normale ? 

- Je ne crois pas que tout cela au- 
rait été possible ü y a trente ans. 
Mais 3 y a en ans Etats-Unis beau- 
coup de publicité autour des nou- 
velles lois concernant le harcèle- 
ment sexueL fl y a eu, aussi, en 1991, 
les auditions du juge Clarence Tho- 



mas devant le Sénat avant sa nomi- 
nation à la Conr suprême, üd aussi 
était mis en cause pour harcèle- 
ment sexueL. Si l’os prend un peu 
de recul , on s’aperçoit qne tes pofiti- 
dens en général et le président en 
particulier ont perdu de leur enver- 
gure morale aux yeux des gens . 

- Comment voyez-vous actuel- 
lement le rôle de la Cour su- 
prême? 

- On assiste aujourd’hui à une 
réaction négative face à Factivisme 
passé de la Cour suprême, du temps 
où elle était présidée par Earl War- 
ren l de 1953 à 1969, NDLRJ. Cest 
cette dernière qui a rendu des arrêts 
très importants concernant la lutte 
contre la ségrégation raciale. 

» Jusqu’à Bfll Clinton, fl n’y a eu 
que des nominations républicaines 
- le président Carter n'a pas eu l'oc- 
casion de nomma: un juge à la Cour 
suprême -, et l’on des principaux 
critères de choix était que le juge fût 
moins interventionniste. 

- La Cour suprême a joué un 
rôle conservateur, an début du 
New DeaL en cherchant à entra- 
ver Faction de Franklin Roose- 
velt EDe a été progressiste dans 
les années 60, lors de la tante pour 
les droits civiques. Qu'en est-fl e» 
1997? 

- La Cour d'aujourd'hui n’est pas 
aussi conservatrice que celle 


d’avant 1937, mais rite Fest certai- 
nement davantage que ceDedes an- 
nées 60. Beaucoup de progrès ont 
été accomplis dans certains do- 
maines, comme, depuis 1970, les 
droits à Fégahté pour tes femmes. 

»Enrevandhe,laConractudiea 
un pen reculé au sujet de FégaBté 


raciale et du pouvoir des Etats. La 
grande révolution de Roosevelt, 
c’est d’avoir nationalisé la politique 
économique et sociale^ La tendance 
aujourd’hui est de rendre plus de 
pouvoir aux Etats afin que ceux-ci 
puissent mener des- politiques 
moins progressistes. ' 


- Qu’en est-fl deTavortement? 

-La première décision de la 
Cour en ce qui concerne Favorte- 
ment, en 1973, déclarait que Favor- 
tpme nt était un droit constitution^ 
net de la femme. Or fl y a eu une 
campagne très forte de la droite 
contre l'avortement pendant Jes 
présidences de Reagan et de Bush. 
On prévoyait qu’fl y aurait en 1992 
un nombre suffisant de juges 
nommés par Reagan et Bush pour 
renverser la déosfoû de 1973. A la 
surprise générale, trois des Juges 
qui avaient éré nommés par ces 
présidents se sont rangés du côté 
des partisans de Favoitement. La 
protection de ce droit est au- 
jourd'hui moins forte qu’elle ne 
Tétait avant 1992, mais 1e principe 
lui-même a été réaffirmé. 

-Peut-on parier <Ftm accrois- 
sement dn pouvoir des Juges 
dans la société américaine? 

-Le rôle des juges a connu on 
accroissement notable daim les an- 
nées 60 et 70. Us se sont presque 
littéralement emparés dn pouvoir 
administratif dans les écoles pu- 
bliques pour forcer la déségréga- 
tion. L’arrêt le plus important est 
l'arrêt Brown de 1954: la ségréga- 
tion raciale était décrétée 
contraire à la Constitution. La 
Cour a aussi déclaré qirifl n’était 
pas suffisant d’interdire la ségré- 
gation, mais que TEtat était obfigé 
d’intégrer les écoles. 

» H y a eu une résistance à cet 
arrêt pendant une quinzaine tf an- 
nées et* à partir de la fin des an- 
nées 60, la Cour suprême êt les 
cours fédérales d’instance infé- 
rieure ont été très actives pour le 
faire appliquer. Les juges pre- 
naient en main des questions très 
prédses: tant d’élèves seront œ- 
voyés par autobus tfune école à 
une autre ;Üy aura tel programme 
dans ttfle école. 

» Puis en 1973, au sujet de 
ravcntement, certains ont estimé 
que la Cour n’aurait pas dû statuer 
dans un tel domaine. 

» Les Américains continuent ce- 
pendant à accorder une très 
grande i mportance à la justice. On 


Un défenseur de la « discrimination positive » 


NÉ À NEUILLY-SUR-SEINE en 
1948, Michel Rosenfeld a gardé la 
forme française de son prénom. 11 a 
fait ses études à F université Columbia 
de New York et y a soutenu une thèse 
de doctorat de philosophie consacrée 
à Y affirmative action, cette doctrine 
volontariste en vogue dans les an- 
nées 60 et 70, atqomrfhm contestée, 
qui prône une * discrimination posi- 
tive» en faveur des minorités, les 
Noirs en particulier, avec notamment 
rihstaxnafion de quotas en leur faveur 
pour Feutrée dans les universités. 

Michel Rosenfeld est actneflement 
professeur de droit à l’Ecole de droit Benjamin-Car- 
dozo de New York. Il est également vice-président de 
F Association de droit constitutionnel des Etats-Unis 
et de FAssodation internationale de droit constitu- 
tionnel 

Contrairement à d’autres, il établît on bilan positif 
de Yaffirmative action, remarquant an passage que, 
par une ironie deFhfeboîre, (fest dn temps de Richard 



MfCHB.ROSBIff&Jr 


a ÆL et c’est presque vzai, que tout 

problème d’une certaine impor- 
tance finit toujours aux Etats-Unis 
. - - - - — 


eraouiuu uertw* **** — — — ; — •— 

- L’opinion américaine s’est 
passionnée pont le procès 

d^.J.Stinpson.deJanvieràoaO' 

bre 1995. prestige de teTBsace 
. . w ni i f.iÀ«nnnnnl ontui 


de ce procès? 

-Le procès Simpson a partagé Je 

pays. Pour beaucoup de Blancs, 


Ncâxs, Simpson était innocent Le 
prestige du système judiciaire a <E- 
nimné mais pas, à mon avis, celui 
des juges eux-mêmes. 


Nixon, qui lui était pourtant hostile, 
que ceUe-ri a été véritablement mise, 
en place. «Cest une aventure gui méri- 
tait d’être vécue », estime-t-n au- 
jourd'hui le principe de Y«r0rrncztive 
action » consiste à redresser une situa- 
tion déséquilibrée, et le besoin s’en fait 
selon lui toujours sentie, 

L’opinion a commencé à changer 
pendant la présidence de Ronald Rea- 
gan. Ce revirement a abouti au réfé- 
rendum de novembre 1996 en Califor- 
nie, qui a aboli F« affirmative action », 
présentée comme une « dismmmcfian 
à rebours ». Le danger; affirme Mkbd 
Rosenfeld, est qu’on en revienne à des u ni v ersité s 
sans Noirs. Malgré le résultat du référendum, Punir 
versïté de Californie, la plus importante du pays,, 
continue d’ailleurs provisoirement d'appliquer les 
règles de Y «affirmative action », conformément à la 
dédskm d’un juge fedéraL 

D.D. 


Cour suprême avec le Conseil 
constitutionnel français ? 

- Baur répondre à cette question, 
j’ aim erais faire une distinction 
entre Talonne et le fond. Pour ce qui 
est de la forme. Je vous raconterai 
une anecdote. J’avais invité idà une 

co nfi5ren ee,gyaàpeuptèsunanet 

d em i, un juge de la Cour suprême, 
un membre du Conseil constitu- 
tionnel français et des jur istes 
d'autres pays pour leur soumettre 
un cas sorte droits de l'homme. On 
s’est alors rendu compte qu'il était 
Impossible de trouver un sitfet qm 
pourrait être présenté à la fois à la 
Cour suprême des Etats-Unis et au 
Consefl con sti t utionn el français. 

»Le Conseil constitutionnel sta- 
tue sur tes lois avant qu’eSes soient 
promulguées. Aux Etats-Unis, c’est 
lorsque la loi est déjà en vigueur 
qu*une personne, et non une insti- 
tution, peut contester sa constitu- 
tionnalité. ü y a en France un 
contrôle centralisé, alors qu'aux 
Etats-Unis les tribunaux des Etats, 
les juges fédéraux de première îe^ 
tance ont te droit de statuer sur des 
questions constitutionnelles, et 
c’est par im processus d'appel que 
kCour suprême est saisie. 

» liés souvent, dans diverses ré- 
gions du pays, il y a des règles 
constitutionnelles différentes. La 
cour <Fâppd à New Yorê et te cour 
d'appel en CWifbrëîë peuvent 
abouticà des résultats di ffé re nt s sur 
des afftaffes sàiAshkèé.-BqSSut se 
passer plusieurs ancrées avant que 
La Cour supr&ne se prononce. Cela 
ne pourrait pas se passer en Rance. 
Cest une (Sffîrence essentidle sur 
Informe. . 

» En ce qui concerne la fonction 
des deux institutions, je crois 
qu'elle est quand même relative- 
ment semblable. 

— Les Français accusent 
souvent leur Justice d'être lente, 
et icadne dans «m lang age fflffiri- 
teznent compréhensible. Les 
mêmes reproches sont-^b fonnn- 
tés par les Américains? 

- Ces problèmes existent aux 
Bats-Ums. La Justice est extrême- 
m ent lente . Une série de lois visent 
à ânqÆfier le langage jnridique. Far 
exemple, dans les contrats 
commerciaux, lorsqu'une banque 
accorde un prêt, te texte est censé 
être rédigé en anglais courant. Mate 
te public n’est pas convaincu. » 

• Propos recueilBs par 
Domotique Dhambres 




* 


Antoine Garapon, secrétaire général de l'Institut des hautes études sur la justice (IHEI) 


« Pourquoi ne pas charger le Parlement de désigner le président du Conseil supérieur de la magistrature ? » # 


« Que pensez-vous de Mnftia- 
tfve dn président de la Répu- 
bfique, Jacques Chirac, qui a de- 
mandé à une commission de 
réfléchir au problème de Ftndé- 
pendance du parquet? 

-Cette idée est excellente. L'in- 
dépendance du parquet est un pro- 
blème politique, et fl est bon que le 
président de te République prenne 
l’initiative. Cette commission de- 
vrait permettre de réanimer te dé- 
bat pubBc sur cette question. Je re- 
grette simplement que le Etiriemait 
n’aît pas été associé à cette ré- 
flexion. Dans ce débat comme dans 
beaucoup d’autres, on instaure 
d'emblée un fâce-à-fece entre l'exé- 
cutif et le judiciaire, alors que dans 
de nombreux pays, le contrôle de la 
Justice est, en partie au moins, le 
fait du Partemen t 

-Peut-on dire qne le parquet 
est f émanation cfone culture po- 
Btiqne française? 

-Le ministère public fiançais est 


l’expresson de deux traits de notre 
culture : notre attachement à rEtat, 
le grand régulateur social, et notre 
Incapacité à penser son contrôle 
par des organes externes et indé- 
pendants. Le parquet est le type 
même d’institution qui pratique la 
confusion des pouvoirs : tes pro- 
cureurs sont à la fois des agents de 
Fesécutif et des magistrats. 

» Un te! fonctionnement ne cor- 
respond plus aux aspirations à une 
justice qui soit, non plus la courroie 
de transmission du pouvoir d’Etat, 
mais un heu éventuel de contesta- 
tion de ce même pouvoir. L’opinion 
souhaite cependant une politique 
pénale coordonnée et efficace pour 
protéger sa sécurité, demande qui, 
sans être nouvelle, s'intensifie. Le 
ministère public est donc pris entre 
une demande de non-Etat et une 
demande d’Etat Cest pourquoi, 
me semble-t-il, le politique doit 
pouvoir continuer à donner aux 
parquets des directives de poli- 


interdire des instructions dans des 
dossiers individuels. 

- Certains proposent de confier 
la p offltaati oo des .magistrats du 
parquet au CSM. Qu'en passez- 
vous? 

- La formule du Conseil supê- 
deurdelama^stzatiBeestlasrêu- 
rion adoptée par un très grand 
nombre de pays. Le nôtre a (Tail- 
leurs déjà fait une offre de services. 
Mais cette simple réforme ne ré- 
sout rien parce que, si l'on n’y 
prend pas garde, le CSM peut axssri 
bien être un fadeur de corpora- 
tisme qu’une courroie de transmis- 
sion du pouvoir politique. En lui 
confiant les nominations des mar 
gïstrats du parquet selon le même 
régime qne celles des juges du 
siège, on ne fait que la moitié du 
chemin ! 

-OMnnKffîsepiânan&r contre 
les risques (te corporatisme? 

-La magistrature telle qne nous 


la concevons en France, c'est-à-dire 
comme un corps hiérarchique et 
fermé dans lequel on entre à vingt- 
cinq ans et que Fon ne quitte plus 
jusqu’à 1a retraite, Induit mécani- 
quement la création de chapelles 
idéologiques et de dans qui consti- 
tuent des relais nécessaires, voire 
indispensables, pour avança: pour 
se protéger dp c o rp o ratis m e, il y a 
deux pistes de réflexion. La pre- 
wihee conaste à séparer plos nette- 
ment le siège du parquet, ce qui est 
la régie dans toutes tas démocraties 
occidentales, honnis la France et 
ntafie. 

» Cette séparation «verticale» 
peut être minimale, en rendant isor 
possibles les passages du siège au 
parquet an-ddà d*un certain grade, 
mais efle peut aller jusqu'à créer 
deux fonnations et deux corps sé- 
parés avec denx organes de 
contrôle distincts. La deuxième so- 
lution consisterait à aérer «hori- 
zontalement» le corps en pré- 


voyant la possibilité de nommer 
directement des non-magistrats - 
des avocats, par exemple - à des 
postes âevés dé la hteraidûe. 

» B faut surtout que te CSM fevo- • 
rise le professionnalisme et la 
compétence et quTI soit comptable 
de ses choix devant la nation, c’est- 
à-dire responsable politiquement. 
Dans cet esprit, pourquoi; né pas 
charger le Parlement de désigner le 
président du CSM qui ne serait 
donc plus comme actuellement le 
chef de PEtat ? Founpoi la persoit- 
nafiré importante ainsi désignée ne 
pourrait-elle pas venir s' expliq uer 
devant les Chambres, aù même 
titre qufon ministre? Ce seraft une 
figure nouvelle pour nos institu- 
tions et une modernisation de 
notre démocratie. 

-Estimez-vous nécessaire de 
modifier la cnmpo^th» du CSM? 

- ftjtir évita de créer on organe 
<f autogestion des magistrats, fl fout 
revoir la composition du CSM, dans 


lequel les juges ne devraient pas 
être majoritaires. H faut égafcmènt 
prêta: la plus grande attention au 
mode de scrutin des membres élus, 
parce qu'un mode de scrutin majo- 
ritaire fevorise le syndicat domi- 
nant. B ne faut surtout pas s’enga- 
ger dans une représentation 
proportionnelle des syndicats: les 
ïfcafiens ont dû Fabaratocmet H feut 
veflter à ce que tes syndicats ire se 
fessent pas- à leur corps dé fendant 

- les relais dn corporatisme. Qs 
jouent un rôfe essentiel pour repré- 
sente les magistrats, mais ils ne 
sont pas là pour cogérer le corps, fl 
né fiant pas accentuer la tendance 
actuelle au spofl sysfem, c’est-à-dire 
à une répartition des principaux 
postés entre le ou les syndicats 
proches de la majorité au pouvoir, 
ce qm est contraire à ridée réptib&~ 
caine.» 

Propos recueillis par 
Arme Chemin 


Selon ce spécialiste, le fonctionnement du parquet favorise la confusion des pouvoirs 

tiques pénates. Mais il doit se voir 
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Trop de faux débats 
sur la flexibilité 


Un remède contre la corruption 

J T ^ . 1 


par Nicole Notât 


R 


IGIDITÉ, assouplisse- 
ment, flexibilité ; ü ne 
se passe pas une se- 
— maine sans que la 
presse ne se fasse le relais des pro- 
pos et formules à Feraporte-pïèce 
des uns et des autres sur le sujet. 
Cest devenu la tarte à la crème, 
mais à aucun moment ne sont 
éclairés les problèmes qui se 
posent, en admettant qu'ils 
existent, les enjeux et les véri- 
tables objectifs poursuivis. 

Au nom de la lutte contre le 
chômage, sont ainsi tour à tour 
accusés : un code du travail écra- 
sant les PME, un contrôle iflégl- 
time par les juges, une législation 
trop restrictive pénalisant rem- 
ploi... Dans un discours général 
présentant la rigidité des règles 
existantes comme la source de 
tous nos maux, les annonces se 
succèdent, sans aucune analyse, 
sur tel ou tel dispositif qu'il 
conviendrait de revoir ou de ré- 
former. La CFDT ne peut rester si- 
lencieuse dans ce débat tronqué 
qui oscille entre la méconnais- 
sance pure et simple des réalités 
et le postulat purement idéolo- 
gique. 

Les affirmations péremptoires 
assenées comme des vérités ne 
permettent aujourd'hui aucune 
discussion sérieuse. Les entre- 
prises ne pourraient embaucher 
foute de pouvoir licencier en rai- 
son des contraintes qui pèsent sur 
elles— Le débat n’est pas nouveau. 
La suppression de l’autorisation 
administrative en 1986 devait 
créer des milliers d’emplois. On 
connaît les résultats. Les entre- 
prises disposent dans ce domaine 
d’une large liberté dès Ion qu’elles 
justifient d’un motif de licencie- 
ment, ce qui est la moindre des 
choses. 


Il faut qu'une analyse 
et un diagnostic . ; 
sérieux soient faits 
avec précision 
et objectivité 
par une ou des 
personnalités 
compétentes, 
incontestées 
et non partisanes. 

La CFDT réaffirme 
cette exigence 
incontournable 


Sait-on que l’obligation d’un plan 
social, tant critiquée, ne concerne 
que les entreprises de plus de 
50 salariés, et qu’en deçà la seule 
contrainte réside dans la proposi- 
tion d'une convention de conver- 
sion, d’un coût minime pour ren- 
tre prise ? Faut-il encore rappeler 
que les indemnités légales de Ü- 
cen ri eurent, d’un coût prétendu- 
ment exorbitant, sont d’un 
dixième de mois de salaire par an- 
née d’ancienneté? Quant au 
contrôle des tribunaux sur les 
plans sociaux, jugé insupportable, 
S n'est que la conséquence de la 
suppression du contrôle de l'ad- 
ministration. 

Autre affirmation; les entre- 
prises hésitent à créer des emplois 
en raison des règles restrictives à 

l'embauche, tout particulièrement 

sur les contrats à durée détermi- 
née (CDD). S’agït-a là d’une totale 
méconnaissance des textes ou 
d’une mauvaise foi délibérée ? Les 
dispositions actuelles résultent 
d’un accord avec le CNPF en 1990. 
D existe plus d’une dizaine de cas 
d’utilisation des CDD, couvrant la 
totalité du spectre des besoins 
passibles et imaginables pour les 
entreprises. Faut-il dire encore 
que leur renouveflenient est pos- 
sible ? Les souplesses existent, et 
les entreprises y ont largement re- 
cours puisque la majorité des em- 
bauches se fait aujourd’hui en 

CDD et que 40 % des demandeurs 

d’emploi le sont à l'issue d’un tel 
contrat 

Ce seraient alors les seuils d ef- 
fectif, déclenchant, entre autres. 


r obligation d’une représentation 
collective, qui freineraient l'em- 
bauche en raison des coûts engen- 
drés pour t'entreprise par cette re- 
présentation. Curieuse conception 
des relations sociales qui consiste 
à ne voir dans les délégués qu'un 
coût, au demeurant modeste 1 me 
traduit en fait un vieux fond d’an- 
tisyndicalisme récurrent. L'aug- 
mentation constante des licencie- 
ments de délégués pour motifs 
personnels depuis 1983 en té- 
moigne d'ailleurs. En outre, plus 
de la moitié des entreprises de 
moins de 100 salariés sont dans les 
faits, et malgré les textes, dépour- 
vues de représentation. 

Le discours patronal est d’au- 
tant plus surprenant qu’en ce do- 
maine l'instauration de la déléga- 
tion unique par la loi 
quinquennale Giraud leur a déjà 
largement donné satisfaction. La 
démonstration est aujourd'hui 
foite : une minorité d’entreprises 
s’en est saine (4 %), les effets sur 
l’emploi sont nuis, l'implantation 
de nouvelles représentations est 
pratiquement inexistante ( 1 %). 
Rappelons aussi que les parte- 
naires sociaux ont conclu, le 31 oc- 
tobre 1995, un accord qui permet 
d’adapter et de simplifier la négo- 
ciation et la représentation dans 
les PME 

Aujourd’hui, la CFDT attend 
toujours les candidats patronaux 
pour négocier au niveau des 
branches l'expérimentation de ces 
nouvelles formules. 

La justification de l'emploi ap- 
paraît comme le cache-sexe de de- 
mandes en réalité d’une tout antre 
nature, visant à toujours plus de 
liberté pour certaines entreprises 
incapables de penser leur gestion 
autrement qu’en termes de préca- 
rité accrue pour les salariés. Que 
dire des propositions d’allonge- 
ment des CDD au-delà de 18 ou 
24 mois, alors que leur durée 
moyenne dans les faits ne dépasse 
pas quatre mois ? Que dire de la 
généralisation d’un nouveau -type 
de contrat lié à un chantier, une 
tâche’ une mission dont le seul - 
but est d’échapper aussi bien aux 
garanties des contrats à durée dé- 
terminée qu’aux règles du licen- 
ciement ? Comment croire un seul 
instant que l’affaiblissement du 
contenu des plans sociaux et de 
leur contrôle ou encore le lissage 
des seufls d’effectifs pour limiter 
la représentation collective vont 
créer un seul emploi ? 

Soyons sérieux : fl n’y a pas de 
remède à des maux imaginaires. 
Ce n’est pas de la sorte qu’on ré- 
soudra les problèmes du chô- 
mage, pas plus qu’on ne dévelop- 
pera des relations sociales 
constructives dans ce pays. 
D’autres possibilités existent pour 
foire face aux besoins d’adapta- 
tion des entreprises. De nom- 
breux accords en font la démons- 
tration en alliant annualisation, 
réduction du temps de travail et 
création d’emplois, tournant ainsi 
le dos au développement sans 
cesse croissant des heures supplé- 
mentaires et du temps partiel im- 
posé et précaire. 

Et s’il s’agit dans un certain 
nombre de domaines, sans re- 
mettre en cause les garanties de 
fond, de revoir tel ou tel dispositif 
en raison de sa complexité ou de 
son inadaptation dans la perspec- 
tive d’une meilleure efficacité 
pour les entreprises et les salariés, 
la CFDT n’a jamais refusé le débat 
d’adaptation. Il peut être néces- 
saire, y compris pour préserver et 
développer les garanties fonda- 
mentales des salariés, répondre à 
leurs nouvelles aspirations et dé- 
velopper remploi. Nous l’avons 
dit, nous l’avons fait pour la Sé- 
curité sociale, parce qu’fl s’agissait 
de la rénover et non de la re- 
mettre en cause. 

Encore faut-fl préalablement 
qu’une analyse et un diagnostic 
sérieux soient faits avec précision 
et objectivité par une ou des per- 
sonnalités compétentes, incontes- 
tées et non partisanes, La CFDT 
réaffirme cette exigence In- 
contournable pour en finir avec ce 
serpent de mer des faux débats 
sur la flexibilité. Regardons 
d’abord le diagnostic, nous juge- 
tons ensuite de sa pertinence et 
de ce qu’fl y alleu de foire ou nos. 


Nicole Notât est secrétaire 
générale de ïa CFDT. 


par Jean Gatty 

L 'OPINION a tort : la 
corruption actuelle 
n’est ni fatale ni difficile 
à éliminer. On s'en 
prend aujourd’hui aux corrompus, 
c’est-à-dire aux élus. Et l'on peut 
effectivement jeter en prison tous 
les hommes politiques, leurs suc- 
cesseurs, les successeurs de leurs 
successeurs, etc, interdire les cam- 
pagnes d’affichage, les tournées et 
réunions électorales et, finalement, 
reprocher aux hommes politiques 
le moindre franc dépensé - n’au- 
rait-il pas été mieux utilisé ail- 
leurs ?- et-, supprimer ainsi toute 
vie politique. 

Absurde, cette attitude serait de 
plus inefficace: elle fait mine 
d’ignorer que la corruption a une 
seconde cause structurelle, ny ale 
très célèbre financement, politique 
et personnel, des élus ; il y a aussi, 
moins souvent brocardé, Pintérèt 
des compteurs qui ne corrom- 
praient pas les élus s’ils n’avaient 
pas intérêt à le foire. On peut donc 
s'intéresser aux corrupteurs, et aux 
raisons qu'ont les corrupteurs de 
corrompre. SU existe en effet des 
phénomènes de corruption dans 
(presque) toutes les affaires pu- 
bliques, la cause ne s’en trouve pas 
dans Texistence d’une on deux 
brebis galeuses. Elle se trouve dans 
des lois qui sont si mal conçues 
que, Fhomme étant ce qui] est, la 
corruption se généralise. 

Alors que foire ? Priver les cor- 
rupteurs des raisons qu’ils ont de 
corrompre. Comment? Non pas 
-fiction ultralibérale- en suppri- 
mant l'Etat, les collectivités locales 
et toute autorité publique, auquel 
cas il n’y aurait plus d’hommes po- 
litiques à corrompre, seulement les 
foeves d’une vaste jungle à domp- 
tée. Ü fout laisser aux titulaires de 
l'autorité publique le pouvoir de 
décider d’offrir à la collectivité 
tous les biens, services, bâtiments, 
routes, aménagements, services 
collectifs qu’ils désirent lui offrir, fl 
fout les empêcher, une fois ces dé- 
cisions prises, de choisir l’entre- 
prise qui obtient le marché de 
fourniture, le contrat de prestation 
de service, le chantier de travaux 
puhflcs, la concession dé service 
public, etc.' Ce choix doit résulter 


d’une procédure sélectionnant au- 
tomatiquement et immanquable- 
ment l’entreprise la moins 
onéreuse pour le consommateur- 
conrribuable. 

H existe en effet une procédure 
d’enchères dont on peut démon- 
trer qu'elle attribue le marché en 
jeu au postulant le mieux-disant, 
et que ce dernier s’engage alors sur 
un prix inférieur au plus foible prix, 
encore appelé coût marginal, de 
son meilleur concurrent. Cest ce 
qu’oD appelle r enchère de Vïckrey. 

Souhaitée et votée par une auto- 
rité publique quelconque, la four- 
niture d’une prestation est mise 
aux enchères: tous les candidats 
proposent on premier prix lors 
d’un premier tour d’enchères, à 


candidat le moins coûteux pour le 
contribuable. U sait qu’fl ne l’em- 
porte jamais si tel n’est pas le cas. 
fl sait qu’il n’a d’autre moyen de le 
savoir que d'aller aux limites de ses 
possibilités. A quoi bon corrompre 
alors? 

Quant à Porganisation matérielle 
des enchères, dont les tours 
peuvent être très nombreux, efle 
devient fart simple dès qu’on uti- 
lise n’importe quel réseau 
d'échange d’informations, qui per- 
met d’effectuer des centaines de 
tours d'enchères en un très court 
Laps de temps - et dont l’anonymat 
prévient les manœuvres douteuses 
habituefles. Un candidat à l'obten- 
tion de marchés publics peut, en 
effet, programmer ses enchères 


Il existe une procédure d'enchères 
qui attribue le marché en jeu au postulant 
le mieux-disant. Ce dernier s'engage alors 
sur un prix inférieur au plus faible prix, 
encore appelé coût marginal, 
de son meilleur concurrent 


l’issue duquel on retient le plus 
faible prix proposé pour la fourni- 
ture de la prestation demandée. 

Ce prix devient le prix de base 
du deuxième tour d’enchères ; tous 
les candidats peuvent alors propo- 
ser un nouveau pris inférieur s’il 
est inférieur au plus foible prix du 
premier tour. A l’issue de ce tour, 
on retient de nouvean le plus 
foible prix, qui devient le prix de 
base d’un éventuel troisième tour 
d’enchères. Et ainsi de suite aussi 
longtemps qu’fl existe des candi- 
dats pour surenchérir à la baisse 
sur le plus foible prix du tour pré- 
cédent. Les enchères s’arrêtent 
lorsque le meilleur candidat a pro- 
posé un prix légèrement inférieur 
au meilleur prix de son meilleur 
concurrent 

Aucun candidat à aucun marché 
public n’a donc plus aucun intérêt 
à corrompre aucun éhi : fl sait qu’il 
remporte nécessairement s’il est le 


successives en fonction du plus 
faible prix qu’il peut proposer 
- comme il pouvait naguère pro- 
grammer la fabrication de fausses 
offres de faux concurrents. 

Et comme cela est assurément 
plus transparent, plus efficace et 
moins coûteux pour le contri- 
buable que la procédure actuelle 
d’annonce d’un marché, d’envoi 
des offres, d’ouverture des enve- 
loppes et de conclusion des tran- 
sactions après (le plus souvent) un 
seul tour d'enchères, on en conclut 
que la suppression de la corrup- 
tion sur les marchés publics est 
une question technique - c’est-à- 
dire une affaire de volonté poli- 
tique. 

Ce qui vaut pour les marchés pu- 
blics vaut également pour tes 
concessions de service public 
(eaux, déchets, etc.). S'agissant 
d’activités se développant dans le 
temps, le problème est plus 


complexe mais le principe de sa ré- 
solution demeure le même : le pro- 
prietaire d’une entreprise d'exploi- 
tation de service public est 
immédiatement remplacé par tout 
propriétaire qui, reprenant l’entre- 
prise, s’engage sur des prix plus 
avantageux pour le consommateur 
- le dernier tour du système d’en- 
chères décrit ci-dessus étant ainsi 
ouvert en permanence. 

Le remplacement devient effec- 
tif quand le nouveau propriétaire 
rachète à l'ancien le capital de l’en- 
treprise - aucun propriétaire ne 
pouvant profiter de sa situation de 
monopole pour tirer le maximum 
de son affaire, au détriment des 
contribuables-consommateurs du 
service public. Le capital et la dette 
de l’entreprise ne peuvent aug- 
menter au-delà d’une limite qui est 
fonction des prix à venir proposés 
aux consommateurs par P exploi- 
tant, des besoins de financement 
que ces prix laissent augurer, et de 
la conservation de la rentabilité de 
l’exploitation. Aucun propriétaire 
ne peut gonfler sa dette ni pour on 
ne sait trop quelles dépenses 
somptuaires, ni pour réaliser im- 
médiatement davantage de profits, 
ni pour financer des « sur- 
baisses » de prix dans le seul but 
de reprendre l'exploitation au pro- 
priétaire actuel 

Le propriétaire d’une exploita- 
tion die service public est certain de 
demeurer l’exploitant aussi long- 
temps qu’il est l'exploitant le 
moins cher pour le consommateur 
du service public. 11 est certain 
d’être évincé dès qu’il n’est plus 
l'exploitant le moins cher. U est 
certain de ne pouvoir le savoir 
qu’en prenant effectivement des 
engagements devant les consom- 
mateurs. Alors, à quoi bon cor- 
rompre? 

Il y aura, certes, toujours des 
corrompus. Est-ce pour autant une 
raison de laisser prospérer une 
forme de corruption qui mine la 
vie politique comme chacun sait 
qu'elle le fait, alors qu'on a le 
moyen d’y mettre un terme ? 


Jean Gatty est économiste 
(Fondation 7 hiers, CNRS). 


Framatome : union libre ou mariage forcé ? 

par François-Michel Gonnot 


A la fin de 1996, la mis- 
sion d'information 
parlementaire sur 
l’avenir de Frama- 
tome a rendu sot rapport, qui met 
en exergue neuf conditions aux- 
quelles doit être soumise l'éven- 
tuelle fusion avec GEC-Alsthom. 
Toutes ces conditions ont on objec- 
tif commun :« sanctuariser * les al- 
liances stratégiques, le savoir-foire 
et te pouvoir de décision relatifs au 
nucléaire, cœur des compétences 
de Raxnatome. 

Au-delà du débat sur le niveau de 
la {sise de particqxition de l'anglais 
GEC dans le capital de cette entre- 
prise et ses conditions, F avenir de 
Framatome est lié, en fait, à la vi- 
son prospective que l’on a du nu- 
cléaire dvfl en France et dépend 
largement de la date à laquelle 
notre pays pourrait opérer te re- 
nûuveflement de son parc de cen- 
trales. 

Si ce ie nouvellement intervient 
selon les prévisions, soft à rhori- 
zon2005, la situation actuelle de 
Framatome lui permet de tenir, eu 
égard à ses capacités de trésorerie, 
au succès de ses diversifications et 
au volant de ses commandes en 
provenance de l’étranger. Dans 
cette perspective, l’argument de la 
nécessité de «s'adosser * à un 
grand groupe pour survivre tombe 
dejacto. 

Autre hypothèse, pessimiste 
celle-là: «l'hiver» nucléaire ne 
prendrait fin qu'en 2010-2015 et 
contraindrait le premier construc- 
teur mondial de chaudières nu- 
cléaires à réorienter son activité. 
Dans ce cas de figure, un rappro- 
chement avec GEC-Alsthom ré- 
pond à une véritable logique indus- 
trielle. 

Cette traversée du désert de la fi- 
ïère nucléaire française, qui justifie- 
rait, selon certains, la nécessité 
d’une fusion, paraît à double titre 
exagérée. La direction de Frama- 
tome a permis d’accomplir des di- 
versifications qui ne font dépendre 
de constructions nouvelles de cen- 
trâtes que 20 % de F activité de Fra- 
matome. 

Par ailleurs, cet «hiver» ne s’an- 


nonce pas aussi rude que le pré- 
disent tes plus pessimistes observa- 
teurs. Un récent colloque 
parlementaire sur l’énergie et l'effet 
de serre a montré que seule l’éner- 
gie nucléaire permet de répondre 
aux besoins énergétiques massifs 
des économies développées ou en 
développement, sans contribuer à 


voit rien qui ne pourrait résulter 
d’une simple prise de participation 
plus ou moins importante de GEC- 
Alsthom dans le capital de Frama- 
tome ? 

Sans compter que les fruits de 
cette union se révéleraient peu ras- 
surants en termes sociaux. En effet, 
les principales synergies sont sur- 


Recomposer l'actionnariat en se tournant 
vers ses partenaires actuels 
- la Cogema, Siemens et GEC-Alsthom 


reflet de serre qui menace l’envi- 
ronnement planétaire. Cette prise 
de conscience ne peut que favoriser 
un plus large recours à cette éner- 
gie « propre ». 

La vétusté des centrales nu- 
cléaires à FEst rend particulière- 
ment précieux le savoir-faire des 
ingénieurs de Framatome et laisse 
augurer de nouveaux marchés, 
pour peu que la communauté in- 
ternationale ne veuille pas attendre 
un second Tchernobyl pour déblo- 
quer les fonds nécessaires à leur re- 
mise en état 

Enfin, l’explosion des demandes 
énergétiques en Asie, et notam- 
ment en Chine, où Framatome est 
un partenaire reconnu, constitue 
un extraordinaire champ d’investi- 
gation dont fl convient de pour- 
suivre plus avant F exploration. 

Leader mondial dans la construc- 
tion de chaudières nucléaires, Fra- 
matome est aussi le premier en ma- 
tière de services nucléaires, secteur 
en pleine croissance, et le troisième 
dans la connectique. 11 est 1e seul 
européen dans les dix premiers 
mondiaux de ce secteur qui déve- 
loppe les prises utilisées dans tous 
les réseaux Glaires industriels. 

Rien, dans ce paysage, ne rap- 
pelle le désert ni n’inspire Je renon- 
cement La «liaison» entre Frama- 
tome et Alcatel-Alsthom dure 
depuis 1990. Pourquoi provoquer 
un mariage forcé alors que, à la lec- 
ture des avantages que Ton pour- 
rait attendre d’une fusion, on ne 


tout relevées avec des unités de 
GEC en Grande-Bretagne, mais 
avec des salaires de 15 à 30 % moins 
élevés qu’en France. 

De plus, cette union semble 
contraire au partenariat actuel avec 
Siemens, qui, dès lors, pourrait être 
tenté de trouver de nouvelles al- 
liances ailleurs et de mettre un 
terme à sept ans de coopération de 
recherche avec Framatome qui ont 
abouti au projet européen de réac- 
teur nucléaire du futur. 

Enfin, selon le vieil adage : « Qu/ 
paie commande », on voit mal GEC 


renoncer à ses prérogatives ac- 
quises grâce à la fbsîon, dans le sec- 
teur nucléaire français, en contre- 
partie de ses capitaux. 

Quand bien même l’avenir don- 
nerait-il raison aux Cassandre, avec 
des actionnaires rassemblés, à forte 
dominante française et un poids 
déterminant de la puissance pu- 
blique -sans nécessairement que 
celk-ri soit majoritaire-, Frama- 
tome peut retrouver un équilibre 
nécessaire à son développement 

Recomposer l’actionnariat de 
Framatome, en se tournant vers ses 
partenaires actuels -la Cogema, 
Siemens et GEC-Alsthom, lui per- 
mettre de se doter d'une troisième 
voie de diversification et lui redon- 
ner foi dans ses capacités d’entre- 
prendre, telles seraient les voies 
d'une autre solution pour l'indé- 
pendance de cette grande entre- 
prise. dé de voûte de la pérennité 
de la filière nucléaire française et de 
('indépendance énergétique de 
notre pays. 


François-Michel Gonnot 
est député (UDF) de l’Oise, pré- 
sident de ia commission de la pro- 
duction et des échanges. 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Polytechniciens 

DÉMOGRAPHES 
je remercie Le Monde de La pufaSd- 
té qu’fl a foite pour le groupe poly- 
technicien X-démographie-écono- 
mie- population dans ses éditions 
datées 22-23 décembre 1996. Nous 
ne sommes, bien sûr, ni staliniens, ni 
fascistes, ni inféodés à un quel- 
conque parti (-.). Notre groupe a ef- 
fectivement fait Fobjet de diverses 
tentatives d’accaparement ; mais 
tout est redevenu Donnai aptes le 
rappel de l'éthique des études scien- 
tifiques et des groupes polytechni- 
ciens : libre adhésion, libre dis- 
cussion, tolérance et respect des 
autres, soumission aux faits et aux 
observations. La tolérance va de pair 
avec la fermeté sur les principes, par 


la discussion argumentée, et la dé- 
‘mocratie n'aurait rien de plus que tes 
autres régimes si efle menait elle aus- 
si à r intolérance et à rexduson. En 
conséquence, nous avons subi quel- 
ques démissions, d'abord d’un côté, 
ptris de rauoe ; et même si cela a été 
compensé par des adhésions nou- 
velles, nous regrettons le départ de 
Jacques Lesourne et de Claude 
Cheysson. Nous espérons qu'ils 
pourront maintenant revenir sur leur 
décision (_)• La passion entoure ce 
qui touche à la condition humaine, 
et ces remous de la première heure 
étaient sans doute inévitables. Nous 
nous consacrerons désormais aux 
vrais problèmes, et, en particulier, à 
l’examen de Textraoniinaïre coup de 
frein démographique mondial actuel 
Christian Marchai, 
présidait de X-DEP, 
Paris 


r 




HORIZONS -ANALYSES 


* 


U Bonde 

ZI Ns, RUE CLAUDE-BERNARD - 75242 PARIS CEDEX 05 
Téf . : 01 -42-1 7-20-00- Télécopieur : 01-42-17-21-21. Telex : 206 806 F 
Internet : ht4»i^Ww4emQnde.fr 

i ■ ' ■ ÉDITORIAL 

Des services publics novateurs 


L E 12 décembre 1996, le 
président de la Répu- 
blique avait dénoncé, à 
la télévision, (e 
« conservatisme des Français * et 
appelé au renforc e ment do dia- 
logue social. L'appel a été entendu 
dans les services pubfics. Le 9 Jan- 
vier, Miche! Bon, FDG de France 
Tâécom, désormais transformée 
en société anonyme, signait avec 
quatre syndicats un accord sodal 
prévoyant Plnsertion profession- 
nelle - mais pas forcément F em- 
bauche -tf un miffler de Jeunes en 
1997 et la réduction du temps de 
travail à 34 heures dans des 
agences aux horaires d'ouverture 
accrus. Quatre mois avant rentrée 
en Bourse de France Tâécom, cet 
accord avait apporté une première 
preuve de la capacité d’adaptation 
des services pubfics. 

L'accord auquel sont parvenus 
EDF-GDF et trois syndicats (CFDT, 
CGC, CFTÇ) est encore phis nova- 
teur Après avoir supprimé 13000 
emplois depuis 1985, les deux en- 
treprises fient désormais expficite- 
tnent leur nécessaire développe- 
ment à l'aménagement et à la 
réduction du temps de travail ain- 
si qo’à l’embauche de 15000 
jeunes tfid à fin 1999. A EDF, dans 
un cfimat très tendu depuis deux 
ans en raison de la fibéraUsadon 
du marché de Fâectricité, la tfirec- 
tion fait un pari: mettre fentre- 
prise en position concurrentielle 
enréotganisamietrava&etinûbt- 
Hser ses agents en lern proposant 
de travailler 32 heures payées au 
moins 35. 

En inscrivant cet accord dans le 
projet stratégique signé avec 
l’Etat, l'entreprise Lie récono- 
Driqne et le social comme aucune 
entreprise publique ne Fa fait Cet 


accord, pourrait marquer un tour- 
nant dans la stratégie de la direc- 
tion à Pégard des syndicats. De- 
puis 1946 , rien ritmportant ne se 
Faisait sans la CGT, ultramajori- 
taiie. Aujourd’hui, EDF semble 
prête à travailler avec fies syndl- 
cats n aporitaires, en particnBer la 
CFDT, quia su, à la Fois, afficher sa 
fermeté eu manifestant le 3 dé- 
cembre 1996 anx côtés de la CGT et 
jouer an rôle moteur dans raccord 
sur le temps de travail et PexnpioL 

Un an après les grèves de P au- 
tomne 1995, les syndicats en- 
tendent aussi prouver que les ser- 
vices publics sont capables de 
s’adaptes. Si la notion de «flexibi- 
lité» reste taboue, les syndicats 
réformistes n’hésitent plus à re- 
connaître qnüs partagera les ob- 
jectif stratégkjHes de leur direc- 
tion: favoriser 1e développement 
de Pentrepiise et se rapprocher dn 
cfient, y compris en travaiOant le 
soir ou le samedi. Cela est évident 
à Rance Télécom et b EDF-GDE 
Cela Fa été à la RATP où les syndi- 
cats ont 9 gDé, en mai 1996, un ac- 
cord qni constitue un premier pas 
vers restauration d’un service mi- 
nramm. 

Si la CGT n’adopte pas encore ce 
discours et s’oppose formellement 
à ses accords, elle ne semble pas 
léefiement disposée à empêcher 
leur application. Son attitude, ac- 
tuellement très modérée à la 
SNCF, en apporte une preuve. A 
Fbeure où le CNPF muMpBe les 
déclarations médiatiques - sur le 
stagediplômaiU,lafiex3xStéouIa 
refonte du code du travail - mais 
apporte peu de réponses 
concrètes au problème de rem- 
ploi, la modernisation des rela- 
tions sociales est aujourd’hui le 
feit des services pubfics. 
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Il y a 50 ANS, DANS £e Menât 

La Pologne aux urnes 


LES ÉLECTIONS les plus su- 
jettes à controverse depuis la vic- 
toire des Alliés se sont déroulées 
en Pologne dans un calme relatif. 
L’atmosphère était très tendue, 
mais il n’y a pas eu plus d'assassi- 
nats et d’attentats terroristes que 
d'habitude. Le gouvernement 
avait procédé à un déploiement 
imposant de forces pour assurer 
l’ordre et la liberté du vote, flaur 
Intimider les électeurs récalci- 
trants, affirme l’opposition. 

On ne connaîtra les résultats of- 
ficiels que vers la fin du mois, mais 
il est inutile d'attendre cette date 
pour commenter l'événement On 
sait déjà que le bloc démocratique, 
dominé par les communistes et les 
socialistes, obtiendra une majorité 
substantielle, et que l’opposition 
du Parti paysan polonais, dirigé 
par M. MDcolajczyk. sera battue. 
L'ancien parti de M. witos, qui 
joua un rôle important dans la 


période comprise entre les deux 
guerres, et qui fut le défenseur de 
la démocratie libérale, a subi le 
même sort que les autres partis 
frères de l'Europe centrale et 
orientale, ceux de Maniu en Rou- 
manie, de Stamboluski en Bulgarie 
ou de Matchek en Croatie, qui 
avaient un jour rêvé de constituer 
une sorte d’internationale verte 
pour résista* à la pression commu- 
niste. 

Le fait est qu’apiès la guerre et 
la Libération leur clientèle pay- 
sanne leur tilt àpreraent disputée 
par les communistes, qui. à la fa- 
veur de l’occupation par l'année 
rouge, s’empressèrent de réaliser 
partout des réformes agraires ra- 
dicales. Ces partis paysans, s'ap- 
puyant généralement sur les 
couches supérieures de la paysan- 
nerie, s'affaiblirent d'ailleurs en se 
divisant en factions rivales. 

(21 janvier 1947.) 
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La fumée au banc des accusés 


LA FRANCE comafitra-t-ene un jour la tem- 
pête judiciaire qui voit s’affronter outre- Atlan- 
tique les pro et les anti-tabac? Les procédures 
engagées permettent de le penser, qui attestent 
d’une réelle percée de la culture jnndique améri- 
caine et d’un changement de stratégie assez radi- 
cal de la part des groupes de pression français. A 
Montaigis (Loiret), un fumeur victime de trois 
cancers aux poumons et à la langue vient pour la 
première fois d'assigner en justice un fab ri can t 
de cigarettes, enf occurrence ta Sdta, pour * dé- 
faut persistant et gravement fautif d’hébrmatian ». 
A Béziers (Hérault), la femïDe d’une jeune fu- 
meuse de Gauloises brunes décédée d’un cancer 
du poumon a feit la même démarche. 

jusqu'ici, les victimes directes du t abagi sm e 
n’avaient jamais esté elles-mêmes. En vingt ans, 
le comité national contre le tabagisme (CNCT), 
use association loi de 1901, a mené un peu plus 
de deux cents actions, essentiellement contre des 
fabricants et pour (tes infractions pubertaires 
aux Job vea de 1976 et Erin de 1991 60% de ces 
dossiers ont donné fieu à des condamnations, les 


sociétés Philip Marris et RJ Reynolds Tbbacco 
ont été les plus souvent citées. 

Dans les années 90, tes médias éaàs et audio- 
visuels ont fait à leur tour les frais de rofiensiye 
du CNCT pour avoir diffusé des messages publi- 
citaires en faveur du tabac Un système dit de 
* compensation médiatique » a alors vu le jour, en 
dehors des prétoires, les médias négociant le pas- 
sage des pubüdtés litigieuses contre Foffie tFün 
espace équivalent à la prévention contre le taba- 
gisme. A l’instar de ses bomoîogues américains, 
le CNCT ne fait pas mystère de ses ressources : 
ses activités judidaires cumulées aux équivalents 
négociés ftri ont permis d’engranger; entre 1988 et 
1995, plus de 25,5 rruSkras de francs. 

Si les médias sont devenus, dans un second 
temps seulement, la cible juridique des anti-ta- 
bac, c'est, selon fe CNCT, que les dgarettiers ont 
commencé à élabores un « système de fraude de 
plus en plus complexe s'appuyant sur des sociétés 
écrans dQmicüiéês à l'étranger». Un document 
stratégique de la firme RJ Reynolds Tobacco, ré- 
vâé dans ces colonnes (U Monde du 28 février 


Entretien par Leiter 



1996), prouve eo effet 

cherchait à contourner la toi Evm « 

des activités de licence de logo ^ 

secteur ont été condamnés te ^jalitÉs po^ 

ssrasïï 

ie 16 décembre à La Tribune ne ^SL 

cune corrélation entre publicité et consorr^m 
globale en matière de tabac» et que 
rapporte pis à la collectivité qu'il ne coûte», a 
aforiété condamné à payer une 
SOf»QfimKset40000fiaDC5dedomi nages -ime- 
ïêts au CNCT pour avoir organisé au centre Pom- 
pidou. en février dernier, une exposition d’af- 
fiches pour le nouveau paquet de Gitanes 
blondes, te président du tribunal correctKHaâ 
de Paris ajugé que « cette manifestation, dansfun 
des musées les plus visites de Prance, consnu4.alt] 
également une incontestable opération de promo- 
tion». 

Les angles d’attaque des juristes se déplacent 
désormais sur le terrain de la santé. S’ils ont Beu, 
les deux premiers procès de fumeurs malades 
contre la Sdta pourraient faire des émules. Us 
donneraient au passage Foccason aux industriels 
d’exprimer leurs conclusions scientifiques en 
rpatfp cla r té, k?rs (Pure confrontation dire cts av ec 
tes experts. les pages de pubfidté comparant la 
toxkâté d’un biscuit à cefle d*une cigardie, Fargu- 
ment, avancé par M. Comolfi dan s r entretien 
précité, des « progrès de la recherche » et de 
F« évotation des produits » vers moins de toxicité, 
pourraient en fin Etre étayés, les rigarettiescs ne 
renient plus aujourd'hui la nocivité de la oicotme 
mais ils disent toujours douter du lien direct 
entre la. consommation de tabac et le cancer du 
poumon et ils mettent fortement en question, 
dans leurs propres enquêtes, les études mécfî- 
cales sur le tabagisme passif Une chose est sûre : 
60 000 morts sont fiées au tabac chaque année en 
France. 

Bl CONNAISSANCE DE CAUSE 

Reste 3e caractère volontaire de rfatoxicatioii 
tabagique, ffeut-on, sur le plan des principes, in- 
crinnner le producteur <Fun produit nocif dont 
on use en connaissance de cause? Peot-on ac- 
cuser un tiers de ne pas nous avoir protégés 
contre nous-mêmes ? Des actions judiciaires poiy 
tant sur les défauts des avertissements sanitaires 
apposés depots la. loi Evin sur les paquets sont en 
cours, qui tentent de démontrer que les consom- 
mateurs n’ont pas été correctement avisés des 
dangacs de la cigarette-. 

Les avocats dn CNCT ont par afltenus ouvert 
une antre piste : ils espèrent faire joua- Fartide 
1384 du code dvil en invoquant la responsabilité 
sans fente du feiafcant, «entant que responsable 
de plein drrst.desjtismnages camés au tiers, en 
rijüpn de ki spiùdun çù jpoct^». Éjprarafent 
également être inspirés par Tiiatiàiive dé douze 
finneurs britanniques, qui poursuivent les fabri- 
cants locaux Impérial Tobacco et GaUahere pour 
tfaroir pas modifié leur taux de ificotine dans les 
années 50, dors quUs en connaissaient les dan- 
gers pour la santé. 

la radlcafisaiJon de Faction mBitante, la banaü- 
sation du ïègjement contractuel des litiges, ren- 


ds défense des fabricants semblent, en définitive, 
calqués sur le modèle américain. La ka Evin aura 
permis de retarder le processus en focalisant 
longtemps les procédures sur les dérapages pa- 
Wkâanes, mais le tournant est pris, n demeure 
probable, comme aux Etats-Unis, qrfnne propor- 
tion infini de fumeurs mataries obtiament gain 
de cause. 


La coopération 
sans état d'âme 
de Bruxelles 
avec Pékin 

Suite de la première page 

Américains et Européens se 
concertent de manière perma- 
nente ; pour faire bouger les 
Chinois, mais aussi par suspicion 
réciproque l A Bruxelles, on garde 
un vague espoir de terminer à la 
fin du printemps, autrement dit 
avant l’agitation que va imman- 
quablement susciter le retour de 
Hongkong dans le giron national. 
Du côté français, on se montre 
convaincu qu'Q n'y aura pas de 
conclusion possible avant 1998. 

La place importante jouée par 
Bruxelles doit beaucoup à l’inves- 
tissement personnel de Sir Leon 
Brittan, le vice-président de la 
Commission, chargé des relations 
avec l’Amérique du Nord et la 
zone Pacifique, ainsi que de la po- 
litique commerciale. « // armerait 
bien être identifié à celui qui a fait 
entrer [a Chine à l‘OMC », ironise 
un diplomate français, reconnais- 
saut cependant avec lui qu’il se- 
rait absurde, et sans doute désta- 
bilisant pour l’OMC, de laisser la 
porte fermée à un partenaire aus- 
si important du commerce inter- 
national 

Les Français se méfient de cet 


ancien ministre de Margaret 
Thatcher, libre-écbangiste à tout 
crin, dont fis estiment qu’fi n’a 
pas toujours défendu avec l'ar- 
deur nécessaire leurs positions 
spécifiques lors du cycle de l’Uru- 
guay, ces négociations commer- 
ciales multilatérales menées dans 
le cadre du GATT (l’organisation 
& laquelle a succédé l’OMC), qui 
se sont terminées début 1995 à 
Marrakech. U reste que l’action de 
M. Brittan, l'une des personnali- 
tés les plus talentueuses de la 
commission Sauter, est appréciée 
en Extrême-Orient. Initiateur du 
sommet euro-asiatique qui s’est 
tenu en mars à Bangkok, il a 
beaucoup œuvré pour un rappro- 
chement auquel Jacques Chirac, 
lui aussi, s'affirme attaché. 

En Chine, après le séisme de 
Tiananmen, ü fallait relancer la 
dynamique qui inspirait l’accord 
de coopération conclu entre la 
Chine et ia Communauté en 1984. 
La «troïka» européenne (les re- 
présentants des présidences ac- 
tuelles, précédentes et suivantes 
et la Commission) rencontre 
chaque année les dirigeants 
chinois, d’habitude en marge de 
l’Assemblée générale des Nations 
unies, pour des entretiens poli- 
tiques : les sujets sensibles ne 
manquent pas, tels Taïwan, 
Hongkong, le Tibet ou la dénu- 
cléarisation de la péninsule co- 
réenne. On y parie avec une fran- 
chise emprunte de retenue. « Les 
Chinois se défendent, mais ils 
écoutent », commente un collabo- 
rateur de M. Brittan. 

C'est davantage au niveau de la 
commission mixte, prévue par 


l'accord de coopération et qui se 
réunit également une fois par an, 
que sont traitées les questions 
commerciales. Les échanges entre 
la Chine et runion se sont consi- 
dérablement développés ces der- 
nières années, mais TUE reste 
lourdement déficitaire, de l’ordre 
de 10 milliards d’écus (65 mil- 
liards de francs) par an. De pins 
en pins présente, l’Europe de- 
meure néanmoins à la traîne en 
matière d'investissements par 
rapport aux Etats-Unis et au Ja- 
pon. 

UN DÉBOUCHÉ ÉNORME 

Chaque réunion de la commis- 
sion mixte est ainsi l'objet de dis- 
cussions serrées sur l’accès au 
marché ou encore la mise en 
place par Pékin d’un cadre législa- 
tif et réglementaire que récla- 
ment les industriels européens. 
Les Chinois demandent, de leur 
côté, l'élimination des quotas qui 
freinent leurs exportations ou en- 
core une pratique plus modérée 
des procédures anti-dumping. 
Lors de sa dernière session, en 
novembre, M. Brittan s’était fiait 
accompagner d'une délégation de 
dirigeants de l’audiovisuel, de la 
banque, de l’assurance, des télé- 
communications et de r aéronau- 
tique. Le choix n’était pas fortuit : 
la Chine représente pour ces in- 
dustriels un débouché potentiel 
énorme. En octobre à Pékin, lors 
de la Conférence euro-chinoise 
sur la coopération énergétique, 
Christos Papoutsis, le Commis- 
saire responsable, avait lui aussi à 
ses côtés des représentants pro- 
fessionnels. La consommation 


chinoise d'énergie explose. L'en- 
jeu ici est d’ofi&ir raide de runion 
et de ses entreprises pour exploi- 
ter sans tarder et de manière or- 
donnée les énormes ressources 
naturelles du pays. 

Le soutien aux réformes sera 
d’autant plus efficace que la so- 
ciété civile chinoise se familiarise- 
ra avec les méthodes de l’écono- 
mie de marché. C’est là un des 
autres axes importants de la stra- 
tégie de l’Union. Celle-ci cofi- 
nance, avec la municipalité de 
Shanghai, l’Ecole internationale 
de gestion des affaires Chine-Eu- 
rope (CEIBS), une école parrainée 
par des sociétés internationales et 
chinoises, et qui a déjà formé plus 
de 800 personnes an cours de ses 
deux premières araié** de fonc- 
tionnement. L'aide financière à la 
dune, modeste, a vertu de sym- 
bole. ESe était affectée principa- 
lement au développement rural 
Mais elle évolue, cherchant dé- 
sotznais aussi * à stimuler l’intro- 
duction de nouvelles technologies 
et de nouveaux savoir-faire euro- 
péens en Chine ». 

Quel sera l'avenir? Personne à 
BruxeSes n’ose trop s’aventurer à 
des pronostics. On y constate que 
« les Chinois sont beaucoup plus 
sûrs d’eux que les kusses » et que. 
par aiiieurs, «s'agissant de la libé- 
ralisation des échanges et de 
l'économie, ü existe autant d’écoles 
dépensées que de courants au sein 
. de la direction ». Une manière de 
dire que la lutte pour le pouvoir 
ne pourra que compliquer le dé- 
bat avec FOcddent 

Ph&ppe Lemaître 
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DISPARITIONS 

■ IVAN DEVRIÈSj compositeur 
mort vendredi 17 janvier à Pa- 
ris. fl était âgé de quatre-vingt-sept 
ans. Né le 17 septembre 1909 à 
Saint-Lunaire (HJe-et-Vflaine), issu 
par son père, le ténor David De- 
vriès, tPune famille de chanteurs il- 
lustres, Ü était aussi rarrière-petit- 
Ss de Utéophile Gautier et de la 
cantatrice Emesta Grisl Se desti- 
nant à la composition, fl fut rélève 
de Georges Caussade an conserva- 
toire. Entré à la radio en 1936, fl y 
devînt le premier musicien-met- 
teur en ondes et son nom, comme 
celui d’Henri Duchemm, restera lié 
jusqu'en 1974 à la retransmission 
de nombreux concerts parisiens et 
de festivals prestigieux (Aix-en- 
Provence, etc.). Le raie talent avec 
lequel fl savait recréer, pour Paudi- 
teur lointain, la vérité acoustique 
du concert, lui valut la reconnais- 
sance et P amitié des compositeurs 
et des chefs dont fl savait traduire 
ralcbànie sonore : Henri DutïDeux, 
Hermann Schercben, notamment 
Il a aussi transmis son exigence 
aux musidens^netteurs en ondes, 
rets Jean-Etienne Marie ou Michel 
Philippot, qui se formèrent â son 
contact S’A se plaignait de ne pas 
avoir assez de temps à consacrer à 
la composition, il laisse néanmoins 
Ifrus mouvements symphoniques 
Q953), Agression, pour orchestre 
(1970), une comédie musicale 
d’après Labiche, Le Qou aux maris 
(1953), des mélodies, de la musique 
de chambre.- L'ensemble de son 
œuvre, où les influences de De- 
bussy et de Bartok font bon mé- 
nage avec les rythmes du jazz, lui 
valut, en 1961, 1e Grand Prix de la 
Ville de Paris. (Lire ci-contre.) 


■ PAUL TSONGAS, ancien séna- 
teur démocrate du Massachusetts 
et candidat malheureux à réfection 
Prudentielle de 1992, est mort, sa- 
medi 18 janvier, dan^ im hôpital de 
Boston, à P âge de cinquante-cinq 
ans. H avait été h o spitalisé le 3 jan- 
vier à la suite de troubles hépa- 
tiques et de problèmes cardiaques ; 
eu 1983, fl avait subi une greffe de 
moelle pour traiter un cancer de la 
lymphe, mais les ravalent 

déclaré guéri en 799a Né le 14 fé- 
vrier 1941, Paul Tsongas n’avait ja- 
mais perdu une élection depuis le 
conseil municipal de sa ville natale 
de Lowefl jusqu’au Sénat En février 
1992, fl avait atteint le sommet de sa 
carrière politique lorsqu’à avait bat- 
tu Pautre candidat démocrate BiU 
Clinton aux primaires de FEtat du 
New Hampshïre; il ne s’était désis- 
té en faveur de M. CEnton qu’apiès 
le raz de marée de ce dgrpfrr 
les Etats du Sud. 

■JEAN BÉRANGER, ancien séna- 
teur des YveBnes, est mort, vendre- 
di 17 janvier, à la clinique de PEur 
rope, à Marly-le-Roi (Yvefines), 
commune dont il avait été le maire ; 
D était âgé de soixante et onzeans- 
Né le 21 août 1925 à Bonn (Alle- 
magne), Jean Béranger était diplô- 
mé de F Institut cf études politiques 
de Paris et de PEcde d’organisation 
scientifique du travail Maire de 
Marly-le-Roi de 1966 à 1989 et 
conseiller régional «Tfle-de-France 
de 1982 à 1988, il avait été sénateur 
des Yvefines de 1977 à 1988. Vice- 
président du Mouvement des rafî- 
canx de gauche, il avait créé en 1984 
an Sénat le groupe du Rassemble- 
ment démocratique. (Lire à-contre.) 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal offerte/ du samedi 18 jan- 
vier sont publiés : 

• Résonne de nsat: un décret re- 
latif à la déconcentration des déri- 
sions ad mini stra tiv es tafividoefles 
ainsi que le rapport au président de 
la République du ministre de la 
fonction publique, de la réforme de 
PEtat et de la décentralisation, Do- 
minique Perben, concernant ce dé- 
cret Le ministre rappelle que le 
projet de réforme de PEtat entend 
rapprocher PEtat des citoyens. Les 
décisions des administrations 


doivent donc être prises à Pécheïon 
le plus proche de ceux qu’elles 
concernent. Cest la raison pour la- 
quelle, à compter du 1 er jan- 
vier 1998, te préfet de département, 
et non plus te ministre, prendra les 
décisions administratives dites 
«individuelles» (autorisation 
d’une chambre de commerce et 
d’industrie à recourir à Pempnmt, 
reconnaissance de futilité publique 
(Pane association locale—). Ce dé- 
cret a été adopté par te conseil des 
ministres du mercredi 15 janvier. 


AU CARNET DU « MONDE » 

Ntfss ao ag 

Mirrific {COLMATER, 
Eduardo PINOCHET LO BOS 
ctAnMtt 

ont la joie d'annoncer la naissance de 

Joachim Pierre-André, 

le 4 janvier 1997. 

69009 Lyon. 


Décès 

- M“ Jean Béranger, 
son épouse. 

Onismphe et Anna. 

Emilie, 
ses enfants, 

Thomas, 
son petit-fils, 

M. Henri Watebkd, 

SOG beau-père, 

M. et Mr Pïare Béranger 
et leurs enfants, 

M. et M" Yves Béranger 
et leurs enfants. 

Le docteur er M" Guy Bertucci 
et Jots enfants, 

M. Jean-Henri WancWed 
et ses fils, 

ses frères, beaux-frères. beUes-sœurs. 
neveux, nièces. 

Ses croies, tantes, cousins et cousines, 
ont la douleur de faite pan du décès de 

M. Jean BÉRANGER, 
maire honoraire, 
ancien sénateur; 
ancien conseiller d'Etat, 
cbevaEerdeia Légion d'bozmeta; 
chevalier de Tordre 
national da Mériie, 

survenu le 17 janvier 1997. 

La cérémonie religieuse sera célé bré e, 
le mercredi 22 janvier, à [4 heures, en 
l’église Saint-Vîgor de Marly-le-Roi 
(YveGnes). 

Un registre & signatures tiendra Heu de 
condoléances. 

Cei avis tient Dec de faire-part. 

14, chemin des Sablons, 

78160 Mariy-le-Roi- 


Nos abonnés et bos action- 
naires, bénéficiant d'n ne 
rédaction sur les insertions 
du « Gérant du Monde », 
sont priés de bien vouloir 
aous cùutmnaiqoer leur 
» numéro de réference, j 


POUR COMPRENDRE 
LE FUTUR 

MIEUX VAUT CONNAÎTRE 
LE PRÉSENT 


■’TÏ 



L'année économique 
et sociale 1996 

^ L'analyse de 174 pays 
fi* et des 22 régions françaises 


Un véritable atlas économique et social 
du monde d’aujourd’hui 

Préfaces de Raymond Baire et de Michel Rocard 

► 174 pays analysés par les correspondants du Monde 

► Le panorama des 22 régions françaises 

► Les mutations de Féconomie française et mondiale 

► La situation des grands secteurs industriels mondiaux 

► L’évolution des marchés financiers 


Une publication du 


monde 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND PE JOURNAUX - 200 PAGES - 50 F 


- Français-Henri de Vbrieu. maire de 
Marly-le-Roi. 

El le conseil municipal, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

Jean BÉRANGER, 
maire ho cotai re de Mariy-le-RoL 
ancien sénateur des Yveünes. 
ancien conseiller cTEua, 
chevalier de la Légion «ThcaiDetn; 
chevalier de l'ordre 
national du Mérite. 

La cérémonie religieuse sera célébrée, 
le mercredi 22 janvier 1997, à 14 heures, 
en l' église Saàa-Vigor de Marly-le-Roi. 

L'inhumation aura lieu ao cim e ti ère de 
la GenStriëre. 

(Lire d-comre.) 


Ivan DEVWÈS, 
compositeur de musique 
et metteur eo ondes, 
chevalier des Ans er des Lettres, 

nous a quittés. Je vendredi 17 janvier 
1997, à l’Sge de quatre- vingi-sept ans. 

De la part de 
Annie 

Marie! Déniés, 

Amk ré François Lesure, 

El toate sa famiUe. 

Ses obsèdes se dénxtleront dans la 
plus stricte intimité. 

2, me Saône-Lucie, 

750U P&ris. 


- Colette Hjgel-Hirch, 
sa fiHe. 

Céline Higel 
sa petite- fille, 

Simone Hirch, 
sa soeur, 

ont la tristesse de faire pare du décès de 

Robot HIRCH, 

résistant, 

ancien déporté an camp de Buchenwald, 

survenu eu son domicile, le 15 janvier 
1997. 

Les obsèques ont eu Eeu dans la plus 

Vi iffl ï n l ï i w ilé 

67, boulevard Sachet, 

75016 Paris. 


- Christophe Rsfet 
et ses soaos Dominique et Sylvie, 

ont la tristesse d'annoncer le décès de leur 
grand-mère, 

M“ Hortense JUELLE, 

survenu à Dreux, le 17 janvier.1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le- mercredi 22 janvier, à 14 h 15. eu. 
l'église Notre-Dame-des-Roehelles 
(Dreux). 

— Nîmes. 

M** Pierre Lacom^feyramie, 
son épouse, 

M, et M* Jean-François Pin tard. 

M. et M” Bruno Ijcour-Veyïanne, 

M. et M" Pierre Lienart, 
ses enfants, 

Caroline. Obvier, Pierre- Jean, 

Matthieu, Thomas et Bererit, 
ses petiB-enfams, 

Tome sa famille. 

Et ses amis, 

oui la douleur de faire part du décès de 
M. Pierre 

LACOUR-VEYRANNE, 
notaire honoraire, 
coor d’appd de Nîmes, 

survenu le 13 janvier 1997, dans sa 


La cérémonie religieuse a été célébrée 
le mercredi 15 janvier, à l’oratoire du ci- 
metière protestant de Nîmes. 

Chemin de laTour-Magpe. 

30000 Nîmes. 
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Débat avec : 

Daniel Coha-Bendh, 
Bernard Koudmer, 

Alain Upietz, Pierre Moscovid 

L’Europe: 

jflmul ^ emploi, iosclQiDQfls 
ta atbbont** avec h Aodbfaa Mne 
Mardi 21 janvier à 20 h 00 

1:0144)614!» 


- Véronique Twier-Louws, 
son épouse, 

M”* Armand Tbtiec, 
sa mère. 

M. et M* Sinon Louws, 

ses beaux-parents. 

Ses faedes-soans, beaux-frères. 

Et toute sa famiBe, 

ont 1a douleur de faire pot du décès de 

Jacques TEHER, 

survenu le Mjanvier 1997, h l'âge de 
trente-quatre ans. 

Les obsèques auront heu le 23 janvier, 
dans l’ intimité. 

bH fleurs ni couronnes. 

Des dans peuvent être adressés au 
professeur Jancovici, hôpital Bercy, 
Ciemart (Haua-de-Seute), an profit de la 
Société française de m é decine dea années 
on de l’Ecole des pnpflJas de l’air. 

13, villa Houssay, 

93200 NcmBy-sur-Seme. 

L place de l'Europe, 

66000 fer pig naa 


-Georges Vînaver, 
tiikne et Jean-Pierre M&my, 
kmsrafams «petits-enfants. 

Blanche et Michel Brans gin. 

Et toute sa famiUe, 
ont la tristesse d'annoncer le décès de 

Wladhair VÏNAVER, 

le 15 janvier 1997, à l'Sge de qustre-vingi- 
cinq ans. 

L'incinération aura lien le samedi 
25 janvier, à 10 b 45, m crématorium du 
Père-Lachaise. 

151, me Léou-Manrice-Nœdmann, 

75013 Paris. 


- Xavier Dhonte, président de la 
section française d’Amnesiy 
International, 

Françoise Fouval, directrice des 
Editions francophones d'Amnesty 
hnanailoMl, 

Ses ™i« du «^rpri a ri nt national, 
de l’équipe des ERAI, 

Toutes celles et toas ceux qui ont 
cbenriné à ses côtés, 

ont la très grande tristesse <f annoncer la 
monde 

Wladimir VÏNAVER 
fditWlad). 

D a été pour beaucoup d’entre nous un 
ami et une référance, et avec lui disparaît 
la mémoire de dos jeunes années dans 
l'association. 

Amnesty International, 

4, rue de la Pierre- Levée, 

75011 Paris. 


BmacHangfla 


Jean-Marie Messier, président- 
cfiFsctenrgénéraL 

Et J 'ensemble des collaborateurs da 
groupe CEGETEL. 

tris mâchés par ks nombreuses marques 
de sympathie dont vous avez fait preuve 
lors du décès de 

PhiHppe GLOTIN, 

vous expriment leurs sincères 

remerciements. 


Anniversaires 


- Nancy. Paris. 


Jolie REBBOH, 

Déc SERA QüL, 
a nc ienne employée 
aux Galeries Bém, 

aurai eu cem ans le 21 janvier 1997. 

Tbus ceux qui l’ont connue, à Orau ou à 
MaraeQle, amoni une pensée pour elle. 

Les familles Bémer et Karsenty 
associent à ce souvenir celai de 


Eenuuxleei Lotie» 


ses filles. 


son gendre. 


Lords, 


Jean-Louis, 


son peth-Bls. 


Anniversaires de décès 

- D y a aujourd'hui vingt ans nous quit- 
tait 

Albert BESSIS 

maître-imprimeur à Sousse. 

Nous restons fidèles h son souvenir, à 
sa mémoire et b ses principes. 

Que ceux qui l’ont connu se 
souvienneot- 

De la pan de 

Yvonne, 
son épûDse. 

Max et PaaL 
ses enfants. 


— La famQJedu 

docteur Francis DAYAN 

rappelle sou souvenir h l’occasion du 
vingtième anniversaire de sa mort. 

-H y a dix ans. 

Gifles HOUB ART 

noos quittait Nous avons toujours de la 
peine. 

Madeleine, sa famille, ses amis. 

Messes anniversaires 

- A T occasion do dixième anniversaire 
du décès de 

Jacques LOCHMANN, 

le 14 janvier 1987, une messe sera 
célébrée le sameÆ 25 Janvier 1997, h 
19 h 39, en l’église Notre-Dame des 
Buaes-Chamsoui (19 e ). 

On y associera le souvenir de 

Madeleine, 

sa mère, décédée le 21 janvier 1990. 


Conférences 

- L’Opéra national de Paris propose, 
à l’occasion de la nouvelle production de 
• PtUéas et Mélisande» de Claude 
Debussy (direction musicale de James 
Coolon, mue en scèoe de Robert Wfly»), 
nue conférence de Jntia Kristeva, 
écrivain et psychanalyste: «RJKas ré 
Mé&sandc. CnemâancoDe sonore». 

Studio Bastille. Samedi 25 janvier 
1997. è 17 heures. 

Entrée libre et grannre en fonction des 
places disponibles. 


Communications diverses 

- Maison de l'hébreu, Montparnasse. 
Pour lire en deux heures : parler 
l’israélien ou maîtriser le biblique eu dix 
séances. Professeur Benaudis t 
01-47-97-30-22/06-60-43-45-78. 


- Ho m mage A Primo Lgpi. animé par 
Alain Suîed. 

Mardi 21 janvier 1997. 3 20b30: 
« Primo Levi, le suicide d’un optimiste ». 
Leçon de Mvrram Atrfréfanov. 

Mercredi 22 janvier 1997. à 20b30: 
« Auschwitz, n^ation de Dieu ?» Leçon 
d’Alain Finfcicfiuaut. 

PAF - an Centre communautaire de 
Paris, S, nie de Rochechouart, Paris-?*, 
métro Cadet. 

Renseignements an 01-49-95-95-92. 


Soutenances de thèse 

- M" Sandra LavroH-Detrie a 
soutenu pobtiquement, le 15 janvier 1997, 
à l‘ université Paris -J-Pantbéoo-Sarbonne, 
sa iljèse pour k doctorat en droit intitulée 
De n nAyuriMlti à la gon-jpalrimo- 

Le jury, présidé par M. Jacques Ghes- 
tin, professera 1 à J’umvetsiléParis-L tfirec- 
leur de la thèse, composé de M. Jean- 
Marie Auby, président honoraire de l’uni- 
veisité Bordeaux-], de M“ Catherine 
Labrnsse-Riou, professeur à rnnrverriîé 
Paris-L rappeneras, de M* Msi&Aqgèle 
Hermine, directeur de recherche au 
CNRS, de M. Grégoire Loiseau, maître de 
conrérences à l’ université Paris-1, loi a 
d é c er n é la mention Très Honorable avec 
les fëficüatioos du jury. 



Du lundi 20 janvier 
au vendredi 24 janvier 1997 inclus. 
De 9 h à 18 h. 


HERMES 

PARiS 

24, FAUBOURG SAINT-HONORÉ. PARIS 8'. 
TÉL. 01 40 17 47 17. 
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Les salariés du Crédit foncier veulent empêcher 
le gouvernement de démanteler l’établissement 


__ entama ' en1: ^ un ^' l eur quatrième jour d'occupation du siège, boulevard des Capucines à Paris 

te K ™2ïîé2 C: de vendredi par les salariés» a pas Etre». Le ministre des finances, Jean i 

gouverneur du Crédit fond» ^ BKfic ^ e JunÆ qu'il ne répondrait « à aucune de- thub, a dédaré hindi sur Eioope 1 qu'il rfy atr 

^ ou creort tonoer, Jérôme Meysson- mande de ITntersyndiole tairt ip/1H ne serait} lœdelhendement**» 


Les douze coups de minuit al- 
laient bientôt sonner dimanche 

19 janvier h le boulevard des Ca- 
pucines doucement s’endormait. 
Le chanteur Dave s’étant éclipsé, 

REPORTAGE 

Avec les salariés 
dans les locaux occupés 
de rétablissement 
financier 

les néons ronges de rotympia res- 
pectaient enfin la pénombre du 
quartier, une brome épaisse empê- 
chant d’ailleurs qu’on ; voit à 

20 mètres. Et pourtant^, juste en 
face, sons une verrière étincelante 
cachée derrière r élégante façade 
d’un immense hôtel particulier, des 
dizaines de salariés du Crédit fon- 
der de France tournoyaie n t, tour- 
noyaient joyeusement. Une bi- 
guîne, une salsa, la chenille, et la 
macaréna. «Ah mais I ^ignorais 
que monsieur le spécialiste du 
contentieux ondulât avec autant de 
souplesse l» 

CeSt alors qu’il apparut, tout ait 
fond de la salle aux colonnes, le 
fixait souci eux, cartable à la main. 
Après une journée passée dans un 
petit bureau du rez-de-chaussée, 
entre collaborateurs et syndica- 
listes, le gouverneur Jérôme Meys- 
sonnier se retirait discrètement 
dans son bureau du premier, où un 
canapé accueâHerait son soromefl, 
sous des lambris de grande beauté. 
«Ah, monsieur, glissa un syndica- 
liste en souriant, si vous veniez dan- 
ser là, maintenant, avec votre 
équipe,je suis sûr que vous nous cas- 
seriez la baraque I -B m’est arrive’ 
de danser dans une banque Mais 
c'est une, chose qui n'est envisa- 
geable que lorsqu'on est parfaite- 
ment libre de ses mouvements 
Et fi s’enestallé'par te grand 
caüet, un peu crispé, et solitaire. 
Sans un regard pour les danseurs 
ni pour les sacs de couchage que 
des jeunes femmes de la délégation 
de Rouen venaient d’étaler au pied 
de l'ascenseur. C’était -même sU 
réfute le mot en reco nnai s s an t être 
traité avec courtoisie et respect - 
sa troisième mût d '«otage». 


pas Etre». Le ministre des finances, Jean Ar- 
thuis, a dédwé hindi sur Eisope 1 qu'il n’yatoait 
* pas de licenciement sec». 


Le dollar frôle 
les 5,50 francs 

Le billet vert, qui profite de la vigueur 
de Wall Street, a atteint son plus haut niveau 
face à la devise française depuis 1994 


Comment prévoir ce qui s’ensui- 
vrait? Tout s’était improvisé puis 
enchaftié à vite depuis ce vendredi 
18 janvier (Le Monde des 19 et 
20 janvier) oh décision avait été 
prise par une intersyndicale très 
soudée (CFDT. CGT, CFTC, FO, 
CGC CNA autonome) de «retenir 
le chef d’entreprise » accusé de ne 
pas lutter s u ffisamment comte le 
démantèlement du CFF. Option 
dangereuse, option payante. Le 
sutsant des salariés avait dépassé 
toutes les espérances. « Dix-huit 
mois d'actions ponctuelles n'avaient 
eu aucun écho », remarque un syn- 
dicaliste. « Cette histoire de séques- 
tration nous vaut l’ouverture des 
«20 heures» et la «une» de tous 
les journaux ! Bercy est forcément à 
l’écoute.» 

Car c’est bien du ministre des fi- 
nances, jean Arthuis, que Ton sou- 
haite des apaisements sur P avenir 
du Crédit fonder, malgré Féchec de 
la rencontre organisée à Bercy sa- 
medi après-midi, c’est de hn dont 
on attend le retr a it du plan pré- 
voyant de transférer au Crédit tm- 
mobilierde France (CIF) -T «enne- 
mi héréditaire », affirment 
plusieurs salariés - une partie des 
activités et du personnel du CFF. 
De hn dont on exige le retrait im- 
médiat d’un projet de loi instituant 
la Caisse nationale de Crédit fon- 
cier, suspectée de concrétiser la 
disparition de l’enseigne CFF. 

Car on ne peut pas, disent-ils, 
laisser assassiner le CFF. « Ce serait 
comme vendre la maison de la tante 
Yvonne. » On vous parie dTfistoire 
en roPTitionnant Faimée 1852 (date 
de sa création), de l'esprit «fa- 
mille », et de la transnissîon (fane 
culture. On évoque les multiples 
changements de cap qui, depuis 
1989, auraient régufiârânent «sa- 
boté »ToàSi ésa fin ferisant perdre la 
manne des PAP (prêts aidés à Tac- 
cession -à la - propriété) et en le . 
plongeant dans le redoutable sec- 
teur concurrentiel. On doute des 
chiffres annoncés par Bercy pour 
évoquer la fiéStts et on se galva- 
nise en rappelant b remontée de 
Tannée 1996 et le résultat « promet- 
teur» de 1 mflÏÏard de francs. On 
déplore surtout l’abandon d’une 
vocation axée sur raide au loge- 


La Commission européenne désavouée 
sur la libéralisation des fonds de pension 


COMMENT libéraliser les re- 
traites complémentaires et les 
fonds de pension en Europe 7 Quel 
pourcentage de leurs actifs les or- 
ganismes qui gèrent les retraites 
peuvent-üs détenir en devises 
étrangères ? La Commission euro- 
péenne, qui avait rédigé en 1993 un 
projet de directive sur le sujet, 
pensait, avec la Grande-Bretagne, . 
lldande et les Pays-Bas, que les 
gestionnaires de retraites complé- 
mentaires pouvaient détenir jus- 
qu’à 40 % d’actifs en devises étran- 
gères. Les autres pays de njmon, à 
commencer par (a France, esti- 
maient qu’il ne fallait pas dépasser 
le setdl de 20 %. «£n l’espace d'une 
génération, la tire a perdu la moitié 
de sa valeur et la livre un tiers, rap- 
pelle-t-on à Bercy. Une compagnie 
d’assurance-vie investie à 20% dans 
ces devises aurait mangé ses fonds 
propres et risquerait la défail- 
lance.» 

Les ministres européens ne se 
sont pas rois d’accord en 1994, ren- 
voyant le projet de directive aux 
calendes grecques. Non découra- 
gée, la Commission a décidé, fin 
1994, de publier au journal officiel 
des communautés une communi- 
cation-- texte qui c’a pas de valeur 
juridique contraignante - qui re- 
prenait le projet de directive reje- 
té. 

La France, suivie de l'Espagne et 

soutenue par P Allemagne, a alors 
saisi la Cour européenne de justice 
pour faire annuler la communica- 
tion, pour des raisons de fond - le 
désaccord sur le pourcentage <f ac- 
tifs pouvant être détenus en de- 
vises- et de forme, la France ac- 
cusant la Commission de vouloir 
passer en force. Le débat étaft sur- ' 
fout de principe : la France n'ayant 
pas de fonds de pension, seuls les 


régimes de retraite complémen- 
taire par répartition étaient 
concernés par cette communica- 
tion. 

La France a obtenu le soutien 
d’un avocat général de la Cour eu- 
ropéenne de justice, Giuseppe T6- 
sauro, qui a estimé, le 16 janvier, 
que la communication de 1a 
Commission devait être annulée, 
car celle-ci avait essayé d’imposer 
ses vues. La décision finale sera 
prise par la Cour de justice. 

PROTECTIONNISME 

L’argumentation de la France 
s’abrite derrière des principes de 
prudence, mais elle n’est pas 
exempte de relents protection- 
nistes, à l'heure de la mise en place 
de fonds de pension privés en 
France. Bercy a tout intérêt à ce 
que les retraités français inves- 
tissent en francs, notamment en 
obligations françaises, pour four- 
nir les centaines de miQiards de 
francs émis chaque année par le 
Trésor pour financer le déficit de 
FEtat Mieux vaut aussi que les pla- 
cements en actions profitent aux 
entreprises françaises. A Bercy, on 
souligne qu’Q existe des actions 
étrangères cotées en francs à Paris. 

Avec Teuro, le risque devise dis- 
paraîtra sur une bonne partie de 
FEurope. fl deviendra plus délicat 
de s’opposer à la création d’un 
marché unique des fonds de pen- 
sion. La Commission n’a pas re- 
noncé à faire valoir son point de 
vue : la création de Feuro chan- 
geant les données du problème, 
elle devrait publier prochainement 
un Livre vert pour libéraliser le 
marché européen des fonds de 
pension. 

Arnaud Leparmentier 


ment social et le désengagement 
de FEtat dans ce domaine. « Au scr^ 
vice contentieux; fai toujours eu 
rimpression d'être utile», raconte 
Fabienne Courtm, une petite fine 
de deta ans dans les brês. «On a 
toujours été attentifs aux emprun- 
teurs en difficubé, on travaillait avec 
les assistantes sociales, on expro- 
priait beaucoup moins légèrement 
qu’aîBeurs. » 

Les privilèges? Les plus âgés en 
savent quelque chose, qui, comme 
cet ex-employé de la Banque de 
France, se rappellent être entrés au 
CFF avec un salaire sur seize mois 
et demi Mais la page est tournée. 
Fabienne, employée avec douze 
ans de maison et an DEA de droit 
privé gagne 13 000 francs nets sur 
treize mois. A peu près c omm e son 
mari, également au CFF, également 
menacé. Egalement tenté, comme 
le sugg&ait nn orateur de l'après- 
midi, de renvoyer sa carte d’âec- 
tean «La gauche nous a coulés. La 
droite nous a poignardés ! » 

Car les pistes proposées pour 
sauver le CFF révoltent plus 
qu’eBes ne rassurent Notamment 
le rapprochement avec le Crédit 


immobilier de France qui Intégre- 
rait au mieux 1 500 salariés (le CFF 
en compte 3 300) mais dont cer- 
tains estiment qifü n’aura jamais la 
confiance des anciens clients du 
CFF. Cest pour ces derniers que la 
décision a été prise d'assurer hindi, 
à Paris et en province, un service 
dit «de responsabilité». «B faut 
continuer de bosser, mériter la 
confiance de nos partenaires, 
constructeurs et notoires; et prouver 
avec panache que notre activité est 
viable », assure Chantal, arrivée de 
Montpellier avec une poignée de 
confrères et son sac de couchage. 

« Danses, dansez!», lançait une 
jeune femme souple en virevoltant 
dans la nuit sur Je marbre de la 
salle aux colonnes Napoléon 123. 
«Le moment d’union que nous vi- 
vons est déjà magnifique. Mens lun- 
di. mardi peut-être, d’autres amis du 
secteur bancaire se joindront à 
nous. » C’est tout l’espoir de l'inter- 
syndicale qui jetterait volontiers 
quelques braises sur le Crédit lyon- 
nais, ia Banque de France, les 
caisses d’épargpe. 

Annick Cojean 


LE DOLLAR a commencé la se- 
maine en forte hausse. Lundi ma- 
tin 20 janvier, il s’inscrivait à 
1,6240 mark et 5,4750 francs, ses 
cours les plus élevés depuis juin 
1994 face à ces deux devises. D co- 
tait par ailleurs 117,80 yens, son 
niveau le plus haut depuis près de 
quatre ans fore à la monnaie ja- 
ponaise. 

Le billet vert profite de la santé 
de l’économie américaine et de la 
vigueur de Wall Street La pro- 
duction industrielle a progressé 
de 0,8 % au mois de décembre 
aux Etats-Unis et les économistes 
prévoient un taux de croissance 
proche de 4 % en rythme annuel 
au quatrième trimestre. De son 
côté, l’indice Dow Jones des va- 
leurs vedettes de la Bourse de 
New York ne cesse de battre des 
records, ü a terminé 1a séance du 
vendredi 17 janvier en hausse de 
l%,à 6 833,10 points. 

Le billet vert est également 
soutenu par le niveau des taux 
d'intérêt américains, nettement 
supérieur à celui observé eu Eu- 
rope continentale et au Japon. 
Les rendements obligataires à dix 


ans se situent à 6,55% à New 
York, contre 5,60% à Paris et 
2,50 % à Tokyo. A court terme, la 
différence est plus nette encore 
(530 % aux Etats-Unis, 3,05 % eu 
Allemagne et 0,50% au Japon). 
Ce décalage monétaire incite les 
Investisseurs internationaux à 
placer leurs capitaux outre-AUan- 
tique, d’autant que l’écart de taux 
pourrait encore se creuset au 
coûts des prochains mois. De 
nombreux analystes anticipent 
un relèvement des taux directeurs 
de la Réserve fédérale américaine 
dès son prochain conseil, mardi 
4 février, destiné à apaiser les 
tensions inflationnistes nais- 
santes. En Allemagne, au 
contraire, l’heure est au statu quo 
monétaire, voire à une légère 
baisse du niveau des prises en 
pension de la Bundesbank, fixé à 
3 % depuis le 22 août 1996. Enfin, 
au japon, en raison de la crise du 
système bancaire, une hausse du 
taux d’escompte, qui s'établit à 
0,5% depuis septembre 1995, est 
exclue. 

Pierre-Antoine Deïhamnuàs 


SI VOUS DEVIEZ CONCEVOIR 
UN SERVICE DE LIVRAISON SUR 
L'EUROPE, QUELS AVANTAGES 
LUI DONNERIEZ-VOUS? 


sa Livraison garantie avant 10h30 (Service Express) le lendemain matin 
dans les principaux centres d'affaires européens. 

Livraison garantie avant 8h30 (Service Express Plus ) le lendemain matin 
dans les principaux centres d'affaires européens. 

m Suivi électronique des colis à travers l’Europe. 

E3 Données de livraison accessibles en quelques minutes à travers V Europe. 
m Confirmation de livraison par téléphone pour l'Express Plus à travers l’Europe . 
Œî Service Standard de transport de colis à travers l'Europe. 


htfp-yMww.ups.com. 


C'est comme si c'était fait. 

Pour en savoir pks su tes services UPS, appdaz te 0900 877 877 {appel gratis 
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■© /S 

■ 11856 

TO 

-w 

■518 

"•294 “ ■ 
' 854 .: 

1390/ 

v'*»..- 

13*. - 

wo 

«»-. 


-057 •■♦-50* L'OreaL 


+ Ô>4 +14A2 LVMM MoeiVirinoft— • 

- 057 ’ " W8 Lyonnaise Eau*. * 

+ 409 *W»' MarineWendd 

+ 0,45 . 1-1755 Metalemip- 
+ 2JS . +-M09; 

+ 253 • -'A33- 


Metrotogieimer- 

Uidiefln 

Moulinex—- 


*055 

-122 

-054 .-v> W. 
+058 

-1,44 -.+« 

-058 \J& 


-057 -■‘•'■WÇ; 

-057 .* 11/7 Nom-Est 
-057 

-052 *W 2 


058 


NoidùnfNy)- 
NRJï- 


- Î5Ï .+454- OUPAR. 

-528 * + 7JH Pw6«- 
-1,13 1-ftH - 
_ -rîjff. Pechbiey, 

-1/g . - 254 Pernod-Ricard 

_ +S«57- Peugec# 

- 1.44 ?90S; 

+ 156 .*?& 


•353 -+808' 

♦ 058 •’ * r zn 

-029 *757 

-oji « +MÇ 
- +4*» 

+ 0.12 - fW 

+ 1/9 --‘7 007. 
+ 1,14 +.2009 


Pnault-Prifüted. 
Ptastic-Oma(LjO. 
Primagaz — — 

Prwnodes 

Publics. 
RemyCoInrau 

RenauR- 


600 

. • 7 - 

♦ 1/4 

1289 

ré® 

+ 005 

474 

'■/75 . 

♦ 001 

88 


♦704 

517 

.510’. 

-135 

4265 


-108 

. 2048 

00*9^ 

+ 004 

- 1000 

■ VSlfr 

-007 


- 009 * . 

-055 
+ 052 

-A» sftë 


Croupe André SA - 
&2annler(Ly) ■ — 
OTM-Entrepose — 
Guftat 


Guyenne Gascogne 

Havas.— 


- 101 V.+’Ô98 Havas Advertising 

♦ 053 . r^SÎ' ïmefal 
+ 252 • J 
+ 157 


8* 


j Ml' 



ImmeuttFraiKn 

Infbgrames Enter-*— — 
_T -■' Î 8Ü4 Ingoiico- 

+ 022 +1^ interiHi 

+ 252 : +jlï». ■i*sKrimw |e - 

♦ 053 ! .+vMa* je» Leftbvre- 

* 327 Wepîene- 

-021 5 Labinal- 

+ 0/9 lafeige- 

-102 >13^ L »9 aniere - 

- 124 ’ Lape»™. 

-0/0 :+W> Ubon— 

-2/5 ï.*V&- Legrand' 


- 008 ' ■+ 523 
-127 -Ÿ30Ï. 
-054 :- +2^ - 

♦ 105 -*152* 
-008 --+Î38 
-055 . ♦ 1833 
-102 

+ 053 "tA 7 ! 

- 1 : : +.W?. 

♦ 0,17 - ' — 
-026 ‘♦.M? 
-054 +=«j» 

+ 402 *1:20/8 
+ 2/7 fJÜG- 

+ 2/5 ! + i34* 
-1,15 .+S225- 
+ HIS -*?&■ 
-0.13 /+2g- 

- 007 * 27JH 

+ 105 »v430 

-2JB ’fV*: 
-303 -+A7I 

; -153 

-151 

-102 

+4/2 


Rhône Poulenc 

Rodiene(UV 

Roussel Udaf. 

Rue imperiateCLyl 

5ade(Ny)- 
5agem5A> 
Saint-Gobain. 
Sânt-LOUB— 

: SaSomonOy). 
Satvepar(Ny). 

Sanofi- 

Sat 

Saupiqutf(Ns> 
Scrineider" 

5COR. 


Union Asstr.Fdai 

UsbiorSador 

vata 

-3J2 

;$ m 

+ 0,13 

+ 006 't?S£ 

+ 021 y*V# 

-S r'S® 

-154 «--jwas- 

-009 

-2,11 

-!A» 

♦1,17 4^^- 
+ 1/9 *££& 

-0.11 
-057 
- 1.M 

+ 006 fcjgg! 



Sommer-AHflwt' 

Sophta 

Spt Qjmnvmkxioa — 

Strafor Facom — 

Suer- 
Syrah — 

Techmp. 

Thomson-CSF 

Total- • 

UAP4COMPACNÉ)- 
UFBLocabai. 






KoYOiBdQ# 

Matsushita >— 

McDoiukfsl 

MadandCoi— — 

MttsOWsWCorpJ 

MabOGorporatf- 

ltoynj0.il—— 

NesdeSANom.* 

Nipp.MeatPad*r»— 

Nokia A 

NorskHydoi 
PenoOnai- 
phfflp Morris 

PhBpsIiVI. 

PtoorDoraeinC#- 

Procter Gamble# 

Ouïmes. > - 

RandfbntEïnï. — 

Rhône PouLRorer*. — 
Royal Dut** 

rtz# — * 

Sega Enta irises. 
Sabt-Hefena» — 

SchlumbergerS. 

SGS Thomson Mitra — 
Shell Transport* 

Semens* 

SorryCorp.». ■ 

Sumtomo Bank » 

TJ3JC#. 


Banco Sanunder 
BafridcGoW*. 

BA&F.t 
Bayer#- 
CwdlBTtPLC- 

CrovaiCortordJ 

OwmOrtPFCV# — 

Daimler Benzl 

DeBeersr 

Deutsche Bank*. 
DtesfcierBankf, 

Oriefontebl 

Du Pont Nemours» 

Eastman Kodak# 

EastRandl 

Echo 8ay Mines». 

DearoàJX* 

Ertasson*— — 

, Font Motor# — 

Freegold» 

• Gencar Limited r. 
General Etect.» — 

I General Motors». 
GSeBdpqoel — 

Grd MemipoRan 
Guinness Pki 






Unflever». 

UritedTeerinct# 

VaaJReefsf- 

VoksitagenAG 1 

Votro(actB)# ■ 

western Deep» 

Yamanoudd» - . . 
ZambâCopper 


abréviations 

b C Bordeaux; U = Lille; Ly 
Ny = Nancy; Ns ■= Nantes. 

■ coupon détadiiï* droit dÉtache. 
DERNIÈRE COLONNE (!) : 

Lundi datt mardi : % variation 31/12^ 
Manfl daté mercredi • montant du coupon 

leudl dart vendrerfi : compaiszfoon 
u-uiMuii HatA emedi : nominal 


Lyon; M = Marseffle; 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
LUNDI 20 JANVIER 

OBUGATIONS 


% 

du nom. 


BFŒ9%91-<C 

C^ME 85* 88-97CA — 
CEPME 9*89-99 CA#— 
CEPME 9% 92-06 TSR — 

CFD92*9CMBCB 

CFD 80*92-05 CB 

CFF 10*88-98 CAB 

CFF 9* 88-97 CA# 

CFF1Q2S%9«nCB8— 

CLF 85* 88-00 CAB 

OLF 9*88-93/98 CA# 

CNA 9* 4^2-07 

CRH80*92fl44S 

CRH 85* 10/87-88# — 

EDF 85* 88-89 CAB 

EDF 80* 92-041- 

Emp. Etat 6*93-971 — - 
Rnansder 9*91-068. 


10221 

112,70 

12305 

12400 

120/0 

.110,40 

1IB05 

120,75 

11409 

10501 

12305 

11809 

10907 

113 

119,95 

10127 

12350 



FMansdJ0*92-O28 

Flond9,75%»99»- 

OAT85*87-97CAf 

DAT 88-98 TME CAB— 

OAT9Ü85-98TRA 

OAT 950*88-98 CAB — 

QATTMB 87/99 CAI 

OAT 8, 12S* 89-99» 

OAT85TO9QW1CA»— 

OAT85AOTRACAI 

OATlOMASOOOtf— 
OAT89-01 TME CA# — 

OAT 85*87-02 CAB 

OAT 850*89-19» 

OATA50*92-23CA#— 

SNCF80*B7-94CA 

• LjotEaux 65*9007.— 


.V". v ■ 


vV- 


ArW. 


Baccarac(Ny)- ♦ 

Bains CMtmaoo 

. BqueTransadantL 6 

. BJtPJnweont 

Bktemanniml - ♦ 

' BT P 0a de) ♦ 

Centenaire BUnzy— ♦ 

. Chaigiex£Ny) • 

. ocuoEuroOP 

* CLTJLA54.(B) ♦ 

. Concocde- Ass Rbq 

.. Continental AssXy ♦ 

Darbtay — — 

’ Eaux Bassin Vichy ♦ 

\ Eria 

t EnciAag. Pa ri s. . — ♦ 

, FkherBauthe 

' RdeL 
j Fmafens. 

fj.pj».. 



1 



G.TJ fTmwpodJ 
Immobail 


Loomton(Ly)- 
Luda 


Monopin — 
Métal Déployé. 

Mon» 


Nariga«n(NlÊ) 

Ottnrq — 

P3kie!-Maroiom ♦ 

ExaXlairefontCNy) 

• ’ ww i -j.-. Parfinroe... 

Paris OiteW- 

41K& Piper HritltiKk. 


P. tt? t 


Foncière (de). 
FonriereEuris. 
Fonc. Lyonnaise». 


GLEI 

Cermeskdy). 
CFPI »- 


SECOND. 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12h 30 codaour 
LUNDI 20 JANVIER 


Change Bourse (M)- — 

ChristDalIaz». 

CNIMCA» 


VALEURS 


Coure 

précéd. 


Derniers 

coure 


Adai(Ns)*. 
AFE» 


Aigle» 

Albert SAINs). • 

Altran Tedm» 

MomaignesP.Gest- — ♦ 
Assysteml— — . — — 
ftpie Picardie (LiL— — - » 
Bque TameaudtB/— 

Bqus Veines 

Beneteau* — • 

B 1 M P- 

Bohon (Ly)» 

BewssilLyi» 

BU15A- 
CardifSA. 


4350 

454 

16950 

139 

1853 

1825 

488 

608 

259.90 

16# 

640 

63 

690 

25950 

347.60 

771 


4250 

4E 

16950 _ 
13» 

1874 ’ 
2011 
477 . 
608. 
252 
IS9 
640 
63 

690 - 
270 
34500 
' 773 


Comp2uro.Tete-CET — 

CorViandeySA 

CAhaute Normand — 
CA Paris IDF 

CJUIe&vaaine 

CAMoibiun(Ns)— 

CAdu Noid fti) 

CA Oise GO 

Creeks ♦ 

Dwanlay- 


DoemnlLy)- 


DuaosSen.Rapide — - • 
Adecco Ttav.Tem.Ly— 

Euraplxtinc^Lyl» 

ExpandsJ — 

F! 

Faiveieyf 
Finacor— 


Gautier France* . 


18250 

: 

37030 


315 

.. ‘S».-.* 

269 

• -270 

2105 

. 200 -. 

191 

: 19400. 

289 

-- 29030 

4SI 

474 

254 

256 ^ 

32400 

.32400. 

768 


344.10 

. 34VO 

318.90 

- 224 

535 

. 538 

282 

- 275 

2105 

2135 

472 

470 

493 

» 

66 

66 

410 

40530 

J75 

373 

335 

379 

682 

682 

326 

320TC 

78 

.7830 

569 

569 

6C0 

6G5 

249 

2« 


Gel 2000. 

CR industries*. 
(jrodet(Ly)»— 

GLMSA 

GrandopticPboto*— 

Gpe GuBhi < Ly — — 
Kindy». 

Guertet 

Hernies internat U 

Hurel Dubois— 

ICBT Groupe » — 

. LCC 

ICOM informatique 

htianova.. 
me Computer 1 
IPBM . 

M6-M«ropoSeTV. 

Manitou* 

Mamnan. 

Marie Bnzani*. 

Man-Lwres.'Proft.— 

. Meceleci'Ly) ♦ 

MCI Courier 

MenrcetJœetLy» — 
Naî-NaF*. 


PasdPredault*- 


Promodes(0). 
PSB industries Ly. 
j" ■=■ ■. RhrnMasefc(Ny). 
iiy/-* Rougier». 

t‘L* n *:* Saga 

6' SaBnsda Midi, 
ft '? :-i. SBic. 


‘78/fl. PO»- 



Givaudan-Uvbttre • 

Grd Bazar Lyonfly) 

Gd MouLSOasbour g --— ♦ 

lmmeubLLycn(ly}l 

LBouiteftyî — ♦ 

Lloyd Continent^ * 

LordB(Ny ) - — * 

MaglyonGerULy) ♦ 

MaaaiereForest-.... _ 

MonceyFînanderé 

MJLM.(Lyî 

pait-Oieu(FïnXi#) 

mUrr 

Sabetondy) 

Samsedy) 


SechStsinedy) 

Tanneries FteCNÿ) ♦ 

Union Gie Nonf(U) ♦ 



GridFWds South. 

KubotaCcro 

MontedisonacLep.^-. 

Oiynv»Oprical 

Robecn 

RodamooiiV.. 

Rofinoa- 


Sohoyï 


1 Group Pic. 



mm 


ABRÉVIATIONS . ■ ■ - 

B- B0TÜeaux;U -Ufc-, =Lyon;M = Maraeffle, 
Ny ■ Nancyi NS = Nantes. 

SYMBOLES 

catégorie 3; ■ paupan dÉtaché,' U*wt dteC», 
o^ert! d - demandé; t offre réduite; 
| demande rédute; * oonttattramroafton. 


Petit Boy •_ 


PocheL. 


PoujoubtEts(Nü). 

Radlall#. 


Ra^e(Cai1«n1)Ly. 
Robenetl. 


Roideau-Guicrian]. 
Seoiridevl 

SmobyOï)» 

Softotty) 

S ufibus . 


Sogepagf— 

Sogepare(firi) ■ 

Sopra. 


SœphJlefai#- 
Sÿ*« 


Teteeire-Franc e 

TFi-1 

Thermador Holddy)— 
Tiouvay Cauvin » — 

Undog — 

Unx» BrUTance 

Wd et Ciel. 


VBmorinetGel 
Virbac 


‘-•air;'*-'. 

xm* 

■n&h,.: 

y.ÿh.'w's 

m/: 

■i'&rr- 
v .-fiar. v 

V -1» ' . ■ 

il 

s-, 

- 1 30:.- 

; 6 ( 8 - • 

-.1S- 
. «00' 
•'60 -- 


NOWEAUMAHO.É HO^COlt * 

LUNDI 20 JANVIER LUNDI 20 JANVIER 


VALEURS 


Coure 

précéd. 


Demies 

GOUT5 


VALEURS 


Coure 

précéd. 


Dentiers 

aure 


AppageoeOncw. 

cm. 


EWronliiueD2. 


FDM Pharman., 
Info 


JoTiez-RegoL 

M 9e Amis 

Pîcogigi. 

Prtwfis. 



&ktaib-Béghira ♦ 

CrêtftGfaJnd. — ♦ 

Générale Ooddenote — • 

Mumm- ♦ 

Stékdeursdu Monde— • 



^ABRÉVIATIONS M _ 

B = Bordeaux; U - Lifc; ly -Lyon; M - Marseille: 
Ny = Nancy; Ns e Nantes. 

SYMBOLES . „ 

1 ou 2 = catégories de cotation - ans hufication 

...-. catégorie 3; ♦ coure précédent; ■ coupon 
.*k t détaché ; • droit détaché ; o = offert; 
;*£j*V* d , demandé; t offre réduite; i demande 
réduite;# contrat «ranimation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 17 janvier 


Nat» Perspectives 

MatioPtKonercG'D — 

Nat» Revenus— 

Mario Secuntê— — — 
Natio Valeurs — — 


137409 

77797.18 

112905 

1131956 

120404 


13*753 
777*7.18 
lllBffc 
I1S906 
J ï 80.43 


Eor. Trésorerie GD- — 
CfTir Tr im estriel D— 
Eparcourt-5iovD« — 

GggifarC — 

GéaFthrD 

HonccnC 


VALEURS 


Emission 

Frais ind 


Rachat 

net 


!” ft^BRED BANQUE POPULAIRE 
■ Moneden— 


AGIPI 

Açipi Ambition (Axai — 


OUig-œ caie.. 


9111050 

25457 


12803 


[1 BANQUES POPULA1RE5 


vakxg- 


2392,76 


1225c 


2357.40 


72402 

964.14 


BANQUE TRANSATLANTIQUE 
Arbitr. Court Temfc— ♦ 942Û50 

ArWO. Première. • 175H7S 

Aibitr. Sécurité. ♦ ,7tt6 ^ 3 


C DC-GESnO N 

pAtmcwaicpoi^w 

Livrer Bourse üw.D— 1 
le Livret P uuef eu M eD- ■■ 


SICAV MUITI-PROMOTEURS 

Ptord Sud Dêwiop.C/D. ♦ S«02 

Patrimoine RetraiteC — •: 308,^ 

Sov Associations C— ■# 3»6/7 


971105Q 

2001 


7B01 

93606 


Prwoyzaee Enir. D— 

Fonds raranwB de 

Êair.C£?i première C — . 
5ar. Sêcnipramère C ^ 
Ecur. Serarpremière C— 


ax 


r, 31706 

v 20285» 

5 199/6 

v 1245700 

i 1712308 

192303 
O 10505 

pfocEfnents 

C 1184439 

1130109 
•: 12833/9 


CNCA 


31706 ' U rêvera -ObBgadons— 
22859 
199/6 
1227309.. 

1194471 _ 

SSTtene 

Franoc Régions 


OC BANQUES 


646,15 
129.92 ' 
180808 


' 291,18 OédMutEpJ 2»®/4 

- CiêdJülut.EpJmg.T =«l „ 

. S CmLMi&QxMonde — 139902 

. CrédMiiLEpjObiig 183809 -.j* 

CrtdMutEAQuaoe — 112M1 çv. 



SOQETE 

GENERALE 

A c tirantoireC 

•. ActimonétaireD. 

Cadence 1 D 





A»t Amérique 

Atout Asie 

/((Mi: FiXirC. 

Atout Futur D. 

Coais. 


Antigone Trésorerie — 

NjdoCourtTenne 

Natio CourtTemel — 
Nario Epargne— — 
Natio Ep-CaptalC/D— 
rurio Ep. Croissance — 
Natio Ep-OWigattoiw — 
Mario Epargne Retraite - 
NatiûEpargræTrésor— 

Natio Epargne Valeur — 
Nat» France Inde* — 

Natio immoWNf. 

Natio Inter — 

Nat» Monétaire OD — 
Natio Oppommitts— 
Natio Patrimoine 


872441 

14015 

380527 

2272,17 

1672709 

259505 

23005 

1S2JB 

11126/9 

618.72 

1288/5 

133251 

20015» 

5420.11 

17703 

156305 


£3441 

14015 

330527 

ÎM907. 

165Kÿf7 

2544.17- 

... %13. 

WÆ 

1T1W» 

60659 
‘ 1263,19 
- I3BW7 

■ 

SQO^H . 

- 1H34 


FomâovC 


C- 19384,77 

MutuaL dëpôoSkawC— . I9KBJ2 

D'EPARGNE 

Eqit. Actions Futur D^- •"> 2000 

Ean.CapicouitC ' 2 31 » 38 

Ecnr. CapitaiisationC — î 

goir. D nt rim a nêBw D. '■ IÜ454/3 

Eftir.ExpanâxtC v 81502^1 

Eoir.GéortteffsC— — ■: 

Ecur. investis. D ■> ,97 '® 

Écur.MonégTemW — ,1178 ^ 

Ecur.MonâalreC— <■ 12Ç99/8 

Etair. Monétaire D v 1228500 



UniFraw 


6150201 . 
301/3 

UniGarantieC— 
I in! na ramie D— . 

— . i 

__ 141833 


__ 166908 

l«|W 


— V 306,15 

iWwy ; 

rMOét 

Umvaf P 

<■ 30004 

1228530 

UniueraAaicns — 

20709 




Ofafidc Mondid- 
11815*76 OWioc RérêorB. 

15407 Rentacic 

%JZ 

681^9 IX] 

W/4 ^raw CHEDTTmOftfWS 

iwTM EwcnSoMan ré 

Lion 20X0 C 

. ÜonJOOOOD — 

ZlttSI 

H3 7 A 

. dwS- 

SES». 

'■«£» SSvafrance 

; SS aiWm 

■ .^££2 STivîiôfite » 

.-1719131 ‘ 

• Trton ‘ 



"«73 “ Cadence 2D 

S 4 ict 

. . Asie 2000 5^5 Capiraonô^reD. 

SahK-Honoré Optai — W 

--.r St-Honore Mardi En». B^10 . ,%Mnb^C 

St-HonoréPadfiquft — 68307 l uiLHilec tion France D- 

\ SÆ-FraweoppwtC— 

— , ; ^ “ SjG. Fiance ocoorLD-— 

95623 
IMS» 

1S ^- ^égie Acti ons — . — 

' Stratégie Rendement— 


33*73. 


SÆ-FraweoppwtC— 
iG. France opportO— 
i ijÿ.t J ç* f sogcnfrangC — ■ ■— 


UGAL * GB 4 ERAL BANK 

; i Vfi-J -.-j 1 Suge nira nceP 
1815,16 •■_'/&$ 53Æ SogêpngneD 
998,14 SoÿnterC 

190500 5SJ Wm*. fonds 
FavorD 


" 13593 »' 
1696409 • 
16292/7 . 
1166200 
1524,40 
250708 
2001/2 
660.4? 
1108,73 . 
530.18 , 
24404 
660.42 
53073 


nkn, 

. vSSSr: 

-1 62B/? Àmpsôide Monde C — O 

1ÛSÇ7B . Amplitude Moode D & 

' Anqi&taide Europe OD~ O 

34S2JS , QandelD— — O 

" l«W ‘. Emergaict Poste D. 

- -fiftS*-'. GéoNysC 

■MK3; céoMysP 

■ STOjr intensysC — — — 

: -2400»-: tntersysD 

.. 647/?.. LatimdeC - .. — 

.5239-22 Latitude D 

OMttysD 

WéntodeD. 

Poste Gestion C— - 

• ‘014/1. 1 Revenus Trfmestr.D— Q 

W50ÛL SoWreD— O 

gÿyg* TtéoraC.. v 

UBJ6,; ThésoraD. > 


communs de pbcwM 

« «72,19 

1710J7 


i5l«7=4 


SogeCanœD ♦ 17TJ57 

SogenfranceTBnpoD- ♦ 162/4 


887,18 c-î i 
«4/6 Jï^ypi 
13202 

1SJ3 V&M. 3B X . 

12707 
64801 
61807 
116J5 

m» 

14608 

SS ÜI3KiT«nE LA BOURSE EN 

180/1 
4400652 

5344,11 .. — 

PuMdté financière Le Monde : 01 

87809 ^i?.îRSU3^ 


SYMBOLES 

O cours du Jour; * coure précédent 


DIRECT 


3615 LEMONDE 


44437645 


N 




' i 




21 


r 



-rS-COTÏ 4 




AUJOURD'HUI 


H AUTE COUTURE d , 19 au 

2L!SÎ Vier ' , Parts 651 Ie théâtre des 
traditionnels défilés de haute co^ 

ture pour l'été. • CETTE SAISON 
particulièrement riche salue l'arrivée 


de deux Britanniques. Alexander 
McQueen, chez Givenchy, et John 
Galliano, chez Dior. •TRES ATTEN- 
DUS aussi, les premiers défilés haute 
couture de Thierry Mugler et Jean- 


LE MONDE / MARDI 21 JANVIER 1997 i 

Paul Gaultier, dont la présentation à 
la galerie Yvon Lambert a suscité 
une grande émotion. • DANS L'INTI- 
MISME, l'enfant terrible de la mode 
française a retrouvé ses amours, im- 


posant à travers ses lignes et sa fan- 
taisie un hommage tout en nuances 
à Paris. • AUX BEAUX-ARTS, rue Bo- 
naparte, l'Ecossais Alexander 
McQueen a offert un spectacle en 


blanc et or, où se disputent la pureté 
et l'académisme, l'audace de la 
coupe et la référence parfois clin- 
quante aux mythologïes des an- 
nées 80. 


L’été 97 opposera l’excentricité britannique au classicisme français 

En attendant John Galliano chez Dior, Paris applaudit la première présentation haute couture de Jean-Paul Gaultier 

et fait un accueil réservé à Alexander McQueen chez Givenchy 

La chevauchée 
d'Alexander 
McQueen 
chez Givenchy 


GALLXANQ/McQUEEN contre 
GanflKdMa^er, «rosbifs» contre 
«froggies », le match de Tété 97 a 
commencé. La hante couture, do- 
maine réservé des élégances par- 
fois poussiéreuses, vit des heures 
agitées. Le centimètre carré re- 
trouve la cote de Tâge d’or: les 
photographes envoient leur assis- 
tant « scotcher » un emplacement 
à l'avance, les antres sont là plu- 
sieurs heures avant le défilé et ar- 
rivent avec caisses, escabeau, 
« question d'être dans l'axe ». 

Les portables sonnent dans les 
sacs griffés, tes fox pteuvent dans 
les bureaux de presse, au moment 
où Paris, dédaigné au profit de Mi- 
lan et de New York, joue son va- 
tout, sur fond de guerre des nerfs 
et des dentelles. Talons «eiffe- 
hens », jupes de 5 heures, tantes 
corsetées, ou aisance, allure fibre, 
androgyne et parée? 

La maison Givenchy aurait payé 
certains top models cinq fois le ta- 
rif pour ne pas les laisser filer - ou 
plutôt défiler - chez jean-Paul 
Gaultier, dont la présentation ta- 
lonnait dimanche celle d’Alexan- 
der McQueen : le sQence des lignes 
sans date contre le choc d'un spec- 
tacle intitulé «A la recherche de la 
toison, d’or». Pour la journée du 
mercredi 22 janvier, la rivalité est 
annoncée mitre Thierry Mugler et 
Vàteotzno, via les déesses du po- 
dium, dont le cachet - perçu par 
les agences et réparti ensuite - va 
de 9 000 F à 125 000 F pour un dé- 
filé. 

jamais depuis l’arrivée de Karl 
Lagerfeld chez Chanel (1983) ou la 
création de la maison' de couture 
de Qmsfi^Iâcr6ixXL9S0, celpe- 
tit monde cosmopolite s'avait ré- 
pondu à rappel avec tant d’em- 
pressement et de fièvre. Avec 
850 journalistes et 300 photo- 
graphes venus de 40 pays, la 
Chambre syndicale de la couture 
parisienne enregistre une af- 
fluence en hausse de plus de 10 % 
cette saison. 

■ PUIS CARRÉ, PLUS LISSE- » 

Cet assaut médiatique est sa- 
vamment orchestré par les grands 
groupes comme LVMH, gérant 
d’une main de fer l’organisation de 
ses défilés-vitrine, à commencer 
par celui de Dior, dans un hôtel 
largement réquisitionné pour l'oc- 
casion : ri Vers ace installe une pa- 
tinoire au-dessus de la piscine du 
Ritz, Dior aménage des cabines 
dans les suites du Grand Hôtel, 
place de l’Opéra. Dans la nuit du 
19 au 20 janvier, on clouait, on 
sciait, on tendait encore des tissus, 
à la veille (Tune superproduction 
dédiée aux cinquante ans du new- 
look: pour accéder aux trois sa- 
lons de présentation, cinquante 
mannequins devront emprunter 
T ascenseur, et passer par les cui- 
sines— 

Jacques Gaudin, directeur de 
l’agence Florence Doré, qui, de- 
puis dix ans, gère TaccueD des invi- 
tés à travers la présence de ses fa- 
meuses « cravates rouges », 
explique : « Tout est plus carré, plus 
lisse. Chez Dior, les standings 
n'existent plus. Même les photo- 
graphes ont leur place nominative. 
Us ne peuvent pas bouger. Tout est 
déterminé par la maison Dior. » 

En attendant le défilé de John 
Galliano, Paris cultive son jardin 
éphémère avec plus ou moins de 
panache. Sur un podium tapissé 
de pétales de vingt mille roses 
d’Adès, Olivier Lapidus a fait sur- 
gir ses femmes-fleurs, semant sur 
ses corsets à la Lacroix, ses robes 
frangées à la Galliano, quelques 
brins de nature: fils de soie et 
roses, imprimés liserons, boutons 
fruits : la couture en bac Rivient 

Pour l’été 97, Gianni Versace 
convie le Tout-NËami à une Car- 
men-party, où Naomî Campbell 
joue les fleurs de tango sous tes 
yeux doux de son nouvel hidalgo, 
Joaquim Cortès. Mais les trottoirs 
‘du rêve sont ailleurs. John Gallia- 
no chez Dior? «Ce sera du faux 
cul tout nu », promet un panmer, 
livrant ses trésors an petit matin. 

Laurence Beruüm 


i* 



Deux modèles parmi les soixante et onze présentés lors du défilé de Jean-Paul Gaultier pour sa collection été 1997. 

Dans une ambiance mélo, Jean-Paul Gaultier rend hommage à ses amours 


SOIXANTE ET ONZE modèles 
pour un défilé en silence ponctué 
par une voix off : « Metot en faille 
noire, intérieur popeline blanche, fer- 
meture Nmia », « cardigan-gant de 
voiture en pécari et crochet- ». Au 
cœur du Marais, la galerie d’art 
Yvon Lambert aux cimaises tendues 
de panoramiques en trompe-l’œil 
façon Bérard, est devenue, pour un 
soir, le théâtre d’un amour : Paris 
chic et canaille. Pans des faubourgs, 
des quais et des brumes, où ré- 
sonnent les voix d’Arletty et de 
routes les gueules d’atmosphère. 

* Quand il vous choisit on se sent à 
sa place », dit de lui Claudia, lèvres 
peintes, et paupières de résille. En 
faisant défiler toutes ses fidèles, An- 
na Pavtovski, Eugénie et les autres, 
Jean-Paul Gaultier ne renoue pas 

Semaine 

parisienne 

• Lundi 20 janvier : Dominique 
Sirop présente sa première 
collection chez lui, cité Véron. 

John Galliano, pour Christian 
Dior, défile au Grand Hôtel, 
Emmanuel Ungaro à l'Hôtel 
Intercontinental, tandis que le 
Russe Valentin Yndashfcin a 
choisi le Carrousel du Louvre. 

• Mardi 21, Chanel présente sa 
collection au Ritz, Louis Féraud 
et Hanae Mon au Carrousel du 
Louvre. Le défilé de Christian 
Lacroix à l'Hôtel Intercontinental 
est retransmis sur Paris Première 
en direct dès 19 h 25, puis 
rediffusé quatre fois. 

• Mercredi 22. Yves Saint 
Laurent présente sa collection à 
l'Hôtel Intercontinental, Bahnain 
au Grand Hôtel, Paco Rabanne à 
r Espace Moulin Rouge, Vaienttao 6 
au Grand Hôtel et Thierry £ 
Mugler au palais de ChaiOot— 


seulement avec ses souvenirs ; 3 re- 
trouve, intact, ce fil qui l’unit à Yves 
Saint Laurent, à travers cette « den- 
telle Paris » : c’est l’hommage à la 
fameuse robe à la guitare photogra- 
phiée par Jean-Loup Sïeff (1971), 
avec laquelle il choisit de parer 1e 
dos, non pas d’une femme, mais 
d’un homme. 

Cette dentelle, la voici devenue 
sourriL vrai-faux tatouage, dans un 
nouveau jeu, très sensuel entre la 
peau et le vêtement Qu'est-ce que 
la haute couture ? C’est F équilibre 
d’une figue, la fantaisie d’un acces- 
soire. canotier de perles, boléro de 
plumes porté comme un bijou sur la 
peau nue. C'est la beauté d’un geste, 
d’une attitude, moderne, fluide dans 
une veste pull, un peignoir-smoking 
de crêpe, un petit pull tnaiio devenu 


sirène de tulle. Gaultier donne [im- 
pression qu’il revisite l’école dont il 
s’était échappé : * Nous portons des 
œillères qui nous empêchent de voir 
autre chose. J'essaie de regarder le 
monde par un autre bout de la lor- 
gnette que celui avec lequel on nous a 
éduqués », disait-il, fi y a vingt ans, 
transformant une boite de conserve 
en bijou barbare et des gaines de 
protection en colliers. 

NÉ04tÉTK0 

Les années ont passé. Sa boite de 
métal est devenue récrin d’un par- 
fum à succès. Le voici qui retrouve 
intacte l’odeur d'un cartable neuf et 
d'un cahier où n trace à la plume 
Seigenr-Majorses souvenus enfuis : 
romance mélo d’une enfonce à Ar- 
cueil, arrivée chez Cardin, Patou, 


époque néo-rétro au cours de la- 
quelle les enfants de r après-guerre 
redécouvraient le style des an- 
nées 30 chez les brocanteurs, les 
photos de HoreL et ie rouge garance 
des ténébreuses. 

Les étoiles du Palace aux jeans 
consteDés de jais retrouvent divines 
et marie us, béguins, paillettes vfeD- 
or de Cinémathèque et noir polar, 
(tien n'est asséné, même s’0 manque 
parfois une petite brise pour aérer ie 
tout. Entre villégiatures, guin- 
guettes et demi-monde, quelque 
chose d’essentiel se dégage, une 
note grave et tendre, comme si, 
entre ces rayures de strass cristal, il 
redessinait un peu de son paradis 
perdu. 

L.B. 


CHEMISE ROSE et costume noir, 
Alexander McQueen salue briève- 
ment la salle, qui lui a réservé un ac- 
cueil plutôt froid. Malgré ses 
grandes ailes, l’Icare perché sur les 
hauteurs de l’Ecole des beaux-arts 
ne s’est pas s’envolé. Et les Cupidon 
ea sandalettes or, deux jumeaux cali- 
forniens, s’en retournent en cou- 
lisses dans le sillage de toutes ces 
étoiles, actrices éphémères cfun pé- 
plum-couture à la Saint Martin’s 
SchooL 

« C’est le Caesaris Palace à Las Ve- 
gas J ». lance une grande bourgeoise 
irritée, quittant la salle avec son 
amie, cSente couture déçue :« B hait 
les femmes ! » Cheveux en cornes, 
bottines à long poO, chignon en fa- 
gots, Alexander McQueen livre 
d’emblée le boudoir à la sauvagerie 
d’une préhistoire future. 

DOUBLE IBffWriON 

U pureté de la coupe est là, se ré- 
vélant d’une manière magistrale, no- 
tamment dam les vestes au col dres- 
sé, l'ampleur d’un grand manteau de 
taffetas blanc brodé de papillons, ou 
d’une interminable redingote en 
serpent gris. On sent une énergie 
nouvelle, une force qui contraste 
avec les habituelles litanies de la 
couture et ose s’exprimer dans la dé- 
mesure, manteau de Cruella aux ara- 
besques d’or, corne jaflfie d’un cha- 
peau-soucoupe volante en fiuBe. 

Formé à la fois chez les tailleurs de 
SavOIe Row et chez les costumiers 
Barmans and Nathans, Alexander 
McQueen exprime sa double tenta- 
tion :1a mode et le théâtre. D’un cô- 
té, D construit ses temples de carton- 
pâte, prenant des corsets pour des 
armures ; de l’autre, O taille, préfève, 
épure. 

Mais cette haute couture à la cra- 
vache a tes défauts de ses qualités, 
l'absence de nuances, emprisonnant 
un modèle dans ses propres fan- 
tômes, dans ses références mugi éli- 
santes et rugissantes aux années 80 : 
gladiateurs corsetés et drapés, aigles 
d’or à la Bokassa brodés sur dés dos- 
fenêtres de tulle, qui transforment 
son défilé de haute couture en cirque 
néo-hollywoodien vampirisé par 
Ben Hur, fiancées d’Obélix et autres 
marins de revue. Lady Marlène dé- 
file, braguette fière et bretelle pla- 
quée sur un téton peint en or. 

Les mannequins semblent pres- 
sées, tendues, dures, le corps mis en 
botte dans une guèpière d’ottoman, 
un corset de phimes vernis. Côté 
bande-son, un cheval bennit, on 
croit Pentendre ricanec 

L.B. 



Deux instantanés pris lors de la préparation du défilé d'Alexander McQueen pour Givenchy 
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AU JOURD'HU 


Lille et Marseille ont vécu 
une journée particulière 
de Coupe de France 

Le conflit OM-fédération devant le juge administratif 


ijijj 

de notre envoyé spécial 

Ils ne sont pas venus, ils n’ont pas 
perdu. En refusant de se rendre à 
Lille pour disputer, samedi îS jan- 
vier, un match 
comptant pour 
(es trente- 
deuxièmes de 
finale de la 
Coupe de 
France de foot- 
ball, loueurs et 
football dirigeants de 
rOlympïque de Marseille ont rem- 
porté la troisième manche du due! 
qui les oppose à la Fédération fran- 
çaise de football (FFF). Une heure 
avant la rencontre, le tribunal ad- 
ministratif de Marseille, saisi le 

17 janvier par le club phocéen, a en 
effet donné raison au requérant 
dans son refus de se plier à une dé- 
cision de la FFF, qui lui ordonnait 
<f aller jouer à Lille alors que le ti- 
rage au sort l’avait désigné pour ac- 
cueillir la rencontre (Le Monde daté 
19-20 janvier). Tenant les moyens 
présentés par l'OM pour «sérieux* 
et considérant que la décision de la 
FFF d’organiser le match sur le ter- 
rain lillois risquait * d'entraîner des 
conséquences irréversibles #, la juri- 
diction administrative a suspendu 
pour un mois la décision de (a FFF, 
sans juger l’affaire sur le fond. 

Marseille-Lille ou Ufle-Marseifle ? 
Stade-Vélodrome ou Grimonprez- 
jooris? L'incertitude a plané pen- 
dant toute la semaine. Samedi 

18 janvier, pendant le journal de 
13 heures de TF 1, Claire Chazal 
s’est excusée auprès des téléspecta- 
teurs en annonçant la déprogram- 
mation de la retransmission du 
match, prévue sur TF 1 à 17 heures. 
a Hercule et les Amazones ». un télé- 
film américain, la remplaçait 

La nouvelle se répand dans la 
métropole nordiste, mais, dès avant 
15 heures, une centaine de suppor- 
ters lillois attendent F ouverture du 
stade Grimonprez-jooris. Pour 
mieux se persuader du bien-fondé 
de leur présence, ils invoquent la 
rumeur - « Des CRS nous ont dit que 
les Marseillais venaient d'arriver à 
l’aéroport» - ou la raison - * Cest 
de l'intérêt de l'OM de venir jouer: la 
Coupe de France est leur dernière 
chance de se qualifier pour une 
Coupe d’Europe. Soit ils sont arrivés 
discrètement hier, soit ils vont en- 
voyer une équipe de réservistes ». 


L'exploit pour Vrtrolles 

Quatre équipes de division 1 
ont été éliminées par des forma- 
tions évoluant dans des catégo- 
ries inférieures, lors des trente- 
deuxièmes de thiale de la Coupe 
de France. Le principal coup 
d’éclat revient à VhroDes (cham- 
pionnat national 1). qui a battu le 
FC Nantes (2-1). Après Lavai, 
vainqueur vendredi de Monaco, 
deux autres clubs de division 2 
ont vaincu des adversaires de 
FéUte : Mon face au Havre (2-1), 
Sochaux devant Nancy (3-1 après 
prolongations). En revanche, fl rfy 
a pas eu de miracle à Saint-Quen- 
tin, où l'US Vervfns (promotion 
d’honneur) a été dominée par FAI 
Auxerre (0-6), détenteur du tro- 
phée. 

Quatre jouis après son humilia- 
tion contre la juventus de Turin 
en Supercoupe, le Paris SG s’est 
rassuré à Besançon (champion- 
nat nationall) en se qualifiant 
sans briller (3-0), grâce notam- 
ment au premier but officie! de 
son joker Cyrille PougeL Six dubs 
de championnat national 2 sont 
encore en Dce pour les seizièmes 
de finale. Le match de Metz- 
MontpeDler a été reporté pour 
cause de terrain impraticable. 


A 15 h 15, l’arrivée du car des 
footballeurs tffloîs les renforce dans 
leur conviction : le match aura bien 
Heu. Ils acclament leurs héros, et 
quelques-uns entonnent l’un des 
grands succès des stades français: 
a Et ils sont où ? Et ils sont où les 
Marseillais ?»« Pour moi. iis sont en 
route», affirme alors l’entraîneur 
Pois, Jean-Mie hd CavaJD, se refu- 
sant à envisager 1’impossîble. « S'ils 
ne viennent pas, ce sera désolant ». 
ajoure le milieu de terrain, Thierry 


Rabat, partagé entre l'incompré- 
hension « J’envie de rire. Dans le 
vestiaire, d’où monte une odeur 
d'embrocation, maillots, shorts et 
chaussettes rouges sont empilés sur 
une table centrale. Après un foo- 
ting d’éc hautement, les trois ar- 
bitres regagnent le vestiaire d’en 
face. 

Dehors, les grilles du stade sont 
ouvertes aux supporteurs. Trois 
hommes en pardessus, les délégués 
de la fédération, la mine sombre, 
estiment de concert qu'« il fout lais- 
ser faire la billeterie ». Les guichets 
tournent, les contrôleurs vérifient, 
les CRS fouillent, et la baraque à 
fûtes de Francis reçoit ses premiers 
clients. Business us usuaL 

« Je suis très déçu 
qu'une juridiction 
civile prenne le pas 
sur une juridiction 
sportive 

pour un problème 
uniquement sportif », 
a déclaré Claude 
Simonet, président 
de la FFF 


A 16 heures passées, l’Qiusion est 
complète. Supporteurs, joueurs et 
dirigeants lillois ne savent pas en- 
core qu’il ne s’agît, hélas I que d’uzz 
simulacre, d’une mascarade. Arrive 
le commissaire divisionnaire Pierre 
Plantevin, un fax à la main: 0 vient 
notifier l'ordonnance du tribunal 
administratif de Marseille au pré- 
sident HDois, Bernard Lecomte. 

A moins d'une demi-heure du 
coup d’envoi, Bernard Lecomte, un 
président d'ordinaire plus passion- 
né par la musique classique que par 
intendance du football, pique une 
colère : « On ne rentre pas sur le ter- 
rain , on arrête le cinéma ! » L'ar- 
bitre, Alain Sais, prend toutefois la 
peine de contrôler les licences des 
UBois: «Sur le rapport fai inscrit 
qu’il n’y avait qu'une seule équipe 
présente, précise-t-fl. Ce n’est pas à 
moi de déclarer forfait, mab aux 
commissions compétentes. » Les 
joueurs, en survêtement, vont sa- 
luer les quelques centaines de spec- 
tateurs présents (cinq mille billets 
avaient été vendus). 

«Jusqu'au bout on s'est dit que 
Marseille allait bluffer », explique le 
gardien de but, Jean-Marie Aubry. 
A Marseille, dirigeants et joueurs se 
rendent dans un hôte! voisin du 
Stade-Vélodrome pour suivre, sur 
LCI, le vrai-faux coup d’envoi du 
match ; « un spcctudc médit mois 
affligeant », selon le président délé- 
gué de l'OM, jean-Michel Roussiec 
-t Tout cela nous laisse à penser que 
notre dossier était tout à foit justi- 
fié », condut-fl. 

Pendant ce temps, Bernard Le- 
comte s'insurge de « cette situation 
lamentable », de « ce camouflet fait 
aux gens du Nord ». * Cest fa fédé- 
ration qui est finalement renvoyée 
dans ses buts, poursuit -ü. Celle déci- 
sion i eut dire que la réglementation 
de la fédération n'est plus considérée 
comme (a bible et que c’est (a juridic- 
tion civile qui prend le pas. Cela va 
faire jurisprudence et, désormais, 
tout sera permis. L’esprit du sport 
n’en sort pas grandi. Cest mainte- 
nant à fa fédération de donner une 
ligne de conduite. » 

Lundi 20 janvier, la FFF devait 
faire appel de la dérision des juges 
de Marseille auprès de [a cour ad- 
ministrative d’appel de Lyon, «je 
suis très déçu qu’une juridiction civüe 
prenne le pas sur une juridiction 
sportive pour un problème unique- 
ment sportif », a déclaré Claude Si- 
monet, président de la fédération. 
Là commission centrale de La FFF 
devait de nouveau se réunir, lundi 
20 janvier, pour décider de la date 
et du lieu de ce match, ou pour ga- 
gner du temps. Le tirage au sort du 
prochain tour de la Coupe de 
France est programmé le 23 janvier 

Eric Collier 



Le XV tricolore a vécu 
un timide renouveau en Mande 

Les Français se sont imposés 32-15 à Dublin pour leur premier match du Tournoi des cinq nations 


Après avoir peiné pendant près d'une heure, les 
Français sont finalement venus à bout des Man- 
dais dans I es vingt dernières minutes de la ren- 

DUBLXN 

de notre envoyé spécial 

Le XV de France s’est remis à 
marcher à Lansdowne Road. Ohl 
Une petite marche, à peine 
l’ébauche de 
quelques pas 
sur la route en- 
core longue du 
rugby complet 
rêvé par ses 
mentors. Car 
les joueurs se 
rugby sont souvent 
arrêtés dès les premiers gestes, tds 
des malades à Torée d’une pénible 
rééducation, que menace sans 
cesse un faux mouvement Les pro- 
grès étaient presque impercep- 
tibles, partiras ponctués de retours 
en arrière. Ils ressemblaient 
d’abord à une réponse timide au 
lancinant « peut mieux foire », dont 
s’était vu gratifier l’équipe, après les 
deux défaites de Fautomne contre 
les Springboks. 

U n’y avait pourtant aucun doute. 

Dans le vieux stade de Dublin, 
avants et arrières, tricolores de tout 
pofl, n'avalent plus rien à voir avec 
ces joueurs cacochymes, perclus de 
complexes, qu’avaient malmenés 
les champions du monde sud-afri- 
cains, le 30 novembre à Bordeaux. 

L’après-midi en Gironde, fait d’hé- 
sitations et d'insuffisances, était ou- 
blié Sous ie rieJ gris de pluie de l’Ir- 
lande, face à un adversaire présumé 
plus modeste, Os se sont repris à y 
croire, avec assez de force pour 
marquer quatre essais, sans en 
concéder un seul, pour s’offrir une 
première victoire dans le Tournoi 
1997. 

Jean-Claude Skrela, F entraîneur, 
avouait que cet « état d’esprit » 
était sa principale satisfaction. Q se 
souvenait des joueurs tristes, 
compassés, de novembre, presque 
affolés à Pidée.de prendre Finitia- 
tive. D les retrouvait sérieux et ap- 
pliqués. «L’équipe avait besoin de 
sécurité. Elle Ca obtenue par la w’c- 


contre. Le match fut engagé. Le demi de mêlée 
Fabien Gaithié, qui effectuait ses retrouvailles 
avec le XV de France, a été victime d'une en- 


torse au genou droit, une énième blessure qui 
F écarte à nouveau des stades pour une duree 
indéterminée. 


foire », précisait Pierre VDtepreux, 
son assistant technique, qui partici- 
pait à son premier match dans ce 
nouveau rôle. Les Joueurs préfé- 
raient parler de confiance. 
Confiance entre eux, confiance 
dans >m HAdr de jeu, promu ambi- 
tion suprême. Le mot était soudain 
à la mode, prâude à une heureuse 
énumération forgée dans les 
quatre-vingts minutes d’une vic- 
toire. B y eut la confiance inébran- 
lable des avants, unis en une éprou- 
vante solidarité. Cette fois, ils ne se 
laisseraient pas foire. Qu’il s’agisse 
de plaquer et de défendre, de s’op- 
poser, coûte que coûte, à des Man- 
dais enragés par un automne en- 
core plus triste que le leur, tout 
noirci cT uniformes défaites. 


de ses cent vingt-cinq kilos la route 
d’un trois-quart irlandais en veine 
de débordement 
Puis il y eut la confiance inspirée 
de David VendittL 11 s'improvisa, au 
fil du match et de trois essafo mar- 
qués, finisseur de eboe, toujours au 
bon endroit, au bon moment Le 
trois-quart centre de Brive, re- 
converti en ailier, fêtait ses débuts 
dans le tournoi- Ü les avait soigneu- 
sement préparés dans les confisses. 
Par une conversation, entre atta- 
quants, où l’on ne cache tien de ce 
que F on a sur le cœur, tien de cette 
peur qui étreint au moment du 
coup d 'envol «f avais longuement 
parié avec Emüe Ntnmack et Jean- 
Luc Sadoumy, raconte Venditti. 
Quand je suis entré sur le terrain, je 


Les dnq incroyables minutes du pays de Galles 

En inscrivant trois essais en à peine cinq minâtes, le XV de Galles a 
créé la snptise, samedi 18 janvier, en s'imposant face à P Ecosse (34- 
19) à Murrayfield. David Jenldns (52 e min) après un renversement 
d’attaque, Arweil Thomas sur un ballon chapardé sur le renvoi 
(54* min) et ieuan Evans récupérant opportunément un coup de pied 
à suivre (57* min) ont mis KO fEcosse, quf menait pourtant à la panse 
(13-10). Le pays de Galles confirme ainsi son renouveau, en partie 
grâce an retour d'anciens joueurs de rugby à XDL L'un d’eux, Scott 
Quhiefl, a d'ailleurs été Fauteur dn premier essai gallois (36 e min), les 
Ecossais sont, eux, à créditer d’un bel essai sur un des rares bons en- 
chaînements d'avant Grog Townsend décalait ensuite Scott Hasttngs 
d’une merveilleuse passe volleyée (28* min). Le pays de Galles sera le 
prochain adversaire delà France, an Parc des Princes, te 15 février. 


Philippe Benetton. s'est foit bri- 
seur de rêves. Pendant une heure, 
les Mandais ont pu s'imaginer en fi- 
nrr avec une série de treize ans de 
défaites contre la France dans le 
tournoi Le troisième ligne d’Agen 
se jetait au-devant des espoirs 
verts, leur coupait les ailes de toni- 
truants plaquages. Fabien Felous, le 
numéro huit,. régnait dans Fait des 
touches,. menait l’embuscade au 
détour dès mêlées. Obvier Merle, 
« l’homme et demi», se découvrait 
une foulée d’aflier pour afler couper 


savais que j'avais leur confiance. » 
Tbujours, la confiance^. 

q y eut, enfin, celle de Stéphane 
Glas, le trois-quart centre de Bour- 
goto-J aflfe u, una confiance dans le 
risque et raventuxe du beau geste, 
dan s les **nrftiifa ggnru»n»s de Pierre 
VTBepreux. «R m’a parié avant le 
matdu B m’a dit de jouer, jouer, quril 
me soutiendrait même en cas d’er- 
reurs. » Lui n’était , là, que. par le 
mauvais coup du : sort qui -avait 
frappé Richard Dourtbe, victime 
d’un malaise après un choc, qua- 


rante-huit heures avant la ren- 
contre. Et fi savait presque tout 
foire, exemple impromptu pour 
l’ensemble des lignes arrière. Ca- 
drer, déborder, s’élancer dans une 
fantastique chevauchée vers l’en- 
but Mandais : le titulaire de la der- 
nière minute s'imposait en chef de 
file des meilleures intentions. 

II en aurait fallu bien plus pour 
convaincre tout à fait- Malgré la 
fraîcheur de sou «état d’esprit» à 
Dublin, Féquipe de France est loin 
d’en avoir fini avec ses anciens dé- 
fauts, cultivés à plaisir par des gé- 
nérations d’internationaux- EUe 
s’est rendue coupable de plusieurs 
brutalités, dans une partie marquée 
par la rudesse de rengagement 
physique, olivier Merle et Fabien 
Pelous ont été punis d’un carton 
jaune. Franck Tournaire, le pilier, 
est sons te menace plus grave d’une 
suspension. Il est accusé d'avoir 
donné un coup de pied à un loueur 
à terre, lors d’une phase de jeu fil- 
mée par tes caméras de télévision. 
Les autorités irlandaises n'ont pas 
saisi les instances internationales. 
Elles ont laissé à 1a Fédération fran- 
çaise de rugby (FFR) le soin de 
prendre des sanctions. EHe devait 
prendre sa dérision sur les suites à 
donner à l'affaire, lundi 20 janvier 

A côté des mauvais gestes fleu- 
rirent trop d'imprécisions dans le 
jeu, à r exemple de ces essais qui 
tendaient les bras, qu'un joueur 
laissait échappée Dois fois, Féquipe 
de Rance est entrée dans Fen-but 
Mandais, sans parvenir à marquer. 
-Brutal rajppel àFordre: les vingt et 
un joueurs du groupe ne regardent 
encore que de loin les objectifs 
fixés par jean-Claude Skrela et 
Pierre VÏHepreux. Ce dernier souli- 
gnait l'intérêt du prochain à match 
à Paris, ,ïe 15 février, contre des Gal- 
lois renpstem reaouyeau (lire ci- 
contrel Cest pour. l'instant le seul 
défi du XV.dé France. 

Pascal Ceaux 



FINALEMENT, la France est donc venue à 
bout de l’Irlande, samedi, à Lansdowne Road, à 
Dublin. La large marge de dix-sept points n'est 
pas une surprise. Ce qui l'est plus, c’est qu'il ait 
fallu attendre les vingt dernières minutes pour 

ANALYSE 

S’améliorer sur deux plans : 
la conquête et la conservation 
de ia balle ; l’enchaînement 
des phases de jeu 


que les Tricolores prennent le dessus. Côté po- 
sitif, il y a ce score de quatre essais à zéro. Côté 
négatif, leurs opposants du jour avaient perdu 
contre les Samoa occidentales et l’Italie et, mal- 
gré cela, 1a France a dû cravacher pour l’empor- 
ter. A mon avis, nriande, pendant les trois pre- 
miers quarts d’heure, est même apparue 
comme l’équipe la plus entreprenante. Puis les 
jambes lui ont manqué. 

Pour l'entraîneur, Jean-Claude Skrela, et ses 
assistants, reste à remédier aux manques dans 


Encore du travail 

la conquête et 1a conservation de la balle. La 
France a été rarement capable d’enchafiier plu- 
sieurs phases de possession. Tant de déchets ne 
sied pas à une équipe prétendant remporter le 
Grand Chelem. La France, si riche en talotts in- 
dividuels, doit impérativement développer la 
même discipline dans la conservation du ballon 
que les Ail Blacks. les Néo-Zélandais consi- 
dèrent la balle comme un objet glissant et la 
traitent en conséquence. 

La France doit également continuer à réflé- 
chir à une organisation qui permette d’enchaî- 
ner les phases de jeu. Au milieu de la seconde 
mi-temps, Philippe Benetton, le troisième 
ligne, était à l'évidence frustré de ne pouvoir 
créer un lien avec ses arrières. Le problème 
n’est pas Benetton mais un apparent manque 
d’organisation des arrières français. Les trois- 
quarts centre sont de superbes talents indivi- 
duels, mais doivent apprendre à se coordonner 
et essayer des combinaisons simples visant 
simplement à porter 1a balle au-delà de 1a ligne 
d’avantage, afin d’y retrouver la troisième 
ligne. 

L’entrée de Richard Castel a eu des consé- 


quences énormes dans le dernier quart d'heure. 
Skrela est ainsi parvenu à rééquilibrer 1a troi- 
sième ligne. Felous, en numéro S, a fait un gros 
travail et son abattage en touche est in- 
croyable. Abdel Benazri est toujours un dange- 
reux coureur, baOe en main, et Philippe Benet- 
ton est également à créditer d’un gros match. 
Mais je pense que l’équilibre est amélioré par 
rapport d’un voltigeur comme CasteL 
L’autre bon point de la France est à trouver 
du côté des déroulés qui ont entraîné trois des 
quatre essais français. La France a semblé parti- 
culièrement dangeureuse côté fermé. Enfin, les 
trois essais de David Venditti doivent être sou- 
lignés. Four obtenir plus de force et de fiabilité 
dans 1a ligne de trois-quarts, je placerais Ven- 
ditti en numéro 13 lors du prochain match. D 
est un centre plus qu'habite et jouera à ce poste 
avec Brive quand féquipe portera les espoirs 
français, le week-end prochain, lors de la finale 
de Coupe d’Europe. 

Nick Farr-fones 
Nick Farr-fones a été capitaine de l’équipe 
d’Australie, championne du monde en 1991. 


Une résurrection sportive encore stoppée par la malchance 


DUBLIN 

de notre envoyé spécial 
Dans tes couloirs de l’aéroport 
d'Orly, dimanche 19 janvier, Fabien 
Gaithié avait bien besoin d’un ami 
Jean-Luc Sadoumy s’empressait à 
ses côtés. Longue complicité de 

PORTRAIT 

Fabien Gaithié, 
demi de mêlée 
de féquipe de France 
de rugby 


vieux partenaires de Colomiers. 
Cest dans le club de la banlieue 
toulousaine qu’ils ont fait tous tes 
deux l'essentiel de leur carrière. Sur 
des béquilles toutes neuves. Gaithié 
peinait à se déplacez; Sadoumy s’af- 
fairait aux bagages de son coéqui- 
pier. Loin de la pelouse de Lansdow- 
ne Road. Fépbànirc demi de mêlée 
de féquipe de France pouvait en- 
core compter sur son arrière, fl s'ef- 
forçait de faire bonne figure, d’ac- 


cepter ce énièrae coup du sort qui le 
frappait en pleine insurrection spor- 
tive. U promettait de prendre son 
mal en patience. Entorse au genou 
droit. hxfispcmttJtBté d*une durée in- 
déterminée. Fabien Gaithié devait 
en savoir plus dans la journée du 
lundi 20 janvier, après des examens 
complémentaires à Toulouse. 

La course du demi de mêlée « ac- 
tuellement le plus complet», selon 
Jean-Claude Skrela. r entraîneur de 
féquipe de France, est une nouvelle 
fois stoppée. A Dublin, Fabien Gai- 
thié a brfflé. Fendant une mi-temps, 
les Irlandais ont souffert de ses 
jambes, qui lui ont permis quelques 
fulgurantes échappées. Os se sont 
méfiés de son oefi, prompt à saisir 
les meilleurs choix pour l’équipe. 
Lui fêtait à sa manière des 
retrouvailles tant espérées avec te 
XV de France. Puis est venue cette 
douloureuse minute. Cétait à f aube 
d’une seconde mi-temps sans his- 
toire; Un plaquage un peu sec, et 
Fabien Gaithié n'a pas pu se reteven 
Sa prudence, lois du stage de Clâ- 


refontaine la semaine dernière, re- 
venait subitement en écho. « Je ne 
gère pas le long terme », « fai appris, 
par mon expérience, qu’il ne faut pas 
voir au-delà du match qui arrive», 
répétait-il sans cesse, avant 
d’avouer à dam-mot, presque gê- 
né : «f aurais souhaité avoir moins 
de déboires. » 

fiCLÛSWN REDIRDâE 
Ge n’est ni » première blessure ci 
sa première mise à l'écart A vingt- 
sept ans, celui qui, hier encore, fai- 
sait figure de successeur probable 
de Pierre Berbizfer derrière la mêlée 
française a eu sa part de malchance. 
L'année dernière, déjà, il s'était 
contenté d’une brève réapparition 
dans te Tournoi. Un peu moins 
d’une heure de jeu contre 1e pays de 
Galles. Une semaine plus tard, une 
grave blessure à la duevâte droite 
l’écartait pendant plusieurs se- 
maines des terrains. En 1995, c’était 
la Coupe du monde en Afrique du 
Sud qui Favait momentanément re- 
lancé- H « bénéficiait », cette fias, de 


la fracture du bras du titulaire Guy 
Accocceberry, en un surprenant 
chassé-croisé de la malchance. Un 
peu plus tard, c’était son poignet 
qui cédait fl reprenait donc le che- 
min des soins et du repos, loin de 
tout ce qui ressemble à un terrain 
de rugby. . 

Depuis l’arrivée de jean-Claude 
Skrela à la tête de l’équipe de 
France, te nom de Fabien Gaithié 
circulait à nouveau. Le premier avait 
été F entraîneur du second, â Colû- 
nfiers. Philippe Carbouneau avait 
du mal à s’imposer. Guy Aceocoe- 
beoy n'avait pas Pair de convaincre. 
Gaithié semblait prendre une nou- 
velle dimensoa avec son club. Q se 
embarrassait de cette réputation de 
timide et d'indécis, qui avait, elle 
aussi, retardé son éclosion. Au vu de 
fo première mi-temps à Dublin, 
Jean-Claude Skrela pouvait sans 
doute se dire qu’O avait enfin trouvé 
te demi de mêlée de son équipe de 
France. Tbut est à nouveau à refaire 

P. Ce. 
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Aux Internationaux d’Australie, 
la forte chaleur terrasse les favorites 

Steffi Graf est éliminée dès les huitièmes de finale 

Mary Pterce s'est qualifiée, samedi 18 janvier, Anke Hube& tête de série n°5. La joueuse fran- Steffi Graf, Cùnchha Martinez et Chanda Rubin, 
P? ur »s quarts de finale des Internationaux çatse rencontrera, mardi Sabine Appeknans. Le qui ont été mises K.-0., tant par la chaleur que 
<T Australie à Melbourne en battant PAffemande tableau féminin a perdu, dimanche et lundi, par leur adversaire. 


Les recherches 
se poursuivent 
pour tenter 
de localiser 
Gerry Roufs 

L'ESPOIR de retrouver Gerry 
Roufs tient à quelques points Jumj- 
nemL Us sont apparus sur récran 
radar d'un avion de la manne ar- 
gentine qui a survolé l’océan 
Atlantique, dimanche 19 janvier. 
Quatre de ces points représentent 
chacun l’écho d’un bateau navi- 
guant entre le cap Hom, le sud des 
Ses FaBdancLs et l*He des Etats, à 
Fextrémité sud-est de la Ifetre de 
Feu. Mais ce navire n’a pas répon- 
du aux messages iactio. Les condi- 
tions de viabffité n’ont pas permis 
à F avion de s'approcher suffisam- 
ment de la surface de la mer. H 
pourrait s’agir du Groupe-LG2 du 
_ navigateur canarien dont les orga- 
nisateurs du Vendée Globe sont 
sans nouvelles depuis fe 7 janvier 

Les autorités argentines ont pris 
le relais de celles du fhfïï depuis 1e 
18 janvier. La route normale des 
concurrents de la course les 
conduit des eaux territoriales 
chiliennes à celles de FArgentme. 
L’équipage d’un avion de re- 
connaissance des services de re- 
cherche et de secours maritimes 
chiliens avait reçu, jeudi 16 janvier, 
un très court message provenant 
d’un navire s’étant présenté 
comme « Groupe-Lima-Gt^f» (U 
Monde du 19-20 janvier). Les pré- 
parateurs du Groupe-LG2 ont indi- 
qué que cette façon de s’identifier 
correspond au code habituel utilisé 
par le skipper canadien dans ses 
communications radia 

Les organisateurs du Vendée 
Globe ont donc demandé à Bue- 
nos-Aires, par l'intermédiaire du 
Centre régional d’observation et 
de surveillance et de sauvetage 
(Cross-Etel), de poursuivre les re- 
cherches dans l'océan Atlantique. 
La marine argentine devait en- 
voyer à nouveau, lundi 20 janvier, 
un navire %ru» avfompohr tenter 
d’identifier- cebatean navigue 
le long des côtès'eû “direction 1 dès 
fies FaBdands. En cas d’insuccès, 
les autorités britanniques pour- 
raient également mettre en place 
des moyens de recherche. 

AUGUIN DANS DES VENTS MBS 

Alors qu’en tête de la course 
Christophe Aqgnfn se débat dans 
des vents mils pour tenter de par- 
courir quelques milles, Hervé 
Laurent, Marc ThierceBn ont fran- 
chi te cap Hom dans la journée. 

Bertrand de Broc a annoncé, di- 
mauche 19 janvier, qu’il avait l'in- 
tention de demander assistance 
après te passage dn célèbre rocher 
Le skipper de Votre nom-Pommes 
Rhône-Alpes, qui se trouvait alors à 
la troisième place du classement, 
devrait être mis hors course. Ber- 
trand de Broc n’a plus tes réserves 
de carburant pour faire fonction- 
ner son générateur électrique, et 
les structures de son bateau 
donnent des signes de faiblesse. 

C.deC. 


«fAJ ED L’IMPRESSION de vivre 
dans un sauna. Au premier set. mon 
cerveau bouiSaiL A la fin du match, 
je ne pensais phis, /essayais juste de 
tenir la baSe en jeu. » Aina parie Sa- 
bine Appel- 
mans après sa 
victoire contre 
l’Espagnole 
Concfcrita Mar- 
tinez, tête de 
série n° 3 des 
hrtematmnaux 
d’Australie. La 
gauchère belge, dix-huitième 
joueuse mondiale, se qualifie pour 
la première fois de sa carrière en 
quarts de finale d’un tournoi du 
Grand Chelem. EBe restera parmi 
les «survivantes» d’un dimanche 
de folie dans un été australien où te 
thermomètre a atteint tes quarante 
degrés à F ombre et plus de cin- 
quante degrés au soleil. Victo- 
rieuses ou défaites, la plupart des 
joueuses ont dû subir des soins de 
réhydratation à même le court, à 
rinfinnerie; Sabine Appebnaos a 
même été mise sots perfusion. Sa 
a>mpatriote Dominique Van Rocst 
Farejointe à rmfirmerie après s’être 
défaite de ChandaRubta. 

La survivante-hércmê de la jour- 
née est Amanda Coetzet Avec son 
énergie et sa détemnoation habi- 
tuelles, la Sud-Africaine, tête de sé- 


rie n°l4, a battu la numéro 1 mon- 
diale Steffi Graf, mettant fin à. 
quarante-cinq victoires de suite de 
rAUemande eu tournas du Grand 
Chelem {deux victoires en finale à 
Roland-Garros, deux à Wnnbfedon, 
deux à Hnshing Meadow et tes trois 
parties gagnées en Australie). Mis à 
part sa défaite au premier tour de 
Wrmbiedon, en 1994, Steffi Graf 
n’avait plus disparu en première se- 
maine d’un rendez-vous majeur de- 
puis.. 1985. Plus que par un dos 
douloureux, un orteil infecté, un 
traitement aux antibiotiques et 
rémotion provoquée par le procès 


qu’efie n’avait pas supporte la cha- 
ïeuc Fait rarissime de sa part; dte a, 
en effet, dû renoncer à donna' la 
traffitfomdte conférence de presse, 
conduite chez les médecins dès la 
sortie du court. 

Au fur et à mesure des malaises 
et de la montée du thermomètre. 


bina Spiriea et Karina Habsudova, 
dont la partie devait commencer en 
plein après-midi, ont demandé 
qu’elle soit reportée d'une demi- 
heure. En vain. Efles ont akns exigé 
rapplication d*un point de règle- 
ment de F association des joueuses 
professionnelles : en cas de condi- 
tions météorologiques extrêmes, les 
joueuses peuvent disposer de dix 
minutes de repos entre te deuxième 
et le troi^ème set. Encore en vain: 
les rendez-vous du Grand Chelem 
sont sous la juridiction delà Fédéra- 
tion internationale de tennis et son 
règlement ne comporte pas cette 


danse. Des ventSateuts ont cepen- 
dant été placés sur certains courts 
et un kinésithérape u te était présent 
sur chacun des tantièmes de finale. 

Dans ce qu’elle a appelé un non- 
match de tennis, Irina Spiriea a fi- 
natement battu Habsudova en deux 
sets: «Je ne sentais pas les coups, je 
ne sentais pas mon corps, a expliqué 


la Roumaine, je mettais la baSe dans 
le court et je me disais: A la grâce de 
Dieu.» 

Les hommes n’ont pas été épar- 
gnés par te bouRtant dimanche. Go- 
ran Ivanlsevk (tp 3) et le numéro un 
mondial Fete Sampras ont souffert 
pendant cinq sels avant de battre 
respectivement te Norvégien Chris- 
tian Ruud et 1e Slovaque Domimk 
Hrbaîy, 76 e mondial et Tune des ré- 
vélations de ce début de saison. 
* Mes pieds étaient en feu, a dit 
Sampras. Ce sont les conditions les 
plus dures que /ai jamais connues. Je 
ne sais pas jusqu’où on peut aller ain- 
si sans nuire à sa santé. Cest aux mé- 
decins de le dire. De toute façon, 
quand on vient en Australie, on sait à 
quoi s’attendre.» 

Samedi, lors d’une journée plus 
« douce », Mary Pierre s’est quali- 
fiée pour les quarts de finale en bat- 
tant r Allemande Anke Huber, tète 
de série n°5 et fataliste en 1996- 
Grflce à un tennis moins buté, la 
Française n’a, de surcroît, Jamais 
perdu son sang-froid : «je me suis 
efforcée de jouer tous les points avec 
un maximum de concentration, a-t- 
elle lancé. Chez moi, ce n'est pas for- 
cément naturel » En quart de finale, 
Maiy Pierre leu œ ut teia, mardi, Sa- 
bine Appehnans. 


Bénédicte Mathieu 

Laetitia Hubert tente un « retour 
aux championnats d'Europe de patinage artistique 


AD MÉPRIS de la dérision du comité de sélec- 
tion français, Surya Booahÿ devait s’aSgner, lundi 
20 janvier, dans les qualifications des champion- 
nats d'Europe de patinage artistique et danse sur 


et de mettre ainsi eu péril ses chances pour les 
championnats du monde prévus à Lausanne 
(Suisse) du 17 au 23 mars. 

Hormis la jeune Vanessà Gusmeroli, dix- 
huit ans, Féquipe de Rance féminine sera donc 
composée de « revenantes » puisque Laetitia 
Hubert représente la troisième chance tricolore. 
Une opération du ménisque du genou droit fin 
1995, des compHcations puis un arrachement os- 
seux au pied ont écarté des patinoires pendant 
près cfun an et demi la gradeose révélation des 
Jeux olympiques de 1992. Début novembre 1996, 
elle a rechaussé les patins. Aux championnats de 
France, six semâmes plus tard, malgré quelques 
e rreur s dans le programme conrt dues à la ner- 
vosité de renouer avec la compétition, elle a 
prouvé qu’elle était encore fiable. 

Deux cures de thalassothérapie chez le rug- 
byman Serge Blanco, à Hendaye, lui rat rendu la 
ligne et te moral : «Là bas, au lieu de me traiter 
b&ement de grosse, on me proposa rf des solu- 
tions. » EDe a troqué contre une coupe courte le 
bout de queue de cheval brun qui flottait dans te 
vent glacé 1e soir de son fabuleux programme 
court d’Albertville, en 1992 (5 e ). EDe s’est offert 


des coms de maquillage. A vingt-deux ans, Laeti- 
tia voue toujours au patinage artistique une pas- 
sion sans partage, mais Ü a meurtri son corps et 
Wffuisonâme. «je ne me suis pas blessée par ha- 


LA HAamSE DE IA PESÉE 

Avec sou entraînera, GiEes Beyer, le courant 
rie -passait plus: «P refusait de voir que /avais 
grandi, qi/3 faBait adopter le discours et la mé- 
thode. » On tentait de la convaincre que sa fia i- 
son avec un hockeyeur du dnb risquait cTbypo- 
théquer son avenir de championne. Excédée, eBe 
a songé à partir aux Etats-Unis, où elle a effectué 
des stages constructifs avec le coach de Nancy 
Kemgan et ftiul WyBe. La FFSG a froncé tes 
sourdis. Le retour aux Français volants s'est im- 
posé comme un pis-aflei, Laetitia ne disposant 
d’aucune ressource personnelle. 

Sur sou histoire d’amour, la demoiselle Hubert 
n’a cependant cédé en rien. Durant sa convales- 
cence, die s’est installée avec son compagnon 
dans un petit appartement de banüeue. Non loin 
de la sombre patinoire Sonja-Heure de Bercy où 
ils se sont connus 3 y a bientôt dix ans. «/avais 
besoin de vivre comme une femme dans un lieu à 
moi et qui me ressemble », dit Laetitia. 

Aujourd’hui, elle formule plus clairement ses 
idées et ses désirs. «EBe a du caractère », dit 
Jean-Roland Rade, le successeur de'GQles Beyer. 


«Jean-Roland me traite en adulte, «St Laetitia. Il 
ne crie pas, nous dialoguons. » Péücatement, Q la 
Æspense aussi de la pesée hebdomadaire - han- 
tise des patineuses - qui continue h robséda* 
malgré sa sübouette irréprochable. Sébastien Le- 
françoîs' ancien patineur, fondateur d’une 
troupe de danse, a monte ses programmes : une 
bouffée d’air fiais face à la pauvreté des choré- 
graphies élaborées pour la plupart des patineurs 
français par des entraSneurs non formés à Texar- 
dce. 

Faire qu'elle souhaite encore «fout donner» 
au patinage, Laetitia s’exprime sur des musiques 
qui la transportait. Francis Lai pour le pro- 
gramme court, un pot-pourri de jazz pour le pro- 
gramme libre, qui lui rappelle les quinze jouis 
passés dans la revue du centenaire cFHo&day on 
Ice durant Tété Ï995. 

On dit rélève Hubert douée d'une des plus 
belles et plus rapides glisses au monde. A quoi 
prétend-efle à Bercy ? Les Français volants révent 
d'un podium à donfiefle. Elle se méfie : «/ai 
Vavantage de la maturité et d'une notoriété, mais 
ma petite tête m‘a valu jusqu’à présent une car- 
rière en dents de scie. » Avant d’amorcer un saut 
ou une combinaison, Laetitia avoue entendre en- 
core parfois les courroux de son entraîneur 
lorsque, gamine, étte chutait en compétition. 

Patricia folty 

ir Le programme : libre couples (mercredi), 
libre messieurs (jeudi), libre danse (vendredi), 
libre dames (samedi). 


glacé quLout fienâu Palais omufspOrts deParis- ^ sorti, affinne-t-eBe/f^ le signe que /avais be- 
BercKPGPBLLa dtampkmue nationale et qmnr soin d’imeox/pure^D’imeiupture, plutôt, avec 
tuple champorme d'Europe, qui cfendiqùé eu- Pétouffant cocon des Français volants, le dub du 
core après une opération au tendon d’ Adulte en Palais omnîspoits de Paris- Bercy dont eBe est so- 
mai 1996, tfa pas craint de se montrer diminuée détaire depuis Fâge de dix ans. 



lEwns 


« Je ne sentais pas les coups, je ne sentais pas 
mon corps. Je mettais la balle dans le court, 
et je me disais : à la grâce de Dieu. » 

Irina Spiriea, qualifiée pour les quarts de finale 

de son père, la joueuse a indiqué 


Luc Alphand 
et Sébastien Amiez 


montent 


sur le podium 

r 

àWengen 


LUC ALPHAND a pris la 
deuxième place de la descente de 
Wengen (Suisse), samedi 18 janvier. 
Sur la piste du Lauberhorn, le 
skieur français a été devancé de 
13 centièmes de seconde par ma- 
lien Kristian Ghedina. auteur du 
meilleur temps jamais réalisé sur ce 
parcours. Désormais seul en tête 
du classement de la Coupe du 
monde de descente, Ghedina 
compte 20 points d’avance sur Luc 
Alphand. 

Dimanche 19 janvier, Thomas Sy- 
Jcora a remporté le slalom de Wen- 
gen, signant là sa quatrième vic- 
toire consécutive, la cinquième sur 
sx épreuves disputées cette saison. 
L'Autrichien, qui a une nouvelle 
fois distancé son compatriote Tho- 
mas Stangassînger et le Français 
Sébastien Amiez, dispose d’une 
confortable avance au classement 
de la coupe du monde de slalom et 
Q se rapproche de la tête du classe- 
ment général : D n’a phas que vingt- 
quatre points de retard sur le 
Suisse Michael Von Grueaigeu- 

A Zwiesel (Allemagne), ['Ita- 
lienne Deborab Compagnon!, déjà 
victorieuse vendredi, s’est à nou- 
veau imposée dans le slalom géant 
de samedi. Vainqueur, dimanche, 
dans le slalom, la Suédoise PemQk 
Wiberg accentue son avance en 
tête du classement général de la 
Coupe du monde. L’Autrichienne 
Hfi Eder est deuxième devant De- 
borab Compagnon!. La Française 
Patricia Chauvet est quatrième. 


DÉPÊCHES 

■ Adrien Dnvfflard, victime d'une 
chute, vendredi 17 janvier, sur la 
piste de descente de Wengen, a re- 
pris conscience samedi après-midi. 
Le skieur, qui se trouve à l’hôpital 
universitaire de Berne, «est capable 
de parier normalement et de manière 
sensée, précise un communiqué dé 
Féquipe de France. H a été exhibé et 
respire normalement sans assistance, 
n peut de nouveau être alimenté: il 
avait John. V restera à /hôpital de 
Berne jusqu à mercredi ou jeudi » 

■ BOXE: r Américain Oscar de la 
Hoya a conservé samedi son titre 
WBC des super-légers en battant 
aux points le Portoricain Miguel 
Angel Gonzalez. 

■ JUDO : la France a terminé troi- 
sième de la Coupe du monde 
dames, disputée à Osaka. Vain- 
queur de la Chine, Féquipe emme- 
née par Marie-Claire Restoux, 
championne olympique, a ensuite 
été battue par la Corée du Sud. 
Cuba a remporté le titre. 

■ DAKAR 97 : Keqfrro Shinozuka 
(Mitsubishi), associé à Henri 
Magne, a remporté le classement fi- 
nal du Dakar 97, dans la catégorie 
auto. La marque japonaise mono- 
polise les quatre premières places à 
r arrivée. Stéphane Peterhansel (Ya- 
maha) s’est, lui, Imposé dans la ca- 
tégorie moto, pour la cinquième 
fois. 
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La Toyota Picnic, seule concurrente 
de la Renault Scénic 


Cette voiture qui dispose de trois rangées de deux sièges 
est l'unique rivale de la coqueluche du marché automobile 


ÉCLIPSÉE par le lancement tonf- 
truant de 1a Scénic, la Toyota Picnic 
est sans doute vouée à demeurer 
dans l'ombre de la Renault, dont 
elle est aujourd'hui l’unique concur- 
rente au sein de fa catégorie émer- 
gente des * monospaces 
compacts ». 

Loin de la Scénic et de sa forme 
en œuf, la Picnic épouse le design 
assez élégant mais très convention- 
nel qu’affectionnent les stylistes 
Toyota, qui réservent leurs audaces 
aux véhicules « d'image » lie Rav-4, 
par exemple), ou sportifs- Ici, les 
galbes ont été atténués et la seule 
fantaisie est la )oüe bulle latérale si- 
tuée près du hayon. Soigné, l'habi- 
tade est tout aussi classique, mais il 
s'en dégage une impression 
agréable. Un peu moins large mars 
plus longue de 30 centimètres que 
la Renault, la Picnic, conçue à partir 
de la Toyota Canna, met à profit sa 
morphologie pour accueillir trois 
rangées de deux fauteuils indivi- 
duels. 

Six places disponibles, c’est une 
de moins que les monospaces clas- 
siques, mais une de plus que la Scé- 
nic avec, dans tous les cas de fi- 
gures, davantage d’espace pour les 
passagers assis à F arrière, inévitable 
contrepartie : la capacité du coffre 
est proche du symbolique alors que 
la Scénic accueille sans mal les ba- 
gages correspondant à cinq per- 
sonnes. Heureusement, la 
deuxième rangée de sièges coulisse 
de 28 centimètres et les sièges du 
fond se démontent facilement, libé- 
rant un volume de chargement va- 
riable selon la configuration choisie. 

Avec la Picnic, le troisième 
constructeur mondial s'adresse à 


ceux qui n’ont pas les moyens de 
s’offrir un monospace classique, 
mais aussi à ceux qui considèrent 
que ces engins sont trop en- 
combrants. 

Les dernières générations de mo- 
nospaces (Peugeot 806, Ford Ga- 
laxy, Mercedes classe V, nouveaux 
Renault Espace et Chrysler Voya- 
ger) présentent en effet une nette 
tendance à l'embonpoint Equipée 
d’un très vif moteur de 2 litres de 
cylindrée (16 soupapes, 128 che- 
vaux) qui peut lui permettre de faire 
de l’ombre aux Scénic haut de 
gamme grâce à son prix assez 
compétitif, la Toyota est très à l’aise 
en viRe, où elle se gare aussi facile- 
ment qu’une berline classique. A 
contrario, la Picnic souffre - comme 
la Scénic.- - d'être trop bruyante 
dès que le régime du moteur s’élève 
un tant soit peu. 


COMPROMIS INTELUGENT 

La Scénic, vendue en France à 
15 450 exemplaires entre octobre et 
ianvier, est fabriquée au rythme 
quotidien de 700 unités, ce qui ne 
suffit pas pour satisfaire la de- 
mande (mais n’a pas empêché Re- 
nault d’augmenter son prix de 
2 000 francs dès le 1- janvier-). Les 
usines nipponnes éprouvent elles 
aussi des difficultés. Au Japon, 
88 765 Toyota Ipsum (appellation 
locale du Picnic) ont été vendues 
depuis juin. Dans PHexagone, les 
1 100 Picnic promises pour 1997 à 
Toyota-France ne seront probable- 
ment pas suffisantes. 

Compromis intelligent entre les 
deux modèles à succès des an- 
nées 90 - le monospace et le 
break -, ces voitures réalisées sur la 


base de berimes existantes devront 
bientôt affronter de nouvelles 
concurrentes. 

Le projet le plus avancé est in- 
contestablement la Fiat Multipla 
(du nom de l’étonnante Fiat 600 ral- 
longée des années 60, dont on 
confondait presque Pavant et l'ar- 
rière). que le groupe italien a pré- 
senté sous forme de prototype en 
octobre à Rnis, lors du Mondial de 
l’automobile. Vendue dès 1998, 
cette voiture à l'esthétique dé- 
concertante à F extérieur et insolite 
à l’intérieur disposera de deux ran- 
gées de trois fauteuils. Le siège cen- 
tral avant est placé légèrement en 
retrait afin de ne pas gêner le 
conducteur, qui peut manier sans 
difficulté le levier de vitesses, inté- 
gré dans la planche de bord. Plus 
courte de 15 centimètres, mais plus 
large de 14 centimètres que la Scé- 
nic, la Multipla conserve un coffre 
de grande capacité, mais, en vQte, sa 
laigeur risque d’être embarrassante. 

A rborizon 1999, d’autres arrivées 
sont prévues. Chez Opel, un petit 
monospace réalisé sur la base de 
l’Astra est en préparation, alors que 
Volskwagen peaufine une version 
monovolume de la future Golf. 
Pour l'heure, Citroën se concentre 
sur ie Berfingo Multispace, un mo- 
dèle à mi-chemin entre le break, le 
monospace et Putüitaire, qui sera 
bientôt commercialisé en version 
familiale. 



Dix-sept configurations possibles 


Nouveau monospace compact de Toyota, la Picnic est d'allure très 
sage. Sa principale originalité est la disposition de ses sièges, répartis en 
trois rangées de deux. La deuxième rangée peut coulisser de 28 cm et les 
sièges de la dernière rangée peuvent être retirés facilement. Un choix de 
dix-sept configurations est possible, permettant de répartir l'espace 
entre les passagers et les bagages. 


... 

- - 
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Le-monospace Fiat commercialisé en 1998 


Jean-Michel Normand 


* Toyota Picnic : de 128 500 francs 
(10 chevaux fiscaux) à 
154200 francs (GL boite automa- 
tique, 11 chevaux fiscaux). 


La Fiat Multipla est ie projet de monospace compact présenté en octo- 
bre 1996 par Fiat, qui serait commercialisé à partir de 1998. Outre ses 
formes extérieures très originales, la Multipla se distingue par son agen- 
cement intérieur: deux rangées de trois sièges. Une telle configuration 
permet de disposer d'un véhicule très compact (3,99 m), bien que sen- 
siblement plus large que ses concurrents. 


Les Français et l'airbag 


L’airbag est-il indispensable ? Cette 
qœstion, les automobilistes d'Europe du 
Nord ne se la posent pins. En Allemagne, 
aucune voiture n’est vendue sans son « sac 
gonflable de sécurité ». L’automobiliste 
français semble ho préférer Fair 
conditionné. Chez nous, ralibag est très 
apprécié, mais à condition quH ne coûte 
rien. L’argument commercial du sac 
gonflable n’existe donc que ri la voiture eu 
est équipée en série. Après Volvo, qui 
propose systématiquement quatre airbags 
(dont deux latéraux, installés dans tes 
sièges), et Mercedes, Voiskwagen vient de 
sauter te pas. Désormais, la firme ne 
vendra en Rance que des modèles avec 
double airbag (passager et conducteur). 
Cette Initiative tombe à pic Depuis 
quelques semaines, certains s’interrogent 
sur nntérét du sac gonflable. Aux 
Etats-Unis, des procès sont eu cours à la 
suite d’accidents dont Fairbag aurait 
aggravé le bilan. En France, on cite le cas 
d'une passagère amputée à la suite du 
déploiement d’un airbag. Chercheur à 


F Institut national de 
recherche sur les 
transports et leur sécurité 
(lnrets), Maryvonne 
Dejeannes s'interroge sur 
les blessures 
occasionnées « sur les 
enfants, les adultes de 
petite taOk et les passagers 
adoptant des paskions 
atypiques », mais refuse 
d’ouvrir le procès de 
Fairbag. 

Dans un pays où 
r efficacité de la ceinture 
de sécurité a mis des 

années avant d’être 
reconnue, a serait 
catastrophique que le 
doute s’installe. Depuis 1990, tes très 
pointilleuses statistiques de la sécurité 
routière font certes état de 39 décès (dont 
21 enfants) fiés au déploiement cfun airbag. 
Simultanément, elles évaluent â 1 500 le 
nombre tf accidentés directement sauvés 
par un airbag (dont 570 pour la s eu le armée 
1995L 

0 est primordial de préciser que, 



contrairement à 
FEurope, les Etats-Unis 
n’ont pas systématisé 
Fobfigation du port de 
b ceinture et qu’une r 
moitié des décès 
concernent des 
personnes qui ne 
s’étalent pas - ou ma) - 
attachées. Prévus pour 
fonctionner en dehors 
du port de la cehmue 
(ce qui, (FaUteurs, est un 
non-sens total), tes 
airbags américains, plus 
gros et se déclenchant 
plus rapidement, sont 
plus « agressifs » que 
les modèles européens. 
De même, fl ne faut surtout pas installer un 
siège bébé «dos à la route» à Pavant d’un 
véhicule équipé (Tun airbag passager. 
rhand* partisans de Fahbag, tes marques 
françaises vendent en Allemagne des 
voitures qui en sont toutes pourvues, mais 
Ûs ne font pas de même en France, 
contrairement à de nombreux 
importateurs (Ford a systématisé Fairbag 


conducteur et, chez Opel, sentes les Gmsa 
bas de gamme ne sont pas équipées). 
Heureusement, tes dmses changent 
Renault qui (fartera en mai la Lagima <fun 
sac gonflable en série côté cunriratecr 
. (comme FEspace et la Safrane), a mis an 
point an nouvel airbag « haut laidement » 
capable de répartir l'absorption du choc 
entre 1e cousrin et la ceinture de sécurité. H 
pourrait équiper toutes les Mégane avant 
la fin de Farinée. Au printemps, la 
Peugeot 306 sera pourvue en série de 
fairbag conducteur (c’est déjà te cas sur tes 
406 et 605) et te break 406 recevra des 
airbags latéraux en option. En France, la 
marge de progression est Immense : pas 
plus de 3 % des voitures en circulation sont 
équipées. 


/.-M- N. 


PRATIQUE 


■ CONTRÔLE TECHNIQUE : en 
1997 les véhicules mis en circula- 
tion en 1993 devront Être contrôlés 
pour la première fois avant la date 
anniversaire de leur première mise 
en circulation. De même les véhi- 
cules déjà contrôlés eu 1994 de- 
vront renouveler le contrôle en 
conrs d’année. Depuis le ^jan- 
vier, le contrôle antipoflution est 
renforcé sur tes véhicules à potea - 

tafytique. Le rapport de contrôle 
deviendra un procès-verbal de 
contrôle- 

■ VOITURES ANCIENNES: le 
guide du collectionneur auto-mo- 
to 1997 vient de paraître aux édi- 
tions LVA. Ce guide recense les 

permettant de dénicher la 
pièce introuvable mais aussi les as- 
sureurs de véhicules anciens et les 
meilleurs musées de France. Le 
Guide du collectionneur, 
464 pages (120 francs). LVA BP 88, 
77303 Fontainebleau 

■ DEUX ROUES : la possibilité of- 
ferte depuis le 4 juillet aux titu- 
laires du permis auto depuis plus 
de deux ans de piloter une moto 
ou un scooter de 125 cm* a large- 
ment contribué à la progression 
du marché. Au total, 116 032 moto- 
cycles ont été immatriculés en 
1996, soit une hausse de 36,8%. 
Grâce aux ventes de 125 ce, la part 
des quatre constructeurs japonais 
est passée d’un peu plus de 70 % 
en 1994 à près de 80% en 19%. Ce 

■ réveil du marché n’a pas entraîné 
une augmentation du nombre de 
victimes d’accidents mortels. 

■ CD-ROM : réalisé par des pas- 
sionnés de moto, Moto-Rom 96 
est un CD-ROM qui se présente 
comme un catalogue, du cyclomo- 
teur le plus courant à la Harley- 
Davidson la plus recherchée. H 
propose aussi de faire redécouvrir 
les motos anciennes les plus mar- 
quantes. Disponible auprès cFAde- 
prio (tél : 02-54-34-80-54) an prix 
de 290 francs. 

■ SUZUKI: la marque japonaise 
vient de commercialiser en France 
un nouveau « custom », la VZ 800 
Maraudez. Avec son énonne pneu 
avant, ses roues en abunimum, sa 
selle basse et son tableau de bord 
dépouillé, la Suzuki cultive le style 
Harley Davidson. La VZ800 
(65 987 francs) développe 50 che- 
vaux seulement, mais prjvüégie les 
repjürès à bas régime. 

■ VOLVO: la série 850 devient la 
série 70. Le constructeur suédois 
poursuit sa nouvelle politique de 
dénomination, inaugurée avec la 
nouvelle S40. La 850 sera déclinée 
en S70, pour la berline, et V70 
pour le break. Très légèrement re- 
dessinés, les deux modèles sont 
également disponibles en version 
diesel TDL 


ûs 


★ Airbag: 2 000 francs chez Renault 
(4 000 francs pour le double airbag), 
1500 francs chez Peugeot et Citroën 
(3 000 francs pour le double airbag)- Sur la 
Mondéo, Ford propose en option l'airbag 
passager et deux airbags latéraux pour 
3 000 francs. 




La Volvo S70 
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LE 21 JANVIER 

FRANCE votre- «ar 

MILAN 

C/2/5 

DAKAR 

E/19/22 

Temps/Terapé ratures 

CAYENNE 

P/24/26 

MOSCOU 

*/-7/ m 1 

KINSHASA 

P/20/26 

minima/iDaxIma 

FORT-DE-FR. 

E/Z 5/2 6 

MUNICH 

*/-2/l 

LE CAIRE 

N/7/1 S 



NOUMEA 

N/23/25 

NAPLES 

N/8/13 

MARRAKECH 

P/7/13 

FRANCE 


PAPEETE 

P/26/27 

OSLO 

N/-5/-1 

NAIROBI 

E/16/26 

Métropolitaine 

P01NTE-A-P1T. 

E/25/26 

PALMA DE M. 

E/15/15 

PRETORIA 

E/17/27 

AJACCIO 

N/7/18 

ST-DENJ5-REU. C/25/26 

PRACUE 

C/-3/-Î 

RABAT 

P/7/13 

BIARRITZ 

*/8/15 



ROME 

N/10/14 

TUN15 

N/10/15 

BORDEAUX 

P/5/12 

EUROPE 


SEVILLE 

P/5/I0 



BOURGES 

P/3/7 

AMSTERDAM 

N/0/2 

SOFIA 

C/-1/1 

ASIE-OCEANIE 

BREST 

N/3/7 

ATHENES 

E/10/12 

ST-PETERS. 

*1-7/0 

BANGKOK 

N/21/28 

CAEN 

N/2/7 

BARCELONE 

P/l 0/12 

STOCKHOLM 

N/0/2 

BOMBAY 

E/13/22 

CHERBOURG 

N/2/7 

BELFAST 

N/l/4 

TENERIFE 

P/14/16 

DJAKARTA 

P/26/27 

CLERMONT-F 

P/4/8 

BELGRADE 

P/- 1/2 

VARSOVIE 

C/-2/1 

DUBAÏ 

C/14/19 

DIJON 

P/2/6 

BERLIN 

N/-3/0 

VENISE 

P/3/5 

HANOI 

P/17/22 

GRENOBLE 

P/2/8 

BERNE 

P/0/0 

VIENNE 

C/-3/-1 

HONGKONG 

E/14/22 

LILLE 

N/2/6 

BRUXELLES 

N/-I/I 



JERUSALEM 

N/9/14 

LIMOGES 

P/5/9 

BUCAREST 

P/- 2/0 

AMERIQUE 


NEW DELHI 

E/4/15 

LYON 

P/3/7 

BUDAPEST 

C/-4/0 

BRASILIA 

P/20/24 

PEKIN 

E/-17/-9 

MARSEILLE 

P/9/17 

COPENHAGUE 

N/0/1 

BUENOS AIRES 

E/19/29 

SEOUL 

E/-12/-7 

NANCY 

P/1/7 

DUBLIN 

N/l/3 

CARACAS 

E/21/25 

SINGAPOUR 

E/24/28 

NANTES 

P/3/8 

FRANCFORT 

N/- 1/0 

CHICAGO 

N/- 5/2 

SYDNEY 

E/ 17/25 

NICE 

N/8/I5 

GENEVE 

P/0/1 

LIMA 

P/14/18 

TOKYO 

E/-2/7 

PARIS 

P/2/7 

HELSINKI 

C/-4/1 

LOS ANGELES 

C/7/10 



PAU 

P/5/12 

ISTANBUL 

N/3/7 

MEXICO 

H/7/l 7 



PERPIGNAN 

P/9/14 

KIEV 

*/-l/0 

MONTREAL 

N/-14/-9 

C: ciel couvert 

RENNES 

N/2/6 

LISBONNE 

P/8/11 

SAN FRANC. 

C/8/11 

E: ensoleillé 

ST-ET1ENNE 

P/5/8 

LJVERPOOL 

N/l/2 

SANTIAGO 

E/7/22 

N: nuageux 

STRASBOURG 

P /i/s 

LONDRES 

N/0/3 



P: pluie 


TOULOUSE 

P/7/I2 

LUXEMBOURG 

N/m 

AFRIQUE 


*: neige 


TOURS 

P/2/7 

MADRID 

P/2/6 

ALGER 

P/11/15 




Forts vents dans le Sud 


UNE LIMITE pluvieuse concer- 
nait lundi la moitié sud et remon- 
tera mardi vers le nord mais, dans 
un champ de pression relative- 
ment élevé, son activité restera 
faible ; une seconde limite actuel- 
lement située sur l'Espagne abor- 
dera le quan sud-ouest en fin 
d'après-midi. 

■ Bretagne, Pays-de-Loire, 
Basse-Normandie. - Des pluies 
aborderont les Pays-de-Loire puis 
gagneront la Bretagne et la 
Basse- Normandie en cours 
d'après-midi. Températures assez, 
douces de 9 ou 10 degrés au maxi- 
mum. Vent d’est nord-est de 
50 à 60 km/b en rafales sur les 
côtes. 

■ Nord-Picardie, Ile-de- 
France, Centre, Haute-Norman- 
die, Ardennes. - Le ciel sera très 
nuageux. Les pluies sur le Centre 
gagneront les autres régions mais 
elles resteront faibles. Tempéra- 
tures l’après-midi comprises 
entre 5 et 10 degrés du nord au 
sud. 

■ Champagne, Lorraine, Al- 
sace, Bourgogne, Franche- 
Comté. - Les pluies seront pré- 
sentes sur la Bourgogne et la 
Franche-Comté en début de mati- 
née puis aborderont tes autres ré- 


gions. Températures comprises 
entre 6 et 8 degrés l’après-midi. 

■ Poitou-Charentes, Aqui- 
taine, Midi-Pyrénées. - Les 
nuages seront accompagnés de 
pluies faibles ; toutefois une réac- 
tivation pluvieuse importante se 
fera sentir sur les Pyrénées en fin 
d’après-midi. Températures 
l’après-midi comprises entre 10 et 
13 degrés. Vent de sud^îst sur Mi- 
di-Pyrénées, jusqu'à 100 km/h en 
rafales. 

■ Limousin, Auvergne, 
Rhône-Alpes. - Nuages ac- 
compagnés de pluies faibles avec 
quelques éclaircies sur les Alpes 
l'après-midi. Températures 
comprises entre 8 et 11 degrés au 
maximum. Veut de sud-est jus- 
qu’à 100 ou 120 km/h en rafales 
sur le sud du Massif Centrai. 

■ Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence- Alpes-Cote d* Azur, Corse. 
- Sur la Corse les nuages alterne- 
ront avec les éclaircies. Ailleurs le 
ciel sera très chargé avec des 
pluies faibles qui se renforceront 
en fin d’après-midi sur le Langue- 
doc et le Roussillon. Tempéra- 
tures l'après-midi comprises 
entre 12 et 16 degrés. Vent de sud- 
est sur le Languedoc, jusqu'à 100 
ou 120 km/h en rafales. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ISRAËL. Du 23 janvier au 16 fé- 
vrier, la compagnie israélienne 
S Ai propose aux familles compo- 
sées d’un couple avec deux en- 
fants et plus de bénéficier dès le 
deuxième enfant d’une réduction 
de 25 % sur le tarif enfants. Cette 
offre est valable au départ de Paris 
vers Tel Aviv et Eflar, et de Mar- 
seille vers Tel Aviv. 

■ ITALIE. A la suite du déraille- 
ment du train à grande vitesse Mi- 
lan-Rome, dimanche 12 janvier, les 
chemins de fier italiens ont entre- 
pris un contrôle général de la sé- 
curité sur des lignes qui devrait 
être achevé avant l’été. - (AFP.) 

■ GARANTIE. L’ Association pro- 
fessionnelle de solidarité du tou- 
risme, qui fédère 2 SCO agences de 
voyages en France (70 % des li- 
cences), vient d'annoncer que les 
consommateurs auront désormais 
une garantie totale de rembourse- 
ment de leurs voyages réservés au- 
près d’une agence si celle-ci fait 
faillite.- (AFP.) 

■ JOURS FÉRIÉS. Mardi 21 jan- 
vier est un jour férié à la Barbade 
et en République dominicaine. 
Mercredi 22 est férié en Israël, à 
Maurice et au Sri Lanka. 



L’Agence spatiale européenne veut envoyer un CD-ROM sur Titan 


AUX PREMIÈRES HEURES du 
21 juillef 3969; quelque £àrt dians 
la mer àè la TYariqujJBté.H’àstrof- * 
naute américain' Neü Armstrong 
dévoila une plaque portant ces 
mots : « Ici des hommes de la pla- 
nète Terre ont pour la première 
fois pris pied sur la Lune. Juillet 
1969 A D. Nous sommes venus en 
paix pour toute l’humanité. » La 
plaque y est toujours, ainsi que 
les traces de pas d'Armstrong et 
de son compagnon de voyage 
Edwin Aldrin. Elles ne devraient 
pas s’effacer avant quelques mil- 
lions d’années, et resteront te 
principal témoignage, probable- 
ment bien après la disparition de 
l'homme, qu’une civilisation as- 
sez évoluée pour aller planter un 
drapeau sur son satellite naturel 
a vu le jour dans le système so- 
laire. 

A sa façon, l’Agence spatiale 
européenne (ESA) veut au- 
jourd’hui aller plus loin. Le 6 oc- 
tobre, une fusée américaine em- 
portera le module orbital Cassini 
contenant (a sonde Huygens 
destinée à observer l’atmo- 
sphère de Titan, le plus gros sa- 
tellite de Saturne. Petit détail. 


Huygens, baptisée ainsi en hom- 
mage à Tastréuome hollandais 
qui découvrit Titan enT655, aura 
à son "bord un CD-ROM sans au- 
cun rapport avec la mission 
scientifique, puisqu'il contiendra 
les signatures, messages ou des- 
sins de tous ceux qui, via Inter- 
net, voudront laisser une trace 
pour Je futur. Le CD-ROM peut 
en accueillir jusqu’à un million. 

MMJQUBUf GRAND PUBLIC 

Avec cette opération d’un nou- 
veau genre, l’ESA souhaite Im- 
pliquer le grand public dans une 
mission spatiale tout en se gar- 
dant bien d’évoquer la moindre 
tentative de communication 
avec une vie extraterrestre. Pour 
éviter le ridicule, l’Agence a la 
prudence de ne pas s’inscrire 
dans la lignée des missions amé- 
ricaines Pioneer et Voyager des 
années 70. Les sondes Pioneer 10 
et il avaient chacune emporté 
une plaque sur laquelle étaient 
gravés le dessin d’un homme et 
d’une femme nus ainsi que des 
indications pouvant permettre à 
d’éventuels extraterrestres de lo- 
caliser l’origine de l'engin. 


Quant à Voyager 1 et 2, elles 
avaient embarqué un disque- 
contenant, en vrac, les sahata- 
1 tîons de Terriens dans une 
soixantaine de langues, le bon- 
jour des baleines mégaptères, 
des morceaux de musique issus 
de cultures diverses et- un mes- 
sage du secrétaire général des 
Nations unies, à l'époque Kurt 
Waldheim. La NASA avait aussi 
fourni une cellule, une pointe de 
lecture et le mode d’emploi de 
cet électrophone de l’espace, au 
cas où... Toutes ces sondes se si- 
tuent désormais aux confins du 
système solaire et, abandonnées 
à leur sort, naviguent en direc- 
tion des étoiles. 

Loin d’évoquer la possibilité 
qu’une forme de vie extrater- 
restre découvre un jour la sonde 
Huygens, Jean-Paul Paillé, res- 
ponsable de la communication à 
l’ESA, préfère mettre l'accent snr 
la part de rêve que comporte 
l'opération : «Dons Je fait de je- 
ter une bouteille à la mer, ce qui 
compte, pour le naufragé, c'est 
l’action de jeter cette bouteille, 
plus que de savoir si quelqu'un ta 
trouvera un jour. Avec “ Huygens ”, 


nous jetons une bouteille à l’es- 
pace. Personnellement , je pense 
que la première forme de vie qui 
trouvera ce message sera... 
l’homme, quand il ira sur Titan. » 
A la condition que Huygens at- 
terrisse et non pas qu’il amer- 
risse : même si les observations 
de ces dernières années ont 
prouvé que la surface de Titan 
était probablement solide, rien 
ne prouve que, le 27 novembre 
2004, la sonde ne coulera pas au 
fond d’une des mers d’étbane ou 
de méthane liquide que doit 
compter le satellite saturnien. 
Mais que l'homme se rassure : si 
jamais fl ne retrouvait pas Huy- 
gens, ü pourra toujours se pro- 
curer ce CD-ROM unique en 
l’achetant pour lOécus 
(65 francs) à l’ESA. 5’agiraJt-fl là 
d’une nouvelle source de finan- 
cement pour l’aventure spa- 
tiale? 

Pierre Barthélémy 

* Les signatures et messages 
peuvent être déposés jusqu'au 
1* mars. Site Internet : 
http : //www. huygens. com 


Virus Ebola, sorciers et vampires gabonais 


LE VIRUS Ebola, responsable de fièvres hé- 
morragiques contagieuses, spectaculaires et 
fréquemment mortelles, sévit sur un mode en- 
démique au Gabon, où il a été à l'origine, de- 
puis 1994, de trois épidémies successives qui 
ont causé près d’une centaine de décès. 

Ce virus est par ailleurs étonnamment 
proche, dans l’intimité de sa structure molé- 
culaire, de celui qui a sévi à deux reprises, en 
1976 et en 1995, au Zaïre dans les régions de 
Yambufcu et de Kikwrt Ce virus hautement in- 
quiétant dans (a mesure où Pon ne connaît pas 
son origine est, en d’autres termes, présent et 
menaçant dans une très large zone géogra- 
phique de l'Afrique équatoriale. Telles sont les 
principales informations publiées par deux 
équipes de médecins gabonais et français dans 
le demi»' numéro de fhebdomadaire médical 
britannique The Lancet (daté du 18 janvier). 

Le premier travail, Signé de spécialistes du 
ministère gabonais de la santé publique et de 
l'Institut Pasteur de Paris (docteur Bernard le 
Guenno) établit, pour la première fois de ma- 
nière officielle, qu'une épidémie, attribuée en 
1994 au virus de la fièvre jaune, était bel et bien 
une épidémie due au virus Ebola. Les premiers 
cas avaient été observés en novembre 1994 dans 
plusieurs camps situés à proximité de deux 
mines d’or, celles de Mekouka et Andocfc. 

L’épidémie devait par la suite progresser 
dans la forêt équatoriale le long de la rivière 
Nouna. Face aux symptômes (diarrhée noire. 


fièvre, douleurs abdominales intenses), certains 
médecins pensèrent à un empoisonnement par 
Je mercure. Une hypothèse que devaient infir- 
mer les dosages effectués sur les échantillons 
sanguins alors adressés à des hôpitaux mili- 
taires français. 

Pour leur part, les spécialistes de l'Institut 
Pasteur de Paris concluaient que cette maladie 
ne pouvait être attribuée au virus de la fièvre 
jaune. Il est aujourd'hui établi, ce qui met un 
terme à différentes informations contradic- 
toires, que cette épidémie était bel et bien due 
au virus Ebola. Mieux, le patrimoine génétique 
de (a souche virale gabonaise de 1994 a pu être 
séquencé par des spécialistes de virologie de 
Marburg (Allemagne). 

ABSENCE D’HYGIÈNE 

Ces derniers, indique-t-on dans le Lancet, ont 
établi que ces souches sont très voisines de celle 
isolée au Zaïre et identiques à celle impliquée 
dans les épidémies gabonaises observées en fé- 
vrier et en octobre 1996, qui ont provoqué, dans 
les régions de Makokou et Booué, une centaine 
cf infections, dont soixante mortelles. Certains 
des malades ont alors été hospitalisés à Libre- 
ville puis transférés à Johannesburg, où, en P ab- 
sence du respect des précautions élémentaires 
d'hygiène, ils ont contaminé des membres du 
personnel soignant 

Ces résultats, confirmés par les spécialistes du 
Centre international de recherches médicales 


de Francevilte (Gabon), témoignent de (a pré- 
sence endémique d’un seul virus Ebola dans 
une très large région de la forêt africaine équa- 
toriale, ce qui, le réservoir naturel de ce virus 
étant encore inconnu (.Le Monde du 16 janvier), 
laisse craindre ^émergence prochaine de nou- 
velles bouffées épidémiques. 

te docteur Le Guenno vient, pour sa part, 
d’adresser au gouvernement gabonais un rap- 
port détaillé dans lequel il formule une série de 
propositions originales. Ayant établi que cer- 
taines pratiques thérapeutiques rituelles ne 
sont pas dénuées de risque infectieux, le doc- 
teur Le Guenno estime essentiel que les sorciers 
- ou « tradipraticiens » - soient associés au fu- 
tur dispositif sanitaire et préventif. 

«//est clair aujourd'hui qu'il nous faut avoir 
recours à l'anthropologie et aux sciences hu- 
maines pour, sur le terrain africain, parvenir à ré- 
duire le risque infectieux, a déclaré le docteur Le 
Guenno au Monde. Très souvent, au Gabon, les 
morts dus au virus Ebola sont perçus comme la 
conséquence de l'action de mystérieux vampires, 
ce qui, défait, s'oppose ou concept de contagion. 
De même certaines pratiques rituelles, ta scarifi- 
cation notamment peuvent aider à la diffusion 
du virus morteL Dans ces conditions, il nous faut 
ou plus vite intégrer ces données et parvenir à ce 
que les médecins occidentaux et les tradiprati- 
ciens gabonais travaillent main dans la main » 

Jean-Yves Nau 


Le Prix Nobel Georges Charpak 
au secours du nucléaire dvi 


INVrit du « Grand Juiy KIL-Le Monde », dimanche 19 janvier, Georges 
Charpak, Prix Nobel de phyaque 1992, a lancé un vibrant plaidoyer en fa- 
veur du nucléaire tiviL « Le nucléaire est Tune des seules alternatives, et des 
moins polluantes » pour fournir de rââdririté aux 60% de U population 
mondiale qui vivra dans les villes en 2025, a-t-il déclaré. Pour l'avenir, il 
est m sceptique» sur la possibilité de tirer de rénezgie de la fusion ther- 
monudéaire, mais « croit beaucoup plus» au développement de réac- 
teurs « intrinsèquement sûrs », du type de celui proposé par un autre 
Prix Nobel, Catio Rubbia. 

Georges Charpak -qui vient de publier avec F Américain Richard Galwin 
Feux follets et champignons nucléaires, aux éditions CHffle Jacob - s’est dit 
préoccupé par l’efiet de serre dû au gaz carbonique dégagé par les 
combustibles fossfies. Selon lui, seul le nucléaire permettrait d'éviter cette 
catastrophe climatique. « Hases dangers, mais il est infiniment plus jacile à 
manier et à contrôler que les autres sources d'énergie, malgré Tchernobyl ». 
L’atome militaire, en revanche, le « rend _furieux ». La Fiance devrait 
néanunoins garder « quelques-unes » de ses charges nucléaires pour res- 
ter crédible, a-t-il concédé. Au plan mondial, « quatre mille têtes suffiraient 
pour la dissuasion ». , 

DÉPÊCHES 

■ SPORTS : Robert Cbapatte est mort, dans la nuit du dimanche 19 au 
hindi 20 janvier, à rbôpital de la Pitié-Salpétrière à Paris, des suites d’une 
longue maladie, fl était âgé de soixante-quatorze ans. Ancien coureur cy- 
cliste devenu journaliste, il avait été chef du service des sports de France 
Télévision. Robert Chapaoe était surtout célèbre pour ses commentaires 
sur 1e Tbur de Rance, épreuve qu’fl avait suivi jusqu’en 1995. 

■ ESPACE: la navette spatiale américaine Atiantis s’est séparée de la 
station orbitale russe Mît dans la nuit du dimanche 19 au lundi 20 janvier. 
Les deux engins sont restés animés pendant cinq jours. Atiantis a repris à 
son bord rastranaute John Blaba, qui était en orbite sur Mir depuis sep- 
tembre 1996. JeayLinenger a pris sa place a devrait rester dam la station 
russe jusqu'au prochain rendez-vous américano-russe, prévu en mai. 

■ TÉLÉCOMMUNICATIONS : le lancement des trois premiers des 
66 petits satellites du réseau Iridium de téléphonie mobile a été retardé, 
dimanche 19 janvier, à la suite de F explosion d’une fusée Delta il, peu 
après son décollage, deux jours plus tfrt, du centre spatial Kennedy à Cap 
CanaveraL Fabriqué par McDoimeU-Dougàas, le lanceur accidenté devait 
mettre sur orbite un satellite de localisation GPS (Gobai Positionning 
System). La société Iridium a décidé d'attendre les conclusions de ren- 
ouât* sur les causes de {'explosion pour autorisa' le lancement de ses sa- 
tellites, qui doit être effectué par la même tusée. 

■ GASTRONOMIE: mercredi 22 janvier les habitués de la Brasserie 
Lipp, à Saint-Germain des Prés, ne pourront pas, exceptionnellement, dî- 
ner dans leur restaurant préféré. Pour fêter l’inauguration de la boutique 
Cartier, située à proximité, le président de Cartier Internationa] a en effet 
réservé toutes les tables. Une situation exceptionnelle qui s’était déjà pro- 
duite fi y a une dizaine d’années, lorsque Fred lip avait retenu la brasse- 
rie pour 1e centenaire de sa montre. 

■ AÉROSTAT: r Américain Steve Fossett doit atterrir en Inde, lundi 
20 janvier, mettant ainsi fin à sa tentative de tour du monde en ballon 
sans escale. H a parcouru, depuis son départ lundi 13 janvier de Saint 
Louis dans Je Missouri, 13 £00 km, battant son propre record, mais le 
manque de carburant fa empêché d’aller plus loin. Cet abandon dans te 
Tour du monde en ballon est le troisième en une dizaine de jours, après 
ceux du Britannique Richard Branscn te S janvier et du Suisse Bertrand 
Piccard quelques jours phis tard. 

■ LOTO: résultats des tirages n°6 du samedi 18 janvier Premier ti- 
rage : 20,2233,39,40,45, numéro complémentaire : 31 ; rapports pour 
5 bons numéros, plus le complémentaire : 278 790 F ; pour 5 bons mimé- 
tos: 7705F; pour 4 bons numéros: 176 F; pour 3 bons numéros: ISF. 
Second tirage : 7,1033,173839, numéro complémentaire : 37 ; rapport 
pour 5 bons numéros, plus te complémentaire: 45 S40 F; pour 5 bons 
numéros: 2 750F; pour 4 bons numéros: 74 F; pour 3 bons numéros : 
10 F. 
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DANSE Intitulée De/n/ère nuit sur 
terre , l'autobiographie du choré- 
raphe américain Bill T. Jones vient 
e paraître en français aux éditions 
Actes Sud- Le titre est celui d'un bal- 


let créé en 1992. Dans ce livre, cet ar- 
tiste afro-américain veut «tout» 
dire. Son enfance de petit Noir, 
pauvre, né en Floride, son amour dp 
corps, du sexe, des hommes. • CÉLÉ- 


BRATION de la vie, cette autobiogra- 
phie est aussi le livre de la maladie 
et de la mort ; Bill T. Jones montre Je 
sida à l'œuvre sur le corps de son an- 
cien compagnon. Amie Zane, mort 


en mars 1988. H explique comment 
cette maladie est nécessairement au 
cœur de son œuvre. • CE TEXTE 
d'amour est entièrement consacré à 
l'ami disparu et à la danse. Le choré- 


graphe montre à quel pourt - biwi 
JuTI soit séropositif - s ®ï? 
juT) préservé comme unobj^o'art 
L 4a «inncfl cnnt. lâ matière 



Le chorégraphe Bill T. Jones livre sa vie noir sur blanc 

« Dernière nuit sur terre », l'autobiographie de l'artiste afro-américain, qui paraît en français, dit la difficulté à croiser les cultures, 
parle sans fard des mœurs, du sida, de la mort, qui sont nécessairement au cœur de son œuvre 


QUELLE fomflJe que celle de Bfll 
T. Jones ! Matt Lee, l'ancêtre, * gué- 
risseuse. née esclave ou dans une fa- 
mille d’esclaves dans les années 
1860 », Bîg Marna, qui rouspète dès 
quelle se réveille, Estella, la mère, 
tempétueuse, qui sait se faire res- 
pecter. Harris, Janie May, Roose- 
velt, Richard, surnommé Boot, tous 
nés d’un premier mariage d’ Estel- 
la - avec Richard Evans. Iry, Azei, 
Flossie, Rhodessa, VUeana, et Bfll, 
le petit dernier, sont tous entants 
du beau Gus Jones, dit « Red », 
deuxième mari d’Estella. Vie de no- 
mades en Géorgie, en Floride, puis 
le départ pour le nord des Etats- 
Unis, ou Gus, à la tète d’une petite 
entreprise d’ouvriers itinérants, es- 
père devenir « un Yankee noir ». 

BD1 T. Jones ne chôme pas. Arra- 
cher les pommes de terre, cueflKr 
les fruits dans les vergers, s'entas- 
ser dans la voiture avec Estella au 
volant du break Fürd Country 1959, 
aller récupérer manu militari Gus 
dans les bars : « fai tous ces gosses 
affermés et, lui, f. 'sais qu'il est dans 
c’bar en train d’sourire à toutes ces 
faces de Blancs et d’tripoter ces 
putes, rsais bien qu’ils jacassent tous 
derrière mon dos. »■ Ecouter les his- 
toires de loups-garous, de sirènes, 
de revenants. En guise de conte de 
fées, Big Marna raconte aux en- 
fruits l'atroce Maman m'a tué. Papa 
m’a mangé, qui va me pendre à 
l'arbre de Noël : soit l’histoire d’une 
femme qui fait rôtir son bébé, mort 
de faim, et qui le donne à manger à 
son mari! 

Ris te temps d’être tendre chez 
les Jones. On s’adore à coups de 
fessées et de corrections à la ser- 
viette nxxdOée. Cest le nombre qui 
tient chaud : on n’est jamais seul. 
La maison de Miller Road, située à 
Wayland, dans l’Etat de New York, 
hante r imaginaire du chorégraphe 
Bill T. Jones. Son enfance, son ado- 
lescence, le défilé pittoresque des 


Bill T. fanes 



membres de sa famille, inspirent 
les m effleures pages de Dernier four 
sur Terre , autobiographie, sons 
forme de bilan provisoire ; vie d’ar- 
tiste en sursis pour cause de séro- 
positivité. 

DÉCHÉANCE PHYSIQUE 
Cette part noire du chorégraphe, 
sa paît de négritude, irrigue tout le 
livre Presque contre la volonté de 
l'auteur- Une sorte de Mississippi 
Jones. Elle bagarre pour devenir le 
thème central Elle jaillit, insubmer- 


sible, fait reculer les passages 
consacrés au sida, à la déchéance 
physique, pourtant véritable obses- 
sion de Bill T. Jones. Cette part 
noire s'impose contre la part 
blanche. Celle qui commence véri- 
tablement avec Amie Zane, et F his- 
toire d'amour fou gui, à partir de 
1971, fiera les deux hommes. Jus- 
qu’à la mort d’Amie - du sida - le 
30 mars 1988. BiD T. jones sait de- 
puis cinq ans déjà quil est conta- 
miné. 0 note: « Quand 0 est mort, 
j’avais passé dix-sept ans avec lui - 


Le couple, l'amour, les pratiques de groupe 


DANS son livre, Bül T. Jones écrit 
sur l'éblouissement de la r encontre 
avec Amie Zane. * N’ayant jamais 
dragué un homme de ma vie, Fai 
décidé qu’il fallait être aussi sug- 
gestif que pos- 
sible. l’attirai 
l’attention 
d’Amie Zane 
en léchant le 
bord de mon 
verre de 
Schlïtz 
c’était sans 
doute comme ça qu’il fallait foire, 
fai dû avoir l’air complètement ri- 
dicule, et ne sachant que faire en- 
suite, je suis parti f...j. Amie et moi 
nous étions retrouvés plus tard au 
foyer des étudiants. T ai été très di- 
rect : «J'aimerais coucher avec 
toi. » Je l’ai emmené dans ma 
chambre du couloir du Tiers- 
Monde. j’ai mis les Rolling Stones, 
puis Bessie Smith. 11 tolérait ma 
musique, même s’ü aurait préféré 
écouter Barbra Streisand. 

*Je ne savais pas du tout ce que 
je faisais- je le faisais. C'est tout le 
me souviens combien tout sem- 
blait simple et continu. Je me suis 
allongé près de lui, et û m’a enlacé, 
je n'ai pas fait durer ce moment 
trop longtemps. C'était un mo- 
ment qui se suffisait à lui-même, 


jamais plus je ne ressentirais rien 
de semblable. Amie savait ce que 
j’ignorais - qu’il avait trouvé un 
havre pour le restant de sa vie. Je 
le tenais dans mes bras, et 0 s'ar- 
rangea pour pleinement satisfaire 
son désir. Son appétit pour moi me 
réjouissait profondément Cou- 
chés sur les deux matelas posés à 
même le sol, la lumière tamisée, je 
l'ai regardé dormir. Son teint était 
pâle comme celui de certains Ita- 
liens du Sud. n y avait une certaine 
opulence dans ses cheveux noirs 
coupés court La courbe de ses 
paupières était d’une délicatesse 
parfaite, ses dis, épais, longs et re- 
courbés. Il avait les yeux bruns. 

» Plus tard, quand j’ai vu les 
photos de sa mère et de ses sœurs 
lorsqu’elles étaient jeunes filles, à 
peine descendues du bateau arri- 
vant de VÜna, les yeux écarquülés 
et effrayés, j’ai compris ses yeux. 
Sa peau était douce, ombrée d’un 
léger soupçon de barbe autour de 
la bouche et du menton. Son cou 
était long, gracieux, et je devais 
découvrir par la suite qu'û en était 
assez fier. Il avait un petit triangle 
de poils noirs bouclés sur la poi- 
trine. Sa taille n’était pas fine, mais 
se tenninait Joliment par des 
hanches fortes, n avait les jambes 
d'un paysan juif, ses pieds étaient 


sûrs et pleins de sensibilité (_). » 

Le chorégraphe évoque aussi les 
fieux de drague à New York. « fl est 
difficile de rendre compte honnê- 
tement de ce qui se passait dans 
les saunas de l’Hast Village vers la 
fin des années 70. Nous étions si 
nombreux à foire des choses qui 
nous embarrassaient Et pourtant, 
nous y trouvions l’expression de 
rêves que nous avions faits toute 
notre vie (.-). La question qui se 
posait au sauna, surtout les pre- 
mières fois, était de savoir 
combien d’hommes je pouvais 
avoir. Rôder dans ces couloirs était 
un peu comme rôder dans les ran- 
gées d'un supermarché quand tu 
as faim (...). 

» Si on ne craignait pas les 
voyeurs, les meubles recouverts de 
Skaï moite, et les hommes qui s'ac- 
couplaient un peu partout, on 
pouvait toujours aller dans la 
chambre des orgies. On pouvait 
aussi aller à la Caserne, un de ces 
lieux de fantasmes masculins 
Souvent on tombait sur un attrou- 
pement d’hommes - un « dési- 
rable » entouré de plusieurs autres 
rivalisant pour être choisis par lui. 
D m’arrivait parfois de remarquer 
quelqu’un et de 1e suivre, mais la 
plupart du temps je me posais en 
« désirable ». 



VERBATIM 
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presque aussi longtemps que f avais 
vécu avec ma famille, presque la 
moitié de ma vie ► » Plus loin, il 
écrit: «Mon corps a commencé à 
pleurer avant même que ma tête re- 
connaisse la cause de mon chagrin. 
Le monde ne sera plus jamais le 
même. Tout ce que je ferais pour 
moi-même le serait au nom de ce 
que nous avions été. » 

Amie Zane, né dans le Queens, 
l’un des quartiers de New York, fils 
unique de restaurateurs, est juif 
polonais par sa mère, et italien par 
son père. IL sera le guide de Bill T. 
Jones. Q est celui qm décide, qui 
sait, qui organise la compagnie de 
danse Amie Zane-Bül T, Jones, 
avec laquelle 0s vont conquérir le 
monde. Celui qui choisit la maison 
de Blaoveh, situé à quarante-cinq 
minutes au nord de New York. Bfll 
T. jones a toujours la maison. Sous 
l’influence d’Araîe, cette relation 
de domination - Jones est «Totget 
désirable » - lui convient autant 
qu'elle le fait souffrir. Le dépossède 
de lui-même. A la mort d’Amie, ?! 
devra devenir son propre maître, 
sachant qu’û est aussi Fhéritier ar- 
tistique de son ami De la culture 
blanche américaine. 

Commence alors la part noire- 
blancbe du livre. BOL T. Jones dé- 
cide qu’Amie doit continuer à vivre 
à ses côtés. Cette décision le rend 
beau. Pas seulement moralement, 
mais physiquement. L’Afiro-Améri- 
cain perd cet air qui le poursuit de- 
puis Fenfence, très frappant sur tes 
photographies : le soud de faire ce 
que l’on attend de lui. Cette bonne 
volonté, qui l’affadissait, disparaît 


tenté de relier la culture blanche et 
la culture noire entre elles, malgré 
leurs d i fférentes façons d’être, de 
penser, d’appréhender les événe- 
ments. Comment fi a affirmé sa 
personnalité de Noir, pauvre, séro- 
positif, homosexuel. D’instinct, 3 a 
compris que son corps, différent, 
serait le véhicule pour zigzaguer 
d’une culture à une autre. La danse 
alors devient le symbole de ce désir 
de nomadisme culturel Elle est 
Fart qui permet de voler, de bouger 
d’un point à un autre en état de 
quasi-apesanteur, et paradoxale- 
ment, de dépasser les limites de ce 
corps narcissique. Qu’Q dépeint 
néanmoins avec humour: «Mes 


pieds étaient grands et plats, et leur 
cambrure n’était ni haute ni flexible. 
J’avais les fisses dures et rebondies. 
Ma poitrine saülait comme une bar- 
rique. Mes épaules musclées étaient 
proches de mes avilies f—J. Mais je 
voulais pouvoir me mouvoir dans 
l'espace sur mes demi-pointes, et 
tourner sans effort Je voulais une 
plastique très XDè siècle - pouvoir 
prendre une pose éphémère qui 
transcende le monde naturel » 

EN SON NOM PROPRE 

Culture du corps, art de la danse, 
mais aussi recherche du plaisir 
sexuel qui, comme chacun sait, est 
un aune fieu de l'abolition des fi- 
nîtes et des références. Exhibition- 
niste pudique, Bill T. Jones s’em- 
pare de tout langage universel, 
capable de lui ouvrir des portes- 
La mort de son compagnon 
condamnera le chorégraphe à trou- 
ver un langage qui ne soit qu’à lui, 
à parier en son nom propre. Pas au 
nom de son seul corps, mais aussi 
de sa pensée. Seul moyen de s’en 
sortir sans tricher: plonger an plus 
profond de la culture noire. Etre soi 
pour retrouver Aude Zane. B crée, 
en 1990, le génial fbutoir de Lest 
Supper at CJncie Tbm’s Cabin/The 


Le désir d’écrire 

Le désir de faire on vrai livre, 
on livre d’écrivain, qtd ne serait 
pas seulement des mémoires de 
chorégraphe, accouchés grâce 
ans entretiens avec peggy Gfl~ 
lesjrîe, donne à la phrase de Jter- 
mère moteur terre un ton trop 


bruyante, dangereuse, dans la- 
quelle a été élevé 1e jeune BiD T. 
Jones, sont les mieux rendus. 0 
manque à ce texte ie style du 
chorégraphe, son élégance. 
Peut-être aurait-il fallu, plutôt 
que de vouloir faire de belles 
phrases, qui sentent la rédac- 
tion, tenter de garder; à récrit, le 
saveur du discours parié du cho- 
régraphe. On regrette qu’il 
manque un index des noms, une 
biographie eu dates. Le livre est 
dédié à «Bjom Amelan, compa- 
gnon et soutien ». Dans Favant- 
propos. Fauteur avoue : « Ce 
livre poar moi reste un mystère. » 
Nous, D nous éclaire. 


Promised Land. Bfll T. Jones devient 
alors une voix. D défend la cause 
des Noirs, des opprimés, des ma- 
lades du sida, des homosexuels. Il a 
le sens du théâtre, de la répartie. 

Aux questions des journalistes, fl 
répond par un gospel, ou un coup 
de colère, fl sent son pouvoir et en 
jouit. Son œuvre déclenche des po- 
lémiques. 1 

IL estime cible. On se xappefle 
Fartide du New Yorker, vilipend a nt 
Still/Here, oeuvre consacrée aux 
malades en phase terminale, la 
hargne de la journaliste Arlene 
Croce face à ce qu’elle appelait, 
non sans condescendance, le victim 
art Le chorégraphe ne dit mot, 
mate ne consent pas à cet article, 
qu*3 reçoit comme une insulte de la 
dasse dominante, possédante, faite 
à tous tes dominés, à toutes les mi- 
norités. D est blessé. Blessé, mais 

stratège. Sa réponse sera de rebon- 
dir là oit personne ne l’attend : sur 
les chansons de Jacques Brel, et 
Ftfrsonate du poète plasticien Kurt 
Sdnvitters. Avec la culture popu- 
laire et érudite de la vieille Europe , 
fl doue le bec à l'adversaire. 

H est un prédicateur laïque. Un 
malin, fl est l'homme des coups. 

Dans la vie, comme dans sa danse. 
Certains le détestent à cause de c _ 
cette théâtralisation excessive de - ' 
chacun de ses actes, fi s’en fout fi 
est devenu fort II peut danser Der- 
nière Nuit sur Terre - ce ballet 
composé en 1992 a donné son titre 
an livre - sans trembler de peur, 
tout en léchant : «Je ne vieillirai ja- 
mais : Mes mains ne seront jamais 
décolorées par les taches de Tâge. Je 
n’auraij jamais de. varices. Mes 
couiBes ne pendront jamais comme 
cêHes des vieux Mon pénis ne se ra- 
tatinera pas. Je n’aurai pas les 
jambes grëies, le ventre bedonnant, 
les épaules voûtées de ma mère. Je 
n’aurai pas besoin d’un JUs pour me 
masser les bras, comme ce fut le cas 
de mon pire. Mon pire si beau - 
qu’on appelait Red. Grand char- 
meur (_)• B a vieffli. Moi je ne vieilli- 
rai jamais. » Bfll X Jones est âgé de 
quarante-quatre stk. 

£ 

Dominique Frétant 

★ Dernière nuit sur terre (Last 
Night on Earth\ de Bill T. Jones, 
avec Peggy Gilles pie, traduit de 
l'anglais (Etats-Unis) par Christian 
Dumais-Lvowski et Anna Maria 
Roffl, Actes Sud, 312 p„ 198 F. 


u fallait qu’Anue Zane meure pour 
qu’0 soit Bfll T. Jones. appliqué. De tabules passages 

Dans Dernière Nuit sixr lfcms; le * de renfance.te restitution de 
chorégraphe explique comment fl a cette ambiance sentimentale. 



A Chaillot, Maurice Béjart crée une sorte 
de « Messe pour le temps présent » des aimées sida 


LE PRESBYTÈRE VA RIEN PER- 
DU DE SON CHARME, NI LE 
JARDIN DE SON ÉCLAT, de Mau- 
rice Béjart, par le Béjart Ballet 
Lausanne. Qoeen et Mozart 
(mnâqnes). Glanid Versace (cos- 
tumes), Kris Rnhs (peintures sur 
soie), dément Cayrol (lumières). 
THÉÂTRE NATIONAL DE 
CHAILLOT, salle Jean -Vilar, 
1, place dn Trocadéro, Paris 16*. 
M*Trocadéro.20 h 30, dimanche, 
15 heures. Jusqu’au 26 janvier. 
TéL: 01-47-27-81-15. De 160 F à 
230 F. 

Tohu-bohu à Chaillot : une créa- 
tion de Maurice Béjart à Paris -fl a 
fêté ses soixante-dix ans le l Œ jan- 
vier - reste un événement mon- 
dain. D'autant qu’on savait quT3- 
ton John et le groupe de rock 
Queen - dont lès musiques ont 
inspiré, avec Mozart, la création Le 
presbytère n’a rien perdu de son 
charme, ni le jardin de son éclat - 
seraient sur scène au final pour 
être décorés dans l'ordre des Arts 
et des Lettres par te ministre de la 
culture, Philippe Douste-Blazy. il 
s’agissait de récompenser le chan- 
teur et les rockers pour leurs ac- 
tions contre te sida, d’évoquer la 
mort de Freddie Mercury, le chan- 
teur de Queen, et de Jorge Donc, 
le danseur fétiche de Béjart, en 
199L 


Que dire du ballet ? On aime Bé- 
jart plus que sa danse. Depuis qn’fl 
a écrit dans La Vie de qui? (Flam- 
marion) qu’il « préférait qu’on 
l’aime, lui, plutôt, que son œuvre », 
on se sent plus à l’aise pour foire 
remarquer que la danse est 
conventionnelle. Que les sé- 
quences n’en finissent plus de 
s’enchaîner. Restent les images. 11 
y en a de très belles. Draps blancs, 
utilisés en hoceuls ou en toges. Su- 
perbe danseuse noire qui se jette à 
plat ventre les bras en croix. Sauts 
de crapaud à la Mïck Jagget Solos 
pointus, tenus serrés, par Mer- 
cedes Villanueva et Myma Kama- 
ra. 

Les costumes de Gi anni versace 
ont le mérite de créer une homo- 
généité. Les danseurs sont tous 
étourdissants. Gregor Metzger, le 
meneur de ce voyage au pays de 
l'amour et de la mort, a la faconde 
de celui qui en fait trop, ce qui 
convient à cette comédie musicale 
dans le style des années 60. Le Bé- 
jart qui a 1e sens des formules fa- 
ciles est aussi sur scène : * Vous 
nous avez dit:* Faites F amour, pas 
la guerre. » On a fait l’amour. Pour- 
quoi l’amour nous fait-il la 
guerre ?» Personne n’a la réponse. 

On aime Maurice Béjart quand fl 
vient à petits pas prudents em- 
brasser, au final, les mains de ses 
danseurs qui dépassent des draps 
dont ils sont couverts. Excessif? 


v 




Evidemment. Et c’est pour cela 
que c’est beau : F amour réel qu’il 
porte à ses interprètes. Celui que 
le chorégraphe a le plus aimé, 
Jorge Donn, était présent sur 
écran géant dans son rôle de Ni- 
jinski, clown de dieu, dont le film 
fut projeté sur la chanson / Wartt to 
Break Free~ Béjart le sage, Béjart 
le philosophe, ose tous les senti- 
malismes. En montrant Jorge 
Donn, ü disait aussi qu’il avait 
peut-être fait le deuil de son dan- 
sear-compagnon. Queen avec H- 
ton John pouvaient alors re- 
prendre en chœur The Show Must 
Go On. Et te pubbc se lever pour 
applaudit: 

Le presbytère- est la Messe pour 
le temps présent des années 90. 
D’aflleura, Béjart se cite: même 
groupe de dansons agglutinés en 
cercle, même bras levés, ou écar- 
tés, poings serrés. La Messe pour le 
temps présent que Béjart écrivait 
en 1967, sur la musique de Pierre 
Henry, sera reprise du 29 janvier 
au 5 février. Polygram sort un 
disque, 1e 27 janvier, des quatre 
jeria historiques du ballet mixés 
et remisés par conte une liste de 
Df s (William Oibit, Tak 9 f Cold 
Cut, Funky Porrini, Gilbert,..). 
Hare Henry, tout en étant éton- 
né, s'émerveille, alors qu’il est, lui 
aussi, âgé de soixante-dix ans, 
d’are resté si jeune. 

D.F. 
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Christian de Portzamparc, 
l’architecte accordéoniste de La Villette 

Conçue en 1984, la Cité de la musique, porte de Pantin à Paris, est enfin achevée 


En 1984, efte suscitait, de la part des pouvons 
publics, une sorte de scepticisme, cette cité de 
la musique conçue par Christian de Portzam- 

LA CITÉ de la musique, porte de 
fhntia. aura été une sorte de point 
d’orgue dans l’œuvre de Christian 
de Portzamparc, F achèvement, aus- 
si parfait quH se peut, d’une forme 
architecturale complexe, unique, 
d’un style finalement inimitable, 
inaugurée une première fois, pour 
la partie ouest, qui abrite le conser- 
vatoire national, puis à nouveau 
pour la première phase de la partie 
est; elle connafr sa troisième céré- 
monie pour l’ouverture du musée 
(Le Monde daté dimanche 19- hindi 
20 janvier). La Cité, conçue en 1984, 
avait d'abord suscité une forme de 
scepticisme paresseux de la paît 
des pouvoirs publics, avant de ral- 
lier les suffrages lorsque son archi- 
tecte a reçu, en 1994, le pris Priez- 
kec 

En a-t-on pour autant fini avec 
les commentaires sur cette œuvre 
complexe ? Elle apparaît dans le 
travail de Portzamparc, comme un 
point de rupture, dernier édifice 
majeur d’une série qui, partie de 
l’ensemble urbain des Hautes- 
Formes (1975), passe par le projet 
non retenu pour l’Opéra-Bastille 
0983), l’éccrfe de danse de l'Opéra à 
Nanterre (1983-1987), le Café Beau- 
bourg (1985), f extension du Musée 
Bourdeüe (1988-1992) ou les loge- 
ments de Fukuoka (lapon, 1989). 

Une première manière qui cède la 
place, célébrité aidant, à un Port- 
zampaïc dont l’imaginaire s’impose 
moins de retenue: 

itourtant on peut trouver les pré- 
misses du nouveau Portzamparc 
dans l’ensemble désormais achevé 
de la porte de Pantin. La Cité de la 
musique doit se percevoir non 
comme l’addition de deux blocs, 
deux mégalithes plus ou moins 
sculptés, mais comme la première 
« entrée de viBe » achevée à Paris. 

En effet; Fatutze Versaüt de l'averiue 
Iean-]au^riea-^-(tire .principale- 
raeut Fhôteî Hdfidây lim et unbtoc 
de bureaux, relève peu ou prou du 
même concepteur. Portzamparc 
s’est donc trouvé dans la situation 
de penser cette entrée de Paris 
comme un tout dont l'ouverture du 
pare de la Villette, cadrée par les 
deux parties de la Ôté, constitue un 
élément second, comme une ma- 
jestueuse bifurcation au sortir de 
l’univers pétrolifère du périphé- 
rique et de celui, éclaté, de la ban- 
lieue proche. 

Or, si Fon prend ce s trois frag- 
ments - Holiday ton, conservatoire. 

Cité de la musique 2 -, on sent bien 
que ce qui le préoccupe, ce qui di- 
rige son crayon et son imagination. 


Dix ans plus tard, efie ralliait tous les suf- 
3 es. Son architecte venait de recevoir le fa- 
meux prix Pritzfcer, équivalent en architecture 


du Nobel dans d'autres disciplines. Avec ^ou- 
verture du Musée de la musique, le 18 janvier; te 
projet est arrivé à son terme. 


ce sont davantage les vides, l’es- 
pace libre, que les ensembles 
construits. Comment réunir au 
moins spirituellement tes deux rives 
de l’avenue? Comment créer le 
sentiment de cohérence de la ville ? 
Travail de haute voltige qui 
conduit, pour trouver une simili- 
tude d’échelle, à chouchouter la pe- 
tite église Sainte-Claire. Contraint 
et aidé par cette chapelle architec- 
turalement parasite, Portzamparc a 
organisé rentrée de l'avenue Jean- 
Jaurès comme un vaste mais factice 
entonnoir. Car, de même que la 
chapelle et rhôtel masquent l'ou- 
verture d’un passage vers le cœur 
de mot, chacune des parties est et 
ouest de la Cité dissimule un réseau 
savant de rues intérieures, de pas- 
sages. de passerelles, la plus impor- 
tante, imaginée pour passer l'in- 
franchissable périphérique 
s’arrêtant cependant en plein vol : 
f architecte, ici, n’a pas été en me- 
sure de « casser » la barrière pe- 
sante des infrastructures pari- 
sennes, enfermant la riDe dans son 
rôle de capitale égoïste, et faisant 
des banlieues un territoire presque 


étranger. Le concept japonais de 
«Ma », révélé voïd quinze ans par 
le Festival d’automne et l'architecte 
Isozaki, désigne justement ces 
entre-deux de la vie qu’impliquent 
la vüle et sa circulation, les relations 
entre deux personnes, la distance 
entre deux bâtiments, deux arbres, 
l’écart entre deux notes. Ce n’est 
sans doute pas un hasard si le seul 
pays, hors de la Rance, à s'être in- 
téressé à f architecte a justement 
été le Japon, les Japonais ont sans 
doute perçu la capacité qu’a Port- 
zaxnparc de travailler un bâtiment, 
un ensemble, un quartier, comme 
on fait travailler un poumon. 
Comme on le fait se dilater, se res- 
treindre, voire suspendre son 
souffle, pour répondre aux besoins 
de l’heureux propriétaire de l’or- 
gane. 

PIANO A QUEUE 

La première phase de la Cité 
avait davantage été axée sur la défi- 
nition d’alvéoles isolées pbonîque- 
ment les unes par rapport aux 
autres et permettent cependant les 
déambulations de musiririeus bésî- 


Nouveau vocabulaire 

La tour du Crédit lyonnais, à une, mais aussi le projet d'habillage 
de la porte Maillot sont F expression d'une rupture non seulement 
formelle, mais aussi dimensionnelle car elle touche à l'échelle de la 
ville teSe que Portzamparc la dessinait jusqn’an tournant des an- 
nées 9a Certes, son travail sur des immeubles d'habitation à Bercy 
ou pour ia réhabilitation du grand ensemble de la rue Nationale à 
Parts fonnent comme une basse continue dans le lyrisme tous azi- 
muts qu’a déploie désormais, biais, qu*Ü s’agisse de la tour de Lffle, 
du projet de rénovation du Palais des congrès, porte Maillot, ou de 
la tour LVMH en construction à New York, on est inévitablement 
conduit à s’interroger sur ce nouveau vocabulaire de façades incli- 
nées, de gigantisme sans complexe, de verre, de fractures, sans mé- 
nagement pour le repos visuel du citadin. 


tant entre le huis clos d’un cours, la 
réunion en quatuor, la formation 
orchestrale. 

Conçue sur le même mode alvéo- 
laire, la seconde partie avait moins 
à répondre aux besoins de circula- 
tion et d’étanchéité sonore, qu’au 
caractère très hétérogène des élé- 
ments du programme : la saBe de 
concert. les studios de répétition, le 
musée, les bureaux, les logements 
d’étudiants ou d’invités, et le café 
qui occupe l’extrémité ouest de ce 
piano à queue. Car Portzamparc, 
contraint de repenser son projet 
d'origine par un programme sans 
cesse modifié, a répondu, avec une 
souplesse d’accordéon -le piano 
du pauvre-, dilatant ou restrei- 
gnant chacune des parties du tout 
pour finalement produire un chef- 
d’œuvre de *< musicomorphie », 
comme on peut parier d'anthropo- 
morphie. 

Le résultat est à la fois superbe et 
pittoresque, déconcertant et hospi- 
talier. Restent quelques écueOs. 
Ainsi de Taxe découvert qui part du 
Café de la Musqué et s'achève en 
longeant 1e musée sur une cour en 
cul-de-sac, espace morne et déjà 
sale. Ainsi encore 1e report aux li- 
mites de l'avenue des logements et 
des bureaux, écho des batteries de 
fenêtre de VHotiday ton et des bu- 
reaux qui le prolongent - cela ne 
donne pas une image Ken convi- 
viale de Paris. Mais 31 est vrai 
qu’une fois franchi ce sas, au for- 
malisme minimal, les deux frag- 
ments de la Cité s'inclinent à Pïn- 
verse avec une exceptionnelle 
élégance, sur le vaste territoire 
chargé d'histoire parisienne qu’est 
le parc de la Valette. 

Frédéric Edébrumn 


La Pêmche-Gpéra réhabilite « Le Vin heibé » de Frank Martin 



2 CONCERTS EN 1 


PLACE AUX JEUNES 


SAMEDI 25 JANVIER 17H 

JUAN MANUEL 
QUINTANA 

viole de gambe wmm 

ATTILIO 63 

CREMONESI 

clavecin 

DOLORES 

COSTOYAS 

itiéorbe 

BACH - HUME - FORQUERAY 


GRAF 

MOURJA 

violon 

ALEXANDRE 
THARAUD piano 

PROKOF1EV - POULENC - 
RAVEL 


prenez une place 
venez à deux 


2PLDUGHAIH0O1 42742277 


UE VIN HERBÉ, de Frank Martin. Corinne Sertü- 
langes (Yseult), Martial Defontaine (Tristan), so- 
listes de F Orchestre des Pays de Savoie, jean- 
Claude Pennetier (direction), Mireille Larroche 
(mise en scène). Amphithéâtre de FOpéra-BastiDe, 
le 17 janvier; Jusqu’au 25 janviec 

Au milieu de la tempête qui a secoué la Péniche- 
Opéra (l’Etat a fini par l'aider, tandis que la VŒe de 
Paris n’a pas versé la misérable subvention 1996 de 
100 000 F), celle-ci a tenu bon. EDe en a vu d’autres et, 
malgré l’heureuse résidence que lui propose F Opéra- 
Comique pour les cinq ans à venir, fl est a craindre 
qu'elle en verra d’autres. Opiniâtre et aventureuse, 
l’équipe fédérée par Mireille Larroche, bravant les 
risques d’une salle à demi-pleine, est fidèle à eDe- 
même : ouvrage rare, travail soigné, dispositif scé- 
nique minimum et ingénieux. 

La décision de monter Le Vin herbé (1938-1942) de 
Frank Martin (1890-1974) à Paris est du meilleur aioi. 
Ce ïristun de chambre, conçu pour douze voix, sep- 
tuor à cordes et piano, est un ouvrage d’une densité 


exceptionnelle. La musique ne cesse d’être une sorte 
de vaste laxnento. Un madrigal « représentatif » - 
comme peut l’être le Combattimento de Monteverdî - 
qui serait passé par les Passions de Schütz_ Paradoxa- 
lement, le langage harmonique de Martin fait parfois 
penser à celui de Berg. On détecterait même, ri elle 
n'était probablement qu’hasardeuse, une influence 
du Quatuor pour la fin du temps de Messiaen sur l’ago- 
nie de Tristan. L’orchestre apparemment sommaire 
de Martin sonne admirablement. Jamais le piano ne 
paraît être là comme instrument de « remplissage ». 

Si les solistes de l’Orchestre des Pays de Savoie 
jouent assez médiocrement, malgré la direction 
constamment inspirée de Jean-Claude Pennetier, les 
douze chanteurs font des miracles. On se réjouit 
d’entendre une Yseult sensible, et surtout de décou- 
vrir un jeune artiste captivant en Tristan. La voix de 
Martial Defontaine, encore un peu tendue dans l’ai- 
gu, développe un médium chaleureux, moelleux. Sa 
musicalité est extrême, sa diction éloquente. Un Pel- 
léas sommeillerait- fl en lui ? 

Renaud Machart 


Cité de la 

ml 

musique 

portes ouvertes 

dans la salle des concerts 

Thanassis Totsikas, sculptures 
Michaël Lévinas, musique 
Ensemble A Sei Vori 
Ensemble L'Itinéraire 
du 25 au 29 janvier (sauf le 27) 

{ÎVf) Porte de Pantin 


réservations 


01 44 84 44 84 


Devenez manager 

d’entreprises culturelles 

attachée) de presse, 
relations ptàBques 

1C.COM propose des cycles de 
formation courte et longs encadrés 
par les rrçeiUeurs professionnels 
ouverte aux étudiants ri salariés. 


Insiitut de la Cjiture. 
de la CoirmiuniCOîion 
et du Management 
(IC.COMj 11, bd Magenta. 
7^010 Paris - T. 01 42 40 42 83 


Après “CROQUIS MARRANTS" 

LA JACQUERIE 

CABARET 

MONSTRE 

vi,'5r £iV set mî: 

ALAIN MOLLOT 


DU 16 JANVIER 
AU J ^ FEVRIER?/ 

THEATRE 
ROMAIN ROLLAND 
VILLEJUIF 

LOC : 01 49 58-17 00 
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LE MONDE / MARDI 21 JANVIER 1997 / 27 

DANS LES THÉÂTRES 


QUOI DE NEUF SUR LA GUERRE ? (FRAGMENTS) 

D’après le roman de Robert Bober (éditions POLV Adaptation et mise 
en scène: Châties Torfrnan. Avec François Clavier. THÉÂTRE DE LA 
TEMPÊTE, Cartoucherie, route du Champ^de-Manœuvre, 12* . M° Cbà- 
teao-de-Vtneennes, puis autobus 112 ou navette; TéL : 01-43-28-36-36. 
MaitO, mercredi, vendredi, samedi, 20 h 30. Jeudi 19 b 30. Dimanche 
16 heures, no F. jusqu'au 2 février 

■ Ce spectacle est une perfection. Mieux : une perfection d’une essence in- 

habituelle, d'une finesse de touche très rare. Nous sommes en 1945, en 
compagnie d’enfants juifs qui attendent Tous leurs parents. Os le savent, ne 
vont pas revenir des camps. A l’autre extrémité du fil, nous sommes au- 
jourd'hui au cimetière de Bagneux, des noms sont marqués sur des tombes, 
les noms de famines qui n’étaient pas revenues : les tombes sont vides-. 
L'intervention de Robert Bober échappe aux normes du témoignage, par sa 
spontanéité, presque son « innocence », quelque chose d’impondérable 
dans une liberté de recouper, de marier, des mémoires d'enfance ou de fins 
de vie qui s’étonnent, qui s’étreignent, qui parfois chantent du même élan. 
Tout ici est en ombres claires, aucune parole n’est appuyée. L'interprète, 
François Clavier, est inouMiabte, tout en métamorphoses vives, comme un 
conteur tombé du bel qui jamais ne vient faire écran devant les pénombres 
ou les jouis aveuglante dont fl est le pur émissaire. Michel Coumot 

LA PROMENADE 

D’après Robert Walser. Mise en scène : Gflbeite TsaL Avec Claire Lasne. 
PETTPODÉON, place de POdéon, 6 e . M* Odéon. TéL : 01-44-41-36-36. Du 
lundi au samedi, 18 heures. 70 F. jusqu’au 5 février. 

■ La nuit tombe. Les fenêtres du Fetit-Odéon sont fermées. La Promenade 

commence. Une promenade en chambre. Un bonheur à saisir, comme on 
s' offre un moment volé. La nouvelle que Robert Walser écrivit en 1917 
pourrait être une lettre. On imagine les pleins et les déliés de la confession 
d’un jour où trait semble pouvoir être dit, où le monde est ouvert Une ré- 
demption : quand fl rédige La Promenade, Walser sort d’une de ces périodes 
de déprime qui le mèneront à l’asfle. U parcourt sa ville de Bienne. sautille 
air les choses vues. Sans doute aimerait-fl ressembler à la beauté du jour, 
mais parfois ses vieux démons le poursuivent Alors la nuit Fétieint-. Une 
jeune femme, Caire Lasne, joue Walser. Le décalage de sa présence, 
aussi délicat que la mise en scène, donne des allures de conte à 
La Promenade. Brigitte Salino 


CONCERTS 


CHATELET 



VENDREDI 24 JANVIER 20 h 
BICENTENAIRE 
FRANZ SCHUBERT 
trena Grafénauer, flûte 
Gidon Kremer, violon 
Deutsche Kammerphilharmonie 
Bretnen 

SCHUBERT, WUST1N 


location 01 40 28 28 40 

CHATELET 


LUNDI 27 JANVIER 12h45 

Quatuor à cordes 
de Leipzig 

MOZART, HAYDN 


Location 01 40 23 28 40 


MERCREDI 29 JANVIER -26 h 3fl 

SALLE GAVEAU 

Quatuor 

ROSAMONDE 

Beethoven - Bartok - Debussy 
TB. rés. : 01-49-53-05-07 


CHATELET 


Igor Stravinsky 

Le Rossignol 

Natalie Dessay, 
Wendy Hoffmann, 
Wolfgang Bünten, 
Jean-Luc Chaîgnaud, 
Franz Hawlata. 

Askar Andrasakov, 
Hélène Perraguin 

Orchestre de Paris 
Arnold Schoenberg 

Pierrot lunaire 

Christine Schâfer 
Ensemble Intercontemporain 

Direction musicale, 

Pierre Boulez 

Mise en scène, 

Stanislas Nordey 

DU 30 JANVIER AU 9 FEVRIER 


Location 01 40 28 23 40 


jeudi 30 janvier, samedi V , 
îundi 3. mercredi 5. 
vendredi 7 février a 19 h 30 
dimanche 9 février a 17 h 

Pierrot Lunaire 

Arnold Schoenberg 

réc; tante Christine Schafer 

Ensemble 

Intercontemporain 

Le Rossignol 

Igor Stravinsky 

Chœur du Châtelet 
Orchestre de Paris 

üirecrcr 

Pierre Boulez 

w-:e en jeenü 

Stanislas Nordey 

Châtelet 

01 40 28 28 40 


LUNDI 3 FÉVRIER -20 h 30 ~ 

SALLE GAVEAU 

Katia 

RICCIARELLI 

soprano 

Ensemble LE VIVALDI ANE 

Coæfü-VivakS 
Tel. rés. : 01-49-53-05-07 


PIANO ** * * 


Beetho v&n 

4 sonates pour piano 

M a u r 1 z » o 
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GUIDE CULTUREL 


«Intolérance», 
la démesure 
de Griffith 

Reprise de l'œuvre capitale 
d'un pionnier du I e art 

ACCUSÉ de racisme avec Nais- 
sance d’une nation (1*7151. David 
Wark Griffith répond en mettant 
en scène en 1916 Intolérance, qui 
mélange une histoire américaine 
réaliste et contemporaine, la vie 
du Christ. l’évocation de la Saint- 
Barthélemy et la chute de Baby- 
lone. Mais Intolérance, dont les 
assistants réalisateurs se nom- 
ment Allan Dwan, Erich von Stro- 
heim, W.S. Van Pyke. Tod Brow- 
ning, Victor Fleming et Jack 
Conway, ne remporte pas le suc- 
cès escompté par Griffith. 

Décontenancée par la déme- 
sure du film, la critique améri- 
caine fut très réticente devant sa 
violence - on voit des meurtres 
sous toutes les formes possibles, 
de l’écartèlement à la décapita- 
tion, des soldats tirer sur des gré- 


Honunage à Maria Casarès 
Les équipes du Théâtre national 
de la Colline â Paris, du Théâtre 
des Amandiers de Nanterre et du 
Centre dramatique national de 
Gennevfiliers rendent un hom- 
mage à Maria Casarès. décédée (e 
IZ novembre 1996. Jorge Lavelii, 
Patrice Chéreau et Bernard Sobei, 
qui ont mis en scène la célèbre 
tragédienne, participeront à cette 
soirée ainsi que des comédiens et 
des metteurs en scène. Maurice 
Béjart présentera un extrait de La 
Reine verte, spectacle donné en 
1963 au Théâtre Hébertot avec 
Jean Babiiée. 

Théàtre national de la Colline, 

15, rue Malte-Brun, finis 
M" Gambetta. 20 heures, le 20. 

Tel : 01-44-62-52-00. Entrée libre. 
Les MénÜmarfotis 
Ces trois comédiens devenus 
chanteurs ont sagement pris le 
temps de roder leur spectacle 
dans les bars parisiens avant de le 
monter sur scène, l/ne grande 
heure de chansons drôles avec 
des personnages loufoques tels un 
clown aoophile, un balayeur qui 
rêve de Presley et des précieuses 
ridicules du 16' arrondissement. 
Point-Virgule. 7, rue Sainte-Croix- 
de-la-Bretonnerie. Paris*. At° Hô- 
tel-de-Ville. 21 h 15, les 20 et 21 
( tous les lundis et mardis sauf les 27 
et 2Sjamier). Tel. : 0142-78-67-03. 
65 P et SO F. 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 

DIEU SAIT QUOI 

Film français de Jean-Daniel Pollet, 
(1 h 30). 

Studio des Ursulines, 5' (01-43-25-19-09). 
LEÇONS DE SÉDUCTION 
Film américain de Barbra Streisand, 
avec Barbra Streisand. Jeff Bridges, 
Pierce Brennan, Mimi Rogers, Lauren 
Bacall [2 h 06). 

VO : UGC Gné-Cfté les Halles, dolby, 1* ; 
Rex. dolby, 2" (01-39-17-10-001; UGC 
Montparnasse, dolby, &•; UGC Odéon, 
dolby. 6* ; UGC Champs-Elysées, dolby, 
&■; 14-Juillet Beaugrenelle, dolby. 15" 
(01-45-75-79-79) ; Majestic Passy. dolby. 
16' (01-42-24-46-24 ; réservation : 01-40- 
30-20-iD). UGC Maillot, 17*; Pathè We- 
pler, dolby. 18" (réservation; 01-40-30- 
20-10). 

LOST HIGHWAY 

Film américain de David Lynch, avec Bill 
Pullman, Patricia Arquette. Bafthazar 
Getty. Robert Elake Robert Loggia. Ga- 
ry Eusey (2 h 15). 

VO : UGC Cine-Cite les Halles, dolby. V* ; 
Bretagne, dolby. 6* (01-39-17-10-00 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; UGC Dan- 
ton. dolby, 6 *: Gaumont Champs-Ely- 
sées, dolby. 8* 101-43-59-04-67; 
réservation : 01-40-30-20-10) : Max Lm- 
der Panorama. THX. dolby. Sr (01-48-24- 
83-83 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Majestic Bastille, dolby. 11' (0M7-00-02- 
48; réservation: 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby, 13" (01- 
45-80-77-00; réservation : 01-40-30-2Û- 
10) ; Gaumont Alesia. dolby. 14' (01-43- 
27-84-50 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
i4-jui((et Beaugrenefle, dolby, 15" (01- 
45-75-79-79/ ; Pathé Wepler, dolby, 18 * 
(réservation : 01 40-30-29-10/ , 14 Ju/Uet- 
sur-Seine, dolby. 19* (réservation ; 01-40- 
30-20-10). 

LOVE SERENADE 

Film australien de Shirtey Bârretc avec 
Miranda Otto. Rebecca Frith, George 
Shevtsov. John Alansu, Jessica Napier 
(1 h 41J. 

VO ; UGC Qnô-Crtè les Halles, dolby, ; 
74-JurMet Odéon, dolby, 6» (0143-25-59- 
33 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Gag- 
mont Ambassade; dolby, S* (01-43-S9- 
19-08; réservation; 01-40-30-20-10); La 
Bastille. 11" (Q1-43-07-A6-60) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby. 13' (0145-80- 
77-00; réservation: 01-40-30-20-10); 
Mrramar, dolby, 14" (01-39-17-10-00 ; ré- 



vises, une bacchanale dans l’an- 
cienne Babylone, une grande ville 
exposée aux dangers de la prohi- 
bition. sans que les coupables 
soient punis. Intolérance fïit ac- 
cusé de perversion, d’autres 
virent en Griffith un dangereux 
communiste, après y avoir vu un 
raciste défendant les Etats du Sud. 
Lénine, après s’être fait projeter le 
film en 1917, rêvait de lui trouver 
un équivalent communiste, per- 
suadé qu’avec des filins de cette 
envergure le cinéma pouvait de- 
venir l’arme du prolétariat 

★ L'Arlequin, 76, rue de Rennes. 
Paris 6*. M° Saint- Sulplce. Séances 
à 14 heures, 17 h 15 et 20 h 40. 
Tél.: 01-45-44-28-80. Durée: 
2 h 45. 45 F. 35 F pour tes tarifs ré- 
duits et le mercredi. 


Natalia Troull 

Vainqueur du concours des World 
Masters de piano organisés à 
Monte-Carlo par ia Salle Gaveau, 
Natalia Troull est une formidable 
pianiste russe, titulaire d'une 
chaire de piano au Conservatoire 
de Moscou. Professeur réputée 
autant que désintéressée, eüe 
loue avec une sonorité pleine, 
ronde et une imagination débor- 
dante. 

Mozart : Fantaisie. Sonate 
pour piano. 

Schubert: Wanderer Fantaisie. 
Prokofiev : Sonate pour piano 
ap. 103. 

Salle Caveau. *75, rue La Boétie, 
Paris «St M* Miromesnil. 20 h 30. 
le 20. Tél. : 01-49-53-05-07. 

De 105 F à 240 F. 

Compagnie DCA 
Philippe Decouflé 
Philippe Decouflé est de retour. 
Décoder, créé en juillet 1995, 
amuse les petits et te grands, et 
tous ceux - ils sont nombreux - 
pour lesquels spectacle rime avec 
divertissement. Celui-ci est de 
qualité- Decouflé est un magicien. 
Une danse qui rassemble des per- 
sonnages drôlement bizarres ! 
Bobigny (93). Maison de la culture, 
1, boulevard Lénine. 20 heures, du 
mercredi au dimanche ; 15 h 30, di- 
manche. Relâche lundi et mardi. 
Jusqu'au ? février. Tél. : 0141-60- 
72-72. 140F. 


sen/ation : 01-40-30-20-10) ; Sept Parnas- 
siens, 14- (01-43-20-32-20); 14-Juillet 
Beaugrenel'e. dolby. 15- (01-45-75-79- 
79) ; Pathe Wepler, dolby. 13 7 (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; 14 Juiflet-sur- 
Seine, dolby, 19» (réserva don : 07-40-30- 
20 - 10 ). 

LA NUIT DES ROIS 

Film britannique de Trevor Nunn, avec 
Helena Bonham Carter, Richard E. 
Grant Nigef Hawthome. Ben Kingsfey 
(2 h 13). 

VO : UGC Gné-Che les Halles, dolby. 1- ; 
UGC Danton, dolby. G"; UGC Rotonde, 
dolby. G- ; UGC Triomphe, dolby. 3 1 ; La 
Bastille, dolby. 11* (01-43-07-48-60) ; Es- 
curiaf. dolby. 13- (01-47-07-28-04; réser- 
vation ; 01-40-30-20-10). 

ROMAINE 

Film français d’Agnes Qbadia, avec 
Agnès Obadia, Martine Delumeau, Eva 
Ionesco. Laurence Cote (1 h 22). 

UGC Ciné-Cité les Halles. 1" ; Saint-An- 
dré-des-Arts II. 5* (01-43-26-30-25) ; Ely- 
sees Lincoln, 8* (01-43-59-36- 14); les 
Montpamos. 14* (01-39-17-10-00; réser- 
vation : 01-40-30-20-10). 

THE PIU.OW BOOK 

Film franco-britannique de Peter Gree- 
naway. avec Vivian Wu, Yoshi Oida, Ken 
Ogaia, Hi delco Yoshida. Evran McGre- 
gor. Judy Ongg (2 h 06). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" (01- 
40-39-99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
10} ; Gaumont Opéra Impérial, dolby. 2" 
(OJ-47 -70-33-88; réservation: 0740-30- 
20-10); Europa Panthéon (ex-Reflet 
Panthéon), S* (01-43-54-15-04) ; La Pa- 
gode, dolby, 7* (réservation: 0140-30- 
20-10) ; Gaumont Ambassade, dolby. S* 
(0M3-5S-T9-0S; réservation: 01-40-30- 
20-10); U Bastille dolby. Il* (01-43-07- 
48-60); Gaumont Gûbeiins Rodiq, dol- 
by. 13 7 (01-47-07-55-33; réservation : (T- 
40-30-20-10) ; Gaumont Alesia, dolby, 
14’ (01-43-27-84-50 : réservation ; oi-co- 
30-20-10) ; Gaumont Parnasse, dolby. 
14' (réservation: 01-40-30-20-10/ ; Sept 
Parnassiens, dolby, 74' (01-43-20-32-20); 
14 Juillet-sur-Seine, dolby. 19* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 
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MUSIQUE 

Une sélection 

de concerts classiques, jazz. 
rock, chansons et musiques 
du monde 

à Paris et en Ile-de-France 

MUSIQUE CLASSIQUE 

LUNDI 20 JANVIER 
Le Comte Ory 

de RossinL Rockwell Blake (le Comte 
Ory), Philippe Georges (Raimbaud), 
Annick Massis, Liliane Faraon (la 
Comtesse), Paul Gay. Alfonso Echever- 
fia (le Gouverneur), Ensemble orches- 
tral de Pari s. Choeur de CQpéra- 
Comique. Rico Saccani (direction), Eric 
Vigie (mise en scène). 

Opéra-Comique. Salle Favarz 5, rue Fa- 
va rt Paris-2*. Af> Richelieu-Drouot. 

19 h 30. (es 20. 22. 24. 28 et 30 janvier, 
et les 1- et 3 février; 76 heures, le 26. 
Tél. : 01-42-44-45-46. De 50 F à 430 F. 
Orchestre de POpèra de Paris 

R. Strauss: Mort et transfiguration. 
Vier Letzte Lieder. Beethoven : Sym- 
phonie n° 3. Julia Varady (soprano), 
James Canton (direction). 

Opéra de Paris. Palais-Garnier, place de 
l'Opéra, Paris-S*. M° Opéra. 20 heures, 
le 20. Tél. : 01-44-73-13-00. De 45 F à 
230F. 

Maurizio PoUinl (piano) 

Beethoven : Sonates pour piano op. 27 
ml et 2. op. 22. 26. 28. 

Salie Pleyel, 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. Paris-S*. AP Ternes. 

20 h 30. le 20. Tél. : 07-35-67-53-00. De 
130 F à 400 F. 

MARDI 21 JANVIER 
La Damnation de Faust 
de Berlioz. Béatrice Uria-Monzon 
(Marguerite), Jerry Hadtey (Faust), Sa- 
mul Ramey (Méphistophélès), Franck 
Ferrari (Brander), Maîtrise des Hauts- 
de-Seine, Chœurs et orchestre de 
l'Opéra de Paris, Gary Bertini (direc- 
tion), Luca Ronconi (mise en scène). 
Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa- 
ris 11*. M* Bastille. 19 h 30, les 21. 24 et 
29; 75 heures, le 26. Tél. : 0144-73-13- 
00. De 60 F à 530 F. 

Anna Kravtchenko (piano) 

Schumann : Kreisleriana. Liszt : Rhap- 
sodie espagnole. Scriabine: Etudes 
pour piano. Prokofiev : Sonate pour 
piano op. 83. 

Salle Gaveau. 45, rue La Boétie, Pa- 
ris-S*. F* Miromesnil. 20 h 30, le 21. 
Tél. : 01-49-53-05-07. De 105 F à 240 F. 
Orchestre national de France 
Berlioz : Benvenuto Cefiini, ouverture. 
Sibeiius : Concerto pour violon et or- 
chestre. Stravinsky : Petrouchka. Sahra- 
tore Accardo (violon), Charles Dutort 
(direction). 

Théâtre des Champs-Elysées. 15. ave- 
nue Montaigne. Paris- 8*. M° Alma- 
Marceau. 20 h 30. te 21. KL : 0149-52- 
50-50 De 60 F à 390 F. 

MERCREDI 22 JANVIER 
Véronique Gens (soprano), 

Nathalie Stutzmann (contralto). 

Les Tâtons lyriques, 

Christophe Rousset (direction) 

Œuvres de Pergolèse. Haendel 
et Rossini. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. Paris-S *. M* Alma- 
Marceau. 20 h 30, le 22. TèL : 0)49-52- 
50-50. De 60 F à 350 F. 

Quatuor Athenæum Enesco 
Œuvres de Mozart Enesco 
et Beethoven. 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie. Pa- 
ris-S*. I* Miromesnil. 20 h 30, le 22. 
Tél. : 01-49-53-05-07. De 95 F à 200 F. 
JEUDI 23 JANVIER 
Wolfgang Holzmair (baryton), 

Graham Johnson (piano) 

Wolf : Goethe Lieder. 

Musée d’Orsay, 1. rue de Bellechasse, 
Paris-7’. M 5 Sotferino. 20 heures, le 23. 
Tél. : 01-40-49-47-17. 70F. 

Orchestre national de France 
Beethoven : Concerto pour violon et 
orchestre. Rimski-Korsakov : 
Shéhérazade. Cho-Liang Lin (violon). 
Chartes Dutoit (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15 ave- 
nue Montaigne, ParisS*. M* Alma- 
Marceau. 20 heures, le 23. Tél. : 01-49- 
52-SO-SO. De 50 F a 175 F. 

VENDREDI 24 JANVIER 

Deutsche Kammerphilharmonie Bre- 

man 

Schubert; Ouverture dans le style ita- 
lien. Polonaise D S 80. Rondo pour vio- 
lon et orchestre à cordes; Danses alle- 
mandes. konzertstùcke D 34 5. 
Gubaîduiina ; Création française. Wus- 
tin r Fantaisie pour violon et orchestre 
de chambre. Irena Grafenauer (flûte), 
Gidon Kremer (violon). 

Châtelet 1. place du Châtelet Paris-I*. 
M= Châtelet 20 heures, le 24. Tél. : 01- 
4Q-28-23-2Q. De 70Fà20QF. 

SAMEDI 25 JANVIER 
Quintette Moraguès 
Beethoven : Quinterte pour piano et 
vents. Spohr: Quintette pour piano er 
vents op. 52. Schumann: Qur'nterte 
pour piano et cordes op. 44, transcrip- 
tion. Georges PJudermacher (piano). 
Sa/ie Gaveau. 45. rue La Boétie, Pa- 
ris -8*. M° Miromesnil. 14 h 30. le 25. 
Tél. : 01-49-S3-0S-07. De 90 F à 120 F. 
Orchestre Pasdefaup 
Tchaîkovski: Casse-noisette, suite. 
Concerto pour violon et orchestre. 
Moussargski : Une nuit sur te mont 
Chauve. Borodine : Danses povlot- 
siennes. Régis Pasquier (violon), Hiko- 
taro Yazaki (direction). 

Ja//e Pleyel. 252 . rue du Faubourg • 
Saint-Honoré. Paris-8*. M° Ternes. 
17 h 30. le 25. Tel. : 01-45-61-53-00 Lo- 
cation Fna C Virgin. De 80 F à 175 F, 

A Sei Vod, Ensemble l'Itinéraire 
Musique de Levinas, sculptures de Tot- 
sikas, technique Ircam. 

ON de la Musique, 221. avenue Jean- 
Jaurés, Paris-î9‘. M* Porte-de-Pandn. 
19 heures et 20 heures, le 25; 
15 heures e: 16 h 30. les 26 et 29; 
Mheures et 15h30. le 28. Tél. : 01-44- 
gj-44-34. Entrée libre. 

Chœur et orchestre 
philharmonique de Radio-France 
Baltrf : Le Livre du serviteur, création. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


André Cognet (baryton), Maîtrise de 
Radio-France. 8runo Fetrandis (direc- 
tion). 

Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, PariS-16*. M° 
Passy. 20 heures, le 25 Tél. : 01-42-30- 
15-16. 60 F. 

DIMANCHE 26 JANVIER 
Academy of saint Martin 
in the Field 

Mendelssohn : Quintette à cordes op. 
87. Tchaîkovski : Sextuor pour cordes 
op. 70 « Souvenir de Florence ». 
Théâtre des Champs-Elysées, 15. ave- 
nue Montaigne. Paris-S •. M* Alma- 
Marceau. 11 heures, le 26 Tél. : 01-49- 
52-50-50. 100 F. 

Les Tâtons lyriques 
Œuvres de Campra. Duphty et 
Montedair. Agnès Mellon (soprano), 
Christophe Rousset (direction). 
Théâtre G révin. 10, boulevard Mont- 
martre. Paris-9*. M* Rue-Montmartre. 
11 heures, le 26. Tél. : 01-48-24-16-97. 
De 90 F à 200 F. 

Orchestre des Concerts Lamoureux 
Tchaîkovski : Concerto pour piano et 
orchestre n° l. Chostakovitch ; Sym- 
phonie n° S. Vsrdan Mamikonian (pia- 
no), Yutaka Sado (direction). 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honorè. Paris-8*. M° Ternes. 
17 h 45. le 26. KL ; 01-45-61-53-00. De 
75 F à 175 F. 

Orchestre national d'Jte-de-France 
Sibeiius : Symphonie ri>4. Moussorg- 
ski : Chants et danses de la mort 
Chostakovitch : Symphonie n° 15. Paa- 
ta Burchuladze (basse), Jacques Mer- 
cier (direction). 

Noisiel (77). La Ferme du Buisson al- 
lée de la Ferme. 16 heures, le 26. Tél. : 
01-64-62-77-77. 120 F. 


JAZZ 

Jeanne Lee, Mal Waldron, Doudou 
Gouirand 

New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris-IO*. M* Château-d'Eau. 
20 h 30, le 20. Tél. : 01-45-23-51-41. Lo- 
cation Fna c Virgin. De 770 F â 130 F. 
Simon Goubert Quintet 
Dunois, 708, rue du Chevaleret, Pa- 
rts- 7 3*. M* Chevaleret 20 h 30, le 20. 
Tél. : 01-45-84-72-00. 100 F. 

Daniel Mille Quartet 
Svnset. 60, rue des Lombards, Paris-J". 
M » Châtelet 22 heures, les 20 et 21. 
Tél. : 01-40-26-46-60. Location Fnaq 
Virgin. 78 F. 

Gary Thomas Quartet 
La Villa. 29. rue Jacob. Paris-6 r . AT 
Saint-Germain-des-Prés. 22 h 30. les 
20 et 21. Tél. : 01-43-26-60-00. De 120 F 
à ISO F. 

AMc Romano, Kîrk Ughtsey. 

Michel Benlta 

Au duc des Lombards, 42, rue des 
Lombards. Paris- 1". HP Châtelet. 
22 h 30. le 20. TU. : 01-42-3322-88. De 
70 F à 100 F. 

Daniel Humair, J.-F. Jenny-Clark, Mi- 
chel Portai 

New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries. Paris-IO*. M* Château-d'Eau. 
20 h 30. le 21. Tél. : 01-45-23-51-41. Lo- 
cation Fnac, Wrp/ni De 110 F à 130 F. 
Alby Cultes, Miche! GraMIier, : . 
Simon Goubert 

Au duc des Lombards, 42, rue des 
Lombards, Parîs-1". M° Châtelet. 
22 h 30, les 21 et 22. Tél . : 01-42-33-22- 
68. Location Fnac, Virgin. De 70 F à 
100 F 

Christian Mander Trio 
Danois, 108, rue du Chevaleret Pa- 
ris- 73*. M* Chevaleret 20 h 30, les 22. 
23. 24 et 25. Tél. : 01-45-84-72-00. 
100 F. 

Jean-Pierre Corno, 

Jean-Marie Ecay. 

Ha via Baftro 

Suruet. 60, rue des Lombards, Faris-1~. 
h* Châtelet 22 heures, les 22 et 23. 
Tél. : 01-40-26-46-60. Location Fnac, 
Virgin. 78 F. 

Stafford James Spécial Project 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris- J 0*. M° Château-d'Eau. 

20 h 30, le 23. Kl. : 01-45-23-S1-41. Lo- 
cation Fnac. Virgin. De 110 Fi 130F. 
Orchestre de la Lune 
Guinguette Pirate, quai de la Gare, 
Paris-tS*. M* Quai-de-la-Gare. 

21 heures, le 23. Tél. : 01-47-97-22-22. 
Entrée libre. 

Aido Romano Intervista Quartet 
Sunset. 60, rue des Lombards. Paris-I". 
M* Châtelet 22 heures, tes 24 et 25. 
Tél. : 01-40-26-46-60. Location Fnac 
Virgin. 78 F. 

Jacques Labarierre, 

Jean- Jacques Avenel 
Le Regard du cygne, 210, me de Belle- 
ville, Parn-19*. M° Ptace-des-fêtes. Té- 
légraphe. 17 heures, le 26 janvier et le 
2 février, jusqu'au 9 mars. Tél. ; 07-43- 
58-55-93. Entrée libre. 

Caries Maza 

- Hat Brass, 211. avenue Jean-Jaurès, 
Parh-19*. M* Porte-de-Pantin. 20 h 30. 
le 26. Tél. : 01-42-00-14-14. 100 F. 

- Fontenay-sous-Bois (93). Maison 
pour tous. 26. rue Gèrard-PhUipe. 
20 h 30, le 25. TéL: 01-48-75-05-21. 
50F. 

Valentina Casula Quartet 
Sunset 60. rue des Lombards. Paris-I". 
M? Châtelet 22 heures, le 26. TèL ; 07- 
40-26-46-60. Location Fnac, Virgin. 
78F. 

Sylvain Luc Frands Lassus Trio 
Baiser salé, 58, rue des Lombards. Pa- 
ris -1*’. /Vf Châtelet 22 heures, le 26. 
Tél. . 01-42-33-37-71. Location Fnac 
Virgin. De 35 F à 80 F. 

Manuel Rûcheman Trio 

Au duc des Lombards. 42, rue des 

Lombards. Pan's-T*. M 1 Châtelet. 

22 h 30, le 26. Tél. : 01-42-33-22-88. Lo- 
cation Fnac Virgin. De 70 Fi 100 F. 
Arnaud Vincent Trio, Rémy Jannîn 
Fabrice Thompson 

Montreuil (93), instants chavirés. 7. 
me Richard-Lenoir. 20 h 30, le 21. Tél. : 
01-42-87-25-91. De 40 F è 80 F. 

Michel Portai, Richard GaDiano 
Sceaux (92). Les Gémeaux, 49. avenue 
Georges-Clemenceau. Bourg-la 
Reine. 21 h 30, le 25. Tél. : 01-46-61-36- 
67. 140 F. 


ROCK 

Mctorhead 

Batadan, 50, boulevard Voltaire, Pa- 
ris-11*. M° Voltaire. 19 heures les 21 et 
22. Tél. : 01-47-00-55-22. 154 F. 

Skunk Anansie 

Elysée-Montmartre. 72, boulevard Ro- 
chechouart, Paris- lé*. AP Anvers. 
19 heure* le 2t. Têt. : 01-44-92-4545. 
De 110 F à 130 F. 

Captaln 

Baiser salé, 58, rue des Lombards, Pa- 
ris-)". Ap Châtelet 22 heures, le 22. 
Tél. : 01-42-33-37-71. Location Fna c 
Virgin. De 35 F é 80 F. 

Big Youth, the Heptones, 

Freddy McGregor 

Bataclan, 50. boulevard Voltaire, Pa- 
ris-H*. AP voltaire. 18 h 30. le 25. Tél. : 
01-47-00-55-22. 143 F. 

Calvin Russell 

Chessy (77). Disney-village (Disney- 
land-Paris). 22 h 30. le 21. Tél. : 01-60- 
45-72-10. 100 F. 

Cari Cox 

Colombes (92). Le Cadran. 3, rue 
Saint-Denis. 21 heures, le 24. Tél. : 01- 
47-84-30-17. 50 F. 


CHANSON 

Najib 

Ailleurs, 13, me B eausire, Paris-**. M° 
Bastille. 20 h 30. les 20 et 27. Tél. : 01- 
44-59-82-82. De 30 F à 80 F. 

France Léa 

La Pépinière Opéra, 7, rue Lours-le- 
GrancL Paris-2*. M* Opéra. 19 heures, 
les 21, 22, 23. 24, 25. 28. 29. 30 et 
31 janvier et les 7* et 4 février, jus- 
qu'au 8 février. Kl. : 01-42-61-44-16. 
Gibvanna Marini 

Les Abbesses (Théâtre de la Ville). 3 1, 
rue des Abbesses, Paris-18*. 4P Ab- 
besses. 20 h 30, les 21, 22, 23. 24. 25. 
28, 29. 30 et 31 janvier et le 1" février. 
Tél. : 0142-74-22-77. 90 F. 

Cora Vaucarre 

Comédie des Champs-Elysées, 15. ave- 
nue Montaigne, Paris-8*. AP Alma- 
Marceau. 20 h 30, les 21. 22, 23. 24 et 

25. Tél. : 01-53-23-99-19. De 80 F à 

ISO F. 

Fefnmouze5 T, Nkou 
Sentier des Halles. 50, rue d'Aboukir, 
Paris-2*. AP Sentier. 20 h 30. le 21. 
Tél. : 01-42-36-37-27. 80 F. 

Henri Tadian 

Théâtre de Dix Heures, 34 boulevard 
de Clichy. Paris-78*. AP Pigalle. 
20 h 30. les 21. 22, 23. 24. 25. 28, 29, 

30 et 31 janvier et les 1" et 4 février, 
jusqu’au 15 février. KL : 0146-06-10- 
77. 140F. 

Frands Lemarque 

Théâtre Silvïa-Monfort, 106, rue Bran- 
don, Paris- T 5*. M* Porte-de-Vanves. 
20 h 30, les 21. 22, 23. 24 et 25; 
17 heures, le 26. TèL: 0145-31-10-96. 
130 F. 

Le Quatuor 

Théâtre du Palais-Royal, 38, rue Mont- 
pensier, Paris- 7" . M" Palais-Royal, 
Bourse. 20 h 30. te 21. Kl. : 0142-97- 
59-81. De 70 F â 230 F. 

Nicolas Peyrat 

Bobina, 20, rue de la GaTté, Paris-14*. 
AP Gdlté. 20 h 30, les 23. 24. 25. 30 et 

31 janvier et le 1" février. Tél. : 0143- 
27-75-75. De 150 F à 175 F. 

Trio Pied de poule 

Ailleurs, 13, me Beausire. Paris-4*. M* 
Bastille. 20 h 30. les 24 et 31. Tél. : 01- 
44-59-82-82. De 30 F ê 80 F. 

Soumguef 

Théâtre Marigny. Carré Marigny. Pa- 
ris-HP. AP Champs-Elysées-Clemen- 
ceau. 21 heures, les 24, 25, 28, 29, 30 
et 31 janvier et les 1 ", 4. 5, 6, 7, S et 
11 février; 17 heures, le 26 janvier et 
les 2 et 9 février, jusqu'au 30 mars. 
Tél. : 01-42-25-20-74. Location Fnac, 
Virgin. De 120 F â 150 F. 

Guy Marchand 

Eiancourt (78). Le Prisme. Centre des 
Sept-Mares. 21 heures, le 25. TèL : 01- 
30-5146-06. 120 F. 

Sardo 

Ivry-sur-Seine (94). Théâtre, 1. rue Si- 
mon-Dereure. AP Mairie-d'lvry. 
20 h 30. les 21, 22.23,24,25,28. 29, 
30 et 31 janvier et le 1" février; 
76 heures, le 26 janvier et le 2 février. 
Tél. : 0146-70-21-55. De 50 F à 110 F. 
Maurane 

Rueil-Malmaison (92). Théâtre André- 
Malraux. place des Arts. 20 h 45, te 22. 
Tél. : 0147-32-2442. De 130Fâ200F. 

Kent 

Sartrouville (78). Théâtre, place 
Jacques-Bref. 27 heures, le 21. Tél. : 01- 
30-86-77-77. 125 F. 

Thomas Fersen 

Sartrouville (78 J. Théâtre, place 
Jacques-BreL 21 heures, le 21. TèL : 01- 
30-86-77-77. 125F. 


MUSIQUE OU MONDE 

Bratsch 

L’Européen, 3, rue Biot, Paris-17*. M • 
Piace-deOichy. 20 h 30, les 20. 21. 23. 
24, 25, 27. 28. 30 et 37 janvier et le 1" 
février; 16 h 30, le 26 janvier et le 
2 février. Tél. : 0149-87-50-50. Loca- 
tion Fnac. 159 F. 

Mondjat Yultchleva 
Théâtre de la Ville, Z place du Châte- 
let. Paris-4*. 4P Châtelet. 20 h 30, le 
20. Tél. : 0142-74-22-77. 90 F. 

Mariant Chemireni, 

Soufyan Henri Agnel 
Centre Mandapa, 6, rue Wt/rtz. Pa- 
ris-) 3*. M* Glacière. 20 h 30, le 20. 

Tèl. : 07-45-89-07-60. 700 P. 

Mohamed Toure. 

Dflqetimarfy Kouyate 
Centre Mandapa. 6. rue Wurtz, Pa- 
ris- î 3*. M° Glacière. 20 h 30. Ie21. Tél.: 
01454941-60. 100 F. 

Ametta Muge 

Espace hérauft, 8. me de la Harpe, Pa- 
ris-?, AP Saint-Michel. 20 h 30. les 22 
et 23. Tél. : 0143-29-86-51. 80 F. 

Juan José Mosalbti 
et son grand orchestre 
Le Chalet du lac. route du Bel-Aîr, Pa- 
ris-12*. 4P Porte-Dorée. 27 h 30. le 22. 
Tél. : 0143-28-09-89. 100F. 

Skank 

Le Divan du monde, 75, rue des Mar- 
tyrs. PariS-9*. 19 h 30. le 23. Tél.: 01- 
44-92-77-66. 100 F. 


Aïcha Redouane, 
ensemble el-Adwar _ 

Palais de rUnesco, 7, place de Fo ^ 
noy, Paris-7*. AP Ségur. 

21 heures, té 23. Tel. : 01454S-6S-77. 
Location Fnac_ 90 F. 

U*DfàÏ?du monde. 75. rue des Mar- 
tyr PariS-9*. 19 h 30, le 24. Tel.. 01- 
44-92-77-66. 80 F. 

Mohamad Moussavi, 

Hossein Omourru 

Oté de la Musique. 221, avenue Jean- 
jauris. Paris-19 ». AP Porte-ditiPantin. 
16 h 30, le 25; 15 heures, le 2b. Tel.: 
0 1- 4 4 8444-84. 75 F. 

Otra Vision Orlando Vafle 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris-10*. M* CMémjhJ&J 
20 heures, le 26. Tél. : 0145-23-5141. 
Location Fnac. Virgin. De 110 F à 130 F. 
Angélique lonatos. Henri Agnel 
Salnt-Germain-en-Laye (78). Théâtre 
Alexandre-Dumas, place André-Mal- 
raux. 20 h 45, le 24. Tél. ; 07-30-87-07- 
07. De 140 F à 180 F. 

Idir 

Tremblay-en-France (93). Centre 
culturel Aragon. 24, boulevard de 
l'Hôtel-de-Vitie. 21 heures, le 25. Tél. : 
0149-63-70-58. 120 F. 

Ull Bonkhe 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 


m f naccoutmes III » 

« Hoia Barcelone l » semaine catalane 
Compagnie Andrès Corchero : les 21 et 
23. Compagnie hxrepadon Danza : les 
21. 22, 23. 24 et 25. Compagnie Andrès 
Cordiero-Rosa Munoz: les 21 et 22. 
«Oe Lirtos» de Rosa Munoz: te 22. 
Compagnie Marta Carrasco: les 23, 24 
et 25. Compagnie Sol Pfeo : les 24 et 
25. 

La Ménagerie de verre, 72, rue Léche- 
vin. Paris-11*. AP Parmentier, Saint-Am- 
broise. Spectacles du mardi au samedi 
à 20 h 30. KL : 07-43-38-33-44. Jus- 
qu'au 15 février. De 60 F à 80 F. 

Ge Optnloni in movrmento. 

Haine Konopka 

Laura Scozzi : Par un ruban de chair A 
vif. Elaine Konopka : Nocturnes. 
VTncennes (94). Théâtre DanieFSorano. 
16. rue Charies-Pathé. M* OiSteau-de- 
Vinoennes. 21 heures, le 20. Tél. : 0143- 
74-73-74. 90 F. 

Béfart BaDet Lausanne 
(lire page 26) 

Le presbytère n'a rien perdu de son 
charme, ni le jardin de son éclat 
Théâtre national de Chailkst L place 
du Thxadéro, Paris-U?. M* Trocadém. 

20 h 30. les 21, 22, 23. 24 et 25; 
15 heures, le 26. Tél.: 0147-27-81-15. 
230F. 

Angels Margarit 
Arbre de Te. 

Théâtre de ia Bastille, 76. rue de ta Ro- 
quette; 'Paris-11*. AP Bastille \ Voltaire. 

21 heure* les 21, 22, 23; 24 et 25. Kl. : 

0143- 5742-14. De 70 F à 100 F. 

Alain itigout, Germana Chiera 
Ce qu’il advint du coq. 

Théâtre contemporain de fa danse, 9, 
rue Geoffroy-f'Asnier. Paris-4*. AP 
Saint-Paul. 19 heures, tes 22, 23 et 24. 
Tél. : 0142-7444-22. 

Junior Baltot du CNSMDP 
Atwin Ni kola s : Tensile Involvement. 
Sanctum, Mechanical Organ. Murray 
Louis : Four Brubeck Pièces. 
Conservatoire national supérieur de 
musique. 209, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris-19*. AP Porte-de-Pantin. 20 h 30, les 

22 23, 24 et 25. TéL : 0140404646. 
Entrée libre. 

Caterina Sagna, 

Emmanuelle Huynh-Thanh-Loan 
Caterina Sagna: Cassandre. Emma- 
nuelle Huynh-Thanh-Loan : Mua. 
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Ro- 
quette, Paris-11 *. AP Bastille, Voltaire. 
19 h 30, les 23, 24 et 25. Tél. : 0143-57- 
42-14. De 70 F 6 100 F. 

Michèle Arme De Mey 
Solo. 

ChâtiHon (92). Théâtre. 3. me de te 
Gare. 20 h 45. les 23 et 24. Tél. : 0146- 
57-22-11. 100 F. 

Ballet Jazz Art 

Robert North : Entre dos aguas, Ma- 
tisses-miniatures. Raza Hammadi: Six 
danses pour Vienne, Para-Bango, Sava 
Percussion. 

Montreuil (93) Studio Bertheloc 6, rue 
Marcellin-Berthelot. 20 h 30, le 25. 
Tél. : 0148-7064-63. 

Compagnie Larson 
Stéphanie Aubin : Signature, acte U. 
Centre Georges-Pompidou, rue fiam- 
buteau, Paris-4*. AP Rambuteau. 
16 heures, ie 26; 20h30, le 27. Tél. : 

0144- 78-13-15 90 F. 

Jeune Baltet de Paris 
Jannine Stankxwa 

La Princesse des Mille et Une Nuits. 
Rueil-Malmaison (92). 77réâtre André- 
Malraux, place des Arts. 15 h 30, te 26. 
Tél. : 0147-32-2442. De 700 F â 150 F. 
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COMMUNICATION 


LE MONDE /MARDI 21 JANVIER Ï997 


CSA te président de la Répu- 
blique devrait annoncer, avant jeu- 
di 23 janvier, les noms des deux 
personnaritês qui doivent faire leur 
entrée au Conseil supérieur de l'au- 


diovisuel (CSA), en compagnie de 
Janine Langlois-GIandier, déjà dési- 
gnée par René Monory, président 
du Sénat. • HERVÉ BOURGES, dont 
c'est le deuxième anniversaire à la 


présidence de l'organisme de régu- publique va devoir évoluer de la ré- 
lation de ('audiovisuel, estime, glementation à (a médiation. • LE 
dans un entretien au Monde, CSA organise, mardi 21 janvier, un 
qu'une phase de transition dernier face-à-face avec tous les 
s'achève et que le rôle de l'autorité opérateurs radio avant de rendre 


ses conclusions sur le nouveau pay- 
sage de la FM. • LA TRIPLE OFFRE 
satellitaire fait craindre à 
M. Bourges un « effet Sritish Air- 
ways » pour l'audiovisuel français. 


Hervé Bourges redoute une déstabilisation de l’audiovisuel par le numérique 

Le président du CSA se félicite, dans un entretien au « Monde », du « dynamisme des opérateurs français » en matière de télévision payante, 
mais se demande si le marché national « ne présente pas les mêmes fragilités que notre aviation civile commerciale » 


: ï- 


« Après deux ans à la prési- 
dence du CSA, que] avenir 
voyez-vous pour Porganlsme de 
régnlrtfon? 

-Tai le sentiment qu’une phase 
de transition s’achève. L'après-mo- 
nopole a été consacré à r aménage- 
ment d’un paysage audiovisuel hert- 
zien pluraliste. Celui-ci, loi Catigoon 
aidant, semble figé pour une bonne 
dizaine d’années maintenant Le 
temps du numérique et des nou- 
veaux services commence. Forcé- 
ment, le rôle de r autorité publique 
va devoir évoluer en même temp s 

-Défendez-vous toujours 
ridée (Tune constitutionnalisa- 
tion du CSA à Fanage de la FCC 
(Fédéral Communication 
Commission) américaine ? 

-Toujours. L’information doit 
être un contre-pouvoir. Le 1 er amen- 
dement à la Constitution des Etats- 
Unis Je permet, sans discussion pos- 
sible. Notre système repose sur la 
bonne foi des hommes. Le premier 
septennat de François Mitterrand a 
permis une avancée décisive grâce à 
l’abrogation du monopole et la 
création d'une autorité administra- 
tive indépendante (la Haute Auto- 
rité, à répoque) qui garantit désor- 
mais la liberté de Gomraunkxtion. 

» Mais Peristence d'autorités in- 
dépendantes n’est pas dans la trac- 
tion juridique et administrative 
française : le CSA est essentielle- 
ment une autorité de contrôle; il n'a 
ni le pouvoir de fixer des règles gé- 
nérales, ni de les faire évoluer ; 
chaque fais qu’a rencontre une diffi- 
culté de caractère normatif, il doit se 
retourner vers le gouvernement ou 
le législateur, comme, on Ta vu pour 
les questions relatives à Pindé pen- 
dante de la production ou au ré- 
gime des radios. 

» Seule une constitutionnalisa- 
tion lui aurait permis de disposer 
d’un pouvoir réglementaire compa- 


rable à cehn de la FCC américaine 
ou du Conseil de la radiodiffusion et 
des télécommunications canadien 
(CRTCV Un secteur en permanente 
mutation, comme l’audiovisuel, a 
moins besoin de textes rigfrk»* que 
d’une réglementation souple 
comme seule peut en produire une 
autorité de régulation. Manifeste- 
ment, il s’agit d’une question 
d’école. Mais dans un tel contexte, H 
est de mauvaise foi de demander ce 
que fait le CSA. 0 fait ce qui est de 
sa compétence, un point c’est tout 
Et c’est déjà beaucoup. 

- Quel est le mode de fonction- 
nement Idéal entre le CSA et le 
gouvernement ? 

-Le propre d’une instance indé- 
pendante est de déranger. Et de ve3- 
ler jalousement au respect de son 
indépendance— et de ses compé- 
tences. Pour reparler de Fexemple 
américain, n’a-t-on pas vu le pré- 
sident Cïïnton réunir les principaux 
diffuseurs dans son bureau de la 
Maison blanche, pour les questions 
de violence au petit écran ? En 
France, c’est le CSA qui dialogue 
avec les diffuseurs et arrête les déri- 
sions. Et on peut estimer que le 


pouvoir de recommandation élargi, 
prévu dans 1e projet de loi déposé 
par le gouvemeinent, va dans le bon 
sens. 

» 8 faudra tôt ou tard que chaam 
s’habitue à ridée que Ton passe ir- 
réversiblement du tout réglementé 
et des tutelles d’hier, aux lois d’un 
marché ouvert, tempérées dans la 
mesure du passable par une législa- 
tion modeste, qui fixe des objectifs 
d'ordre général, et par une régula- 
tion - non moins modeste - qui s’ap- 
plique à traiter des questions au cas 
par cas. Le temps des pians, câble ou 
informatique, est révolu. Le rôle de 
f autorité publique va lui-même de- 
voir s’adapter Vüâri venu te temps de 
l’Etat garant. Le temps de la média- 
tion. A titre d’exemple, le CSA a ins- 
truit en deux ans plus de 30000 en- 
quêtes à la suite de réclamations du 
public pour la mauvaise réception 
des programmes. 

- Comment le CSA va-t-il 
concrètement maîtriser r explo- 
sion de la télévision numérique, 
et notamment Parrivée des télé- 
visions étrangères ? 

-Techniquement, la communica- 
tion multimédias ignore les cadres 


nationaux ; nous devons donc nous 
placer au niveau européen. L'objectif 
est de faire respecter un certain 
nombre de principes d’éthique de la 
oofnmunicatioa, notamment en ma- 
tière de protection de l'enfance et de 
l’adotesceoce, sans oublier notre ex- 
ception culturelle^. 

» Le pouvoir conventionnel re- 
connu au CSA, dans le protêt de loi, 
sur les bouquets de chaînes émis de- 
puis fa France, le permettra. En re- 
vanche, seule une coopération entre 
instances européennes pourra garan- 
tir concrètement l’homogénéité de 
cette démarche et évita* quU y ait 
des Etats corsaires de ta délocalisa- 
tion audiovisuelle, fl ne faut pas ou- 
blier non plus que le numérique, 
c’est la télévision payante. La télévi- 
sion gratuite restera essentiellement 
nationale, et ce secteur, dont le plu- 
rnBsme est essentiel pour nos libertés 
publiques, est de la pleine compé- 
tence du CSA. 

- Que vous Inspire la bataille 
française des trois bouquets sa- 
tellitaires (Canalsatelhte, Télévi- 
sion par satellite et AB Sat) ? 

'A première vue, chacun peut se 
réjouir du dynamisme des opéra- 


Les principaux dossiers depuis deux ans 


Outre les activités traditionnelles 
du CSA - nomination des 
présidents de Radio France 
Internationale, de Radio-Fcance et 
de France Télévision ; une dizaine 
d’avis sur des projets 
gouvernementaux ; plus de 2 000 
autorisations concernant des 
fréquences de diffusion ou de 
liaisons jnobfiesxadio ou 
télévision -, les principaux 
dossiers traités par le Conseil 
depuis deux ans sont ; 

• La camp a g ne électorale de 
l’élection présïdentieDe à la 


télévision, au printemps 1995 

• Le traitement télévisuel des 
attentats de l’été 1995, avec une 
convocation des directeurs de 
l'information des chaînes pour 
élaborer des lignes de conduite 
communes. 

• L’entrée en vigueur et le 
contrôle des quotas de chansons 
francophones. 

• La reconduction des 
autorisations de Canal Plus, TF 1 
et M 6 et conclusion des 
conventions avec ces chaînes 

• La prévention de la violence à 


la télévision : mise en place d'une 
signaiétïque, dans le cadre d’une 
autorégulation des chaînes, en 
novembre 1996. 

• La naissance des bouquets 
numériques ; audition de tous les 
opérateurs concernés, et 
conventionnement des chaînes 
thématiques destinées à ces 
bouquets. 

• Le conventionnement des 
chaînes publiques tunisienne et 
marocaine, fin 1996, pour leur 
retransmission sur les réseaux 
câblés français. 


Le « Spiegel », miroir de l'Allemagne depuis cinquante ans 


BONN 

de notre correspondant 

« Spiegel tôt. die Freiheit tôt » (ou « Etrangler 
le Spiegel, c’est tuer la liberté ») : cette (formule 
résume bien la place du Spiegel dans la vie pu- 
blique allemande. Elle date de l'automne 1962. 
L’hebdomadaire de Hambourg provoqua cette 
année-là une grave crise gouvernementale en 
publiant une enquête détaillée sur les capacités 
opérationnelles de la Bundeswehr, jugées par 
lui «médiocres». Les enquêteurs de l'hebdo- 
madaire avaient osé livrer au public des infor- 
mations relevant du secret d’Etat, provoquant 
la colère du ministre de la défense de Pépoque, 
Franz-josef Strauss. Poursuivis pour « haute 
trahison », tes journalistes du Spiegel obtinrent 
un non-lieu trois ans plus tard. L’« affaire du 
Spiegel» était entrée dans Phistoire, et avec elle 
une certaine conception, délibérément offen- 
sive, du rôle de la presse dans la démocratie. 

Janvier 1997 : le Spiegel fête ses cinquante ans 
d’existence. Avec un million d’exemplaires, 
Phebdomadaire fondé par Rudolf Augstein 
continue d'influencer en profondeur révolution 
des événements. Inspiré par Time tors de sa 
création en janvier 1947, le magazine est ra- 
pidement devenu une réference. Il n’existe pas, 
dans tes démocraties occidentales, de sem- 
blable officine d’investigation capable de pro- 
voquer à intervalles régulière la chute d’un mi- 


nistre ou d’un haut dirigeant du monde 
économique ou syndicaL Dernier exemple en 
date : la démission d’un des patrons de Volks- 
wagen, José Lopez, dont le Spiegel avait été le 
premier à révéler, en 1993, qu’il avait livré des 
secrets d’entreprise volés à General Motors, 
son précédent employeur. 

Le cinquantième anniversaire du Spiegel 
vient donc d’être célébré comme un événe- 
ment national, à peine troublé par ta révélation 
que deux anciens officiers SS avaient rempli de 
hautes fonctions éditoriales au sein du journal 
dans le courant des années 50. Mercredi 15 jan- 
vier, au Musée d’histoire de ta République fédé- 
rale à Bonn, huit cents personnalités du monde 
politique et de la presse ont assisté à une ré- 
ception organisée pour i 1 occasion, accompa- 
gnée d’une exposition sur les cinquante ans du 
magazine. Au même moment a été publié un 
numéro spécial de 362 pages consacré à cin- 
quante ans d’histoire allemande vus à travers le 
Spiegel. 

L'ABSENCE D'HELMUT KOHL 

L’hebdomadaire a profité du cinquantenaire 
pour faire peau neuve afin de répondre à la 
concurrence accrue à laquelle il fart face sur le 
marché allemand. Il se dote d’une nouvelle ty- 
pographie plus aérée et généralise l'emploi de 
la photographie en couleurs. Même si la plu- 


part des articles demeurent non signés, la men- 
tion de fauteur se fait plus fréquente. 

Lore de la cérémonie au Musée de f histoire, 
l’hommage le plus prestigieux a sans doute été 
prononcé par 1e président de la République, 
Roman Herzog : * Le ° SpiegeF nous o appris à 
être des démocrates et pas seulement à parler de 
démocratie. » Mais le magazine de Hambourg, 
dont l’indépendance est assurée par une struc- 
ture capitalistique garantissant la majorité des 
parts aux employés, ne plaît pas à tout le 
monde. Tous tes chanceliers allemands sans ex- 
ception ont été saisis de rage à la lecture de 
certains articles du Spiegel. Aujourd’hui, Hel- 
mut Kohl est sans doute l’ennemi le plus 
éminent du titre, qu’il ne cite jamais autrement 
qu'en le qualifiant avec mépris de «produit de 
presse de Hambourg ». 

En quatorze ans de pouvoir, le chancelier n'a 
jamais accordé un seul entretien au magazine 
de Rudolf Augstein, qui fa pendant longtemps 
considéré comme un médiocre politicien de 
province et qui dénonce chaque semaine ou 
presque son engagement proeuropéen. Le 
chancelier a d’ailleurs ostensiblement boudé la 
cérémonie du cinquantième anniversaire, à la- 
quelle participaient pourtant la plupart des mi- 
nistres du gouvernement. 

Lucas Delattre 


La liquidation du journal italien « D Giorno » soulève un tollé politique 


ROME 

de notre correspondant 
La dérision du groupe public EN1 
(Ente Nazionale idrocarburil de 
mettre en liquidation son quotidien 
U Ciomo, vendredi 17 janvier, sus- 
cite des remous politiques- Le 
deuxième journal de Lombardie, 
publié à Milan - 120 00 O exem- 
plaires tirés en moyenne -, conti- 
nue de paraître, mais son avenir est 
menacé, ainsi que celui de l'impri- 
merie qui l'édite, Nuova Saine, que 
7EN1 a aussi déridé de fermer. 

La Sogedîî, filiale de l'ENl pour le 
secteur de la communication, a es - 
tinté que les deux offres de repose 
du quotidien, celle de Gianm ütfa- 
teffi, ancien directeur général de la 
RAI, et celle d’Andrea Rïffeser, édi- 
teur de La Nation? et du quotidien 


régional R Resto del Cariina, étaient 
insuffisantes. L’ENl avait fixé à 
58 milliards de Ores (190 mütions de 
francs) le maximum des pertes en- 
visageables pour cette privatisa- 
tion. Mais les propositions faites 
laissaient à la charge du groupe pu- 
blic * une somme nettement supé- 
rieure ». « En conséquence, a estimé 
l'ENl, compte tenu de la situation 
négative des deux sociétés ainsi que 
de la décision stratégique de sortir 
du secteur d'édition et d’imprimerie 
de quotidien, étranger aux activités 
principales de P£N7 », la liquidation 
des deux sociétés a été déridée. 

Depuis six ans, U Ciomo perd de 
l'argent : près de 40 milliards de 
lires en 1996, 22 mïffiaids en 1995 et 
déjà 40 milliards en 1994. En 1993, 
l’ENl avait une première fats, es- 


sayé de vendre sans succès ce jour- 
nal créé en 1956. Des mesures de 
redressement avaient été déridées. 
Enzo Catama, le directeur, a fait va- 
loir qu’en 1996 la diffusion avait 
augmenté et que le nombre des 
journalistes avait été réduit de 170 
à 109. Ces derniers ont dénoncé 
« Hnacceptable coup de main » et 
ont critiqué «le non-respect des 
plans de relance et d'investisse- 
ment ». D n’est pas possible de « li- 
quider un titre qui a exercé et exerce 
un rôle considérable dans le panora- 
ma de la presse, le traitant comme 
s’il était une pompe ù essence », a 
jugé de son côté la Fédération na- 
tionale de la presse italienne 
(FNSI). 

La grande ma jorité des partis po- 
litiques et des syndicats se sont 


émus de cette dérision qualifiée 
par le Parti de la gauche démocra- 
tique (PDS), principale formation 
de la majorité, * d'ermnée et d'in - 
compréhensible ». Le président de 
la Sogedît, Giacomo Rangheri, a 
été désigné pour procéder à la li- 
quidation. Longtemps considéré 
comme le journal de la Démocratie 
chrétienne, Il Ciomo refuse de 
mourir « pour une différence d'une 
poignée de milliards », comme ie 
souligne le communiqué de l’as- 
semblée des rédacteurs, qui 
ajoute: «L'ENl met ainsi sérieuse- 
ment en danger la vie d’une voix 
libre qui continue de fournir une 
contribution originale au pluralisme 
de ('information dans le pays. » 

Michel Bôle-RIchard 


leurs français. Mais deux ou trois 
offres de bouquets numériques 
concurrents peuvent-elles se déve- 
lopper de pair dans notre pays ? Le 
marché de la télévision payante est-il 
si élastique ? Si Canal Plus a prospéré 
malgré la morosité économique, 
c’est sans doute en raison de son 
talent, mais n'étaft-ce pas aussi dans 
le contexte d’un monopole de fait ? 

* Les répercussions éventuelles de 
l’échec économique de l’un ou 
l'autre des grands opérateurs intéres- 
sés par la télévision payante ne ris- 
querait-il pas de déstabiliser le mar- 
ché français, voire de favoriser 
Peittée d’opérateurs internationaux 
qui en sont absents à ce jour, hors la 
CU et Bertelsmann ? ftîur-on redou- 
ter un effet British Airways ? Le mar- 
ché audiovisuel français ne présente- 
t-fl pas les mêmes fragilités que notre 
aviation rivfle commerciale ? 

-Comment avez-voos vécu le 
« coup de force » récent de NRJ ? 

- En laissant diffuser les pro- 
grammes de son «troisième ré- 
seau » Rires et chansons sur des ra- 
dios locales indépendantes, le 
groupe NRJ a tenté d’élargir son pé- 
rimètre sans l’accord du CSA. Ce 
n’est pas la première fois que Jean* 
ftul Baudrecroux [PDG de NRJ] se 
place délibérément en avance ou en 
marge de la loi jusqu’ici la méthode 
lui a plutôt réussi Mais on ne paît 
pas passer par pertes et profits tout 
ce qui ne marche pas aussi bien que 
NRJ. Combien d’opérateurs indé- 
pendants ont déjà disparu, victimes 
de l’appétit des réseaux radiopho- 
niques? 

» A l’heure où le régime des ra- 
dios est en débat, fl appartient aux 
différentes autorités publiques d'en- 
tendre tout le monde. Le CSA va or- 
ganiser, mardi 21 janvier, un dernier 
face-à-face avec le secteur radio 
avant d'arréter ses positions. 

-Avez-vous mesuré les consé- 
quences de votre décision très 
controversée d’autoriser TF1 à 
augmenter ses coupures publici- 
taires ? 

- Arrêtons ce feux procès. Depuis 
rentrée en vigueur de la nouvelle 
convention, TF 1 n’a pas dépassé le 
plafond traditionnel de quatre mi- 
nutes à Pbitérieur des écrans de cou- 
pure des films, te tiens à rappeler 
deux choses. Premièrement : TF 1 n’a 
pas obtenu ta faculté de diffuser da- 
vantage de pubfirité auparavant. 
Efc reste soumise au régime général 
qui est de six minutes par heure en 
moyenne contre neuf minutes dans 
la plupart des télévisions euro- 
péennes. EDe ne fait que rejoindre le 
droit commun des chaînes privées - 
par exemple M 6- concernant la du- 
rée des écrans de coupure. De toute 
façon, pour supporter des coupures 
de six minutes, fl faut des films forts \ 
cela devrait donc encourager TF 1 à 
investir dans la production française. 

» Deuxièmement : la position de 
TF1 en 1997 n'est plus la position hé- 
gémonique ob la chaîne se trouvait il 
y a dix ans, au lendemain de sa re- 


grettable privatisation. Les résultats 
d’audience - 3-5 % de parts de mar- 
ché contre 40% fl y a deux ans - et 
de pubüriîé l’indiquent La mission 
du CSA n’est pas d handicaper tel ou 
tel diffuseur, à ta tête du client mais 
au contraire de faire respecter l'égali- 
té de traitement entre opérateurs. 

-Comment jugez-vous la si- 
tuation paradoxale faite à 
France Télévision, obligée de 
« faire plus avec moins » ? Pen- 
sez-vous que ce soit le prélude h 
une privatisation ? 

- Le budget 1997 de fa télévision 
publique (a rend tributaire de façon 
sans doute peu réaliste des res- 
sources de publicité (plus de 50% 
pour France 2, plus de 50% pour 
France 3). Est-ce le prélude à une pri- 
vatisation? Tout ie monde s'en dé- 
fend. PEtat- actionnaire, le premier. 
La Cinquième et Arte ne sont guère 
logées à meilleure enseigne: les pets- 
pectives de leur fusion à budget ré- 
duit demeurent nébuleuses. 


La privatisation 
de France 2 
n'est pas 
une perspective 
raisonnable 


» Ce qui pourrait constituer un si- 
gnal plus préoccupant, c’est le silence 
de fa toi sur ie nécessaire renforce- 
ment des structures de France Télé- 
vision. Rien sur le holding qui per- 
mettrait juridiquement un meilleur 
pilotage des deux chaînes ; voire fa 
constitution d'un groupe public avec 
la Cinquième, Arte et RFO auxquels 
France 2 et Rance 3 sont Bées à des 
titres divers. 

* La privatisation de France 2 
n’est pas une perspective raison- 
nable. Nui n’a oubfié r amère expé- 
rience de fa Cinq. Le marché français 
n’a retrouvé son équilibre, après cinq 
ans de turbulences, que grâce à fa 
mort d’une draine privée. Le trans- 
fert d’une chaîne publique vers le 
secteur commercial risquerait de 
déstabiliser profondément le pay- 
sage audiovisuel, à l’heure où ses 
principaux protagonistes se lancent 
dans Taventure de la télévision sans 
frontières et du numérique. 

v Enfin, et ce n'est pas te moindre 
aspect de la question, la collectivité 
port - et doit - soutenir les instru- 
ments qui sont, par définition, au 
service de tous tes usagers. Si Ton ne 
s’attache pas à consolider une radio- 
tâévfeion « pour tous » face à une 
offre de plus en plus fragmentée, et 
éventeUement délocalisée, à quoi 
se rv irait- H de soutenir l'exception 
cukurefle française?» 

Propos recueillis par 
Jean-Jacques Bozormet 
et Yves-Marie Lobé 


DÉPÊCHES 

■ PUBLICITÉ : les annonceurs prévoient ane hausse de 4,9 % 
de leurs investissements publicitaires dans tes médias pour 
1997, à hauteur de 31,6 milliards de francs, selon une étude de 
l’Observatoire du marché publicitaire publiée vendredi 17 janvier 
par l’hebdomadaire professionnel Stratégies. La télévision devrait 
voir ses recettes progresser de 7% et fa presse magazine de 
4,5 %. La radio et la presse quotidienne nationale devraient sta- 
gner, tandis que fa presse quotidienne régionale et le cinéma 
augmenteraient respectivement de 2 % et de 5 %. 

■ TÉLÉVISION: Léo Kircb vient de racheter les droits de dif- 
fusion en langue allemande du catalogue américain SpeUing En- 
tertainment, contrôlé par Viacom. Ce catalogue comprend 
20 000 heures de programmes, avec des séries célèbres comme 
«Beverly Hills 90210 » ou «Dallas» et des films (The Player, 
Usual Suspects, etc.). L’homme d’affaires allemand a aussi signé 
un « accord de licence à long terme ». sans autre précision de du- 
rée, concernant les droits des séries, des téléfilms et des films 
que produiront SpeUing Entertainment et ses filiales. Pour cer- 
taines productions, Léo Kirch disposera des droits télévisés pour 
l’ensemble de l’Europe. 

■ SATELLITE : Star TV, filiale de News Coq». Lfd, propriété de 
Rupert Murdoch, va lancer un bouquet de six chaînes de télé- 
vision par satellite destiné à des clients du Moyen-Orient. Star 
Select lancée par Star TV (Moyen-Orient) Ltd. Orbit Satellite 
Télévision et Radio Network, sera accessible pour 20 dollars par 
mois (environ 104 francs). Ce bouquet devrait notamment 
comprendre Star Plus International, Star Movies, Star Sports, 
NBC, CNBC, la chaîne pour enfants Fox Kïds. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Deux premières 


par Alain Rollat 


LA TÉLÉVISION a besoin des 
bouffons. Les pitreries d’un Chris- 
tophe Dediavaune n’y sont donc 
pas malvenues. Mais ï! ne suffit 
pas de faire le pitre pour être un 
bon polichinelle. Le bouffon sé- 
rieux est celui qui déploie son re- 
gistre sur toute la gamme de la 
comédie humaine, en alternant 
J’aigu et le grave. Je rire et la gri- 
mace. Christophe Decha vanne, 
qui faisait samedi son retour à 
('antenne, en passant des tréteaux 
de TF 1 à ceux de France 2, avait 
promis, justement, de s’en tenir 
désormais aux règles de l'art. 
L’occasion était donc belle de voir 
si cet enfant de la balle télévisuelle 
était enfin parvenu à trouver le 
point d'équilibre, N'avait-il pas 
présenté son nouveau numéro 
comme * un mélange de sérieux et 
dedécormade »? 

L’exercice s’annonçait d'autant 
plus périlleux que cette nouvelle 
émission, baptisée «Télé qua 
non » par un latiniste de cuisine, 
s’inscrivait dans une tranche ho- 
raire d’avant-soirée plus pro- 
pice à la rélécouilionndde qu'à la 
télécivique. Le risque d’un «Télé 
qua nui » carrément nul était 
à craindre. On y a pourtant 
échappé. 

Côté « déconnade ■■*, Christophe 
Dechavanne reste égal à lui- 
même. U trouve encore du plaisir 
à jeter des boules puantes. Côté 
«sérieux», en revanche, cette 
nouvelle « dechavannerie » a eu 
le mérite de traiter correctement, 
sous la forme d’un reportage à 
Nantes, un sujet d'actualité d'une 
authentique gravité politique : on 
y a vu comment les militants du 
Front national étalent l’arsenal de 


leur propagande à la sortie des ly- 
cées. En se faisant d'ailleurs rem- 
barrer par les adolescents qu'ils 
cherchent à endoctriner. Cétait la 
première fois, à notre connais- 
sance, que ce sujet était mis en 
images. Et ce bon travail d’infor- 
mation suffisait à justifier que ce 
premier «Télé qua non» bénéfi- 
cie du label du service public. 

O y a même été question de phi- 
losophie. L’un des comparses de 
Christophe Dechavanne s’est en 
effet essayé à faire du Michel Fieki 
en passant en revue, à propos de 
l'antique doctrine péripatéti- 
cienne, les différentes concep- 
tions du désir, de Platon à Rous- 
seau via Descartes et Kant En la 
matière, toutefois, D valait mieux 
partager le « Grain de philo », 
beaucoup plus consistant propo- 
sé ce même samedi par France 3. 

Programmée en fin de soirée, 
sans doute à cause de son carac- 
tère subversif, cette seconde nou- 
veauté a tenu ses promesses. C’est 
une bonne idée de demander à 
des professeurs de philosophie de 
passer l’actualité au crible de la 
morale. Sylviane Agadnski, Alain 
Etchegoyen et Luc Ferry s’en sont 
donné à cœur joie sur le thème de 
la corruption. Us ont tenu des pro- 
pos très révolutionnaires, du 
genre : « On ne fait certes pas un 
bon camembert sans moisissure, 
mais, en république, il doit y avoir 
de rincorruptible ; sinon, Ù n'y a 
plus de république _ » Cest sûre- 
ment parce qu’il va faire de cette 
leçon son propre fromage que le 
président de la République veut 
nous convaincre sans tarder que 
sa réforme de la justice ne sera 
pas une tarte à la crème- 


Beaubourg, dernier inventaire avant rénovation 


A quelques jours de la fermeture, pour deux ans, du Centre Georges-Pompidou, 
Brigitte Cornand fait visiter sur Canal Plus, l'« utopie » devenue réalité 


LE CENTRE BEAUBOURG, dit 
aussi Centre Pompidou, bref, le 
Centre national d’ait et de culture, 
fête ses vingt ans et s’apprête à 
faire peau neuve. Ses 25000 visi- 
teurs quotidiens devront, durant 
deux ans, aller voir afiieum. Que 
restera-t-il de ce grand vaisseau 
ancré au cœur de Paris à l’issue de 
travaux qui ne font que commen- 
cer? Brigitte Cornand, réalisatrice 
de ce documentaire en forme 
d’hommage, lusse la question en 
suspens. Elle n'entrera pas davan- 
tage dans le débat sur l'opportu- 
nité et le montant de la réhabilita- 
tion. Ce qui l'intéresse, c'est 1e 
retour sur image, la rétrospective 
sur une utopie devenue réalité. 

Avant même le générique, on 
devine le propos, n s’agit d’écou- 
ter plus que de commenter, de 
témoigner plus que de critiquer. A 
l’écran, une succession de plans 
fixes. Cartes postales d’un Paris 
hier polémique et pourtant déjà 
classique, où les panneaux de 
verre reflètent les pierres des 
immeubles, tandis que les cra- 
choirs de feu jouent entre des 
tuyaux d’ader multicolores. Sur la 
bande-son, pas de commentaire, 
mais des voix qui se mêlent Pour 
l’instant sans visage, elles ne sont 
pas identifiées. 

On devine cependant celle du 
bâtisseur, d’un directeur, de tel ou 
tel personnage oui a « fait » le 
Centre. Peu importe les noms, 
d’ailleurs : ce lieu est une cité, 
c’est-à-dire une communauté. Ce 
sera donc Beaubourg de l’inté- 
rieur, raconté par ceux qui y tra- 
vaillent Chacun y va de sa défini- 
tion, de son souvenir ému. On 



avance à petits pas. On mettra de 
l'ordre plus tard. 

Le plus tard possible, à vrai dire. 
Car la structure du film s'inspire 
de l’esprit même de Beaubourg: 
paradoxal et ouvert. Plusieurs des 
intervenants rappellent que, en 
1977, le Centre Ad une vraie révo- 
lution. Paris n’en revenait pas de 
cette brutale intrusion de verre, 
de métal et de couleurs. Renzo 
Piano, Pan de ses deux archi- 
tectes, se souvient d’avoir délibé- 
rément voulu tourner en dérision 
le projet d’un établissement offi- 
ciel, parodier une technologie 
encore toute-puissante, jouer 
avec les concepts et agiter les 
idées. 


A (Intérieur, les repères étaient 
également brouillés. Par vocation, 
puisque ce lieu était le fils impro- 
bable du pragmatisme pompido- 
lien et des rêves solxante-hni- 
tards. Il se voulait tout public, 
espace de réflexion, de recherche, 
mais aussi invitation à la simple 
promenade. 


BROUILLON ET GÉNÉREUX 

Se laisser porter par les escala- 
tors dans des tubes transparents, 
ce serait déjà un acte cultoreL Au 
reste, que signifiait la culture, 
dans ce musée-bibliothèque pas 
comme les autres, qui abolissait la 
frontière entre disciplines et 
réconciliait patrimoine avant- 


garde ? A l’époque, cela faisait a la 
fois brouillon et généreux. A 
l'image du film- Brigitte Comand a 
enquêté durant plusieurs mois 
dans le Centre. 

Elle en a arpenté les moindres 
couloirs, pris tous les ascenseurs, 
traîné dans les sous-sols, les 
réserves, la cantine, la sécurité. 
Elle a glissé sa caméra entre les 
rayons de la bibliothèque et au- 
dessus des bureaux dits paysagers. 
Un labyrinthe vert pomme. Hier 
encore, on les trouvait laids, ces 
«plateaux», et voici qu’on les 
regarde d’un autre oeil depuis 
qu’on sait qu’ils vont disparaître.- 

Que faire de toute cette 
matière ? Comment intégrer les 
interviews des usagers, des direc- 
teurs, des conservateurs, des cais- 
siers, des agents de la sécurité, qui 
tous célèbrent un monde à part ? 
La réalisatrice se laisse mener par 
des associations d'idées, des dis- 
sonances, des propos décalés. Elle 
travaille en liberté, sur un sujet 
qui fut libertaire. On se croyait 
avec les vigiles qui raccompagnent 
un zonard, mais on est déjà, sur la 
bande-son, avec Boulez. Ici et là, 
les plans sont déformés, les sil- 
houettes s'allongent On prend du 
recul, et ces anamorphoses 
titillent la nostalgie. Telle est la 
leçon, finalement, du fîhn : quelle 
que soit leur audace, les labora- 
toires deviennent, un jour où 
r autre, des monuments que l’on 
célèbre. 


Jean-Louis André 


★ « Beaubourg Oty », Canal Plus, 
mardi 21 janvier à 22 h 25. 


LUNDI 20 JANVIER 


TF1 


France 2 


France 3 Arte 


M 6 


Canal + 


20.50 


Radio 

France-Culture 


LE SURDOUÉ 

Téléfilm d’Alain Bonnot, 
avec Charlotte de Turdtheim, Yves 
Rénier [)Æ] (U» mn). ■ 555285 

Un enfant qui bénéficie d'un 
QJ. supérieur à la moyenne 
décide de prendre en charge les 
problèmes de sa famille. 


LE FILS 

DU CORDONNIER 

Téléfilm <f Hervé Baslé, . 
avec Andiwj Sewearyn. 

12/3] 020 min). 772136 

Pierre vit désormais à la ferme 
où ii est devenu vacher. 

Dur métier pour un gamin qui 
manque souvent l’école. 


52 SUR LA UNE 

Magazine. Routières au long tours 
(70 min). 4390169 

Portrait de trou femmes routiers 
qui se bottent pour s'imposer 
dans ce milieu. 

2335 Les Dessous 
de Palm Beach. 

Série O Les voix de la nuit 
025 Les Aventures du bien. 
030 Championnat d’Europe 
de patinage de vitesse. 


CEST À SUIVRE 

Magazine présenté par Claude 
SérUlon dans le cadre des ‘Lundis de 
Pinformatiorr. 

Les fonds de pension : Akai : 

Les maftres aux® aires 
(95 Iran). 509056 

030 journal, Bourse, Météo. 
0Æ Le Cercle de minuit 

Magazine. Kafka. 

(70 mm). 7069082 

US D'us soiefl à r autre iredifF.L 155 


1JB et 2JJ5, 245 TM nuit. 1.15 7 sur 7. 
Magazine (redîff.L 2J5 Gis de di- 
vorce. Série, (rediff. I ISS Raid contre 
la Mafia. Série; IVbi Irediff.}. 430 et 
S .10 Histoires naturelles. Documen- 
taire. SJD Muaguc <10 mlry. 


Utt) : jvec LunnÜJ et Julia ai flofivte. 
sali 


Documentaire (redlff.l. 3.20 24 
heures d’Info- US Météo 2. 340 py- 
ramide (rediff.). 4.10 Les Z" amours 
ired'rff.i. 440 La Compéte. Grands 
moyens. S4J5 Qdp et Ctuity. Mon- 
sieur le nuire (30 min). 


LA DERNIÈRE 
SÉANCE 

Soirée : Audie Murphy. 

2055 Six Chevaux 
dans la plaine ■ 

Film de Harry Relier, 
avec Dan Duryea 
(1961.7S min). 0777049 
Une curiosité, avec Audie 
Murphy qui avait été le 
soldat le plus décoré de la 
deuxième gueme 
mondiale. 

22.1 OTex Avery. 

Unde’s Tarn cabana. 

2230 Journal, Météo. 

23.05 Le Nettoyeur 

Film de George MarehaD, 
avec Mari Blanchard 
(1954, va. 95 min). 1527339 
0.40 Tex Avery. 

Happygonusy. 

050 Lignes de mire: Magazine 
(rediff.). 

1 JB raptoiiw FuriUo. Série. Mariage 

zlnftjazz. Boa 

par Bamey WMen Quartet (25 min). 


BEAUCOUP DE BRUIT 
POUR RIENB 

FBm de Kenneth Braruçjh, avec Kenneth Branagh, Denzd 
Washington 

(1952, va, 105 trait). 299117 

C’est très beau à regarder, bien interprété, mais 
assez superficiel. 

2230 Kino rama. 


.EFFETS 
TRÈS SPÉCIAUX 

Film O de pkftard Franklin, avec 
Brian Brown 

(1991, 115 min). 291575 

Un spécialiste en maquillage è£ 
effets spéciaux accepte d’aider 
un policier ù tendre un piège à 
un tueur psychopathe. 


PARDAILLAN 

TOéNin d Edouard Nrènrwns, avec 
Jean-Luc Bideau 

(8S mm).- 591827 

Au XVIfP siècle, un jeune', „ . 

chevatieràkr recherche desar -■ 
bien-aimée découvre que son 
pèreestfié à h disparition delà 
jeunefemme^ 

22jQQ Flash <f information. 


22.40 


LA REINE MARGOT ■ 

FHm de Jean DréviBe, avec Jeanne Moreau, Françoise 
Rosay0954.no min). 4229759 

Les amours de Marguerite de Vtihis, mariée à Henri 
de Navarre, avec un gentilhomme huguenot, au 
moment du massacre de la Saint-Bartiiâemy. 

030 COUrt-drcuft. Courts métrages. 

Frldge, court métrage écossais de Peter Mutian, 
avec Gary Lewis, Vïdd Masson (1995, va, 

20 min). Lady Bag, court métrage de Thomas 
Vincent, avec Marief GuhlMr, Arnaud Chevrier 
(1992. N., 19 min) (40 min). 1007516 

1.10 Asphalte ■■ 

FUm de Joe May, avec Gustav Frôhficft 
0929,95 min). 9534421 

Rediff. du jeudi 16 janvier. 


FEUX DANS LA VILLE 

Film O de Sldney Hayers, avec 
Everett Ch ad, Anjanette Corner 0 970, 
110 min). 4210001 

030 Culture pub. 

Magazine. Quand h télé Alt 
lire (rediff.). 

IJ» Jazz 6. 

Magazine présenté par 
Philippe Adler. 

Martial Solal Trio (55 min). 

2817247 


135 Modes. Magazine. jean-Paul 
Gaultier - Civendiy (radfff.ï ZOO Best 
of. UO Réquenstac. Magazine. I Am. 
435 Fans» dans-demis. Docu- 
mentaire 
Magazine ( 


(rediff.). SÆ Culture pub. 
s (rediff, 2 S mhi). 


JIANG-HU, 

ENTRE PASSION 

ET GLOIRE ■ ■ 

Film de Ronny Yu, avec LeSSe Oreung 
0993, va, 95 im n> 8943T96 

Un homme installé au sommet 
d’une montagne refuse de 
remettre aux messagers de 
l'empereur une fleur magique 
qui rend la jeunesse— 

23.40 fGssofDeathaN 

FHm de B. Schroederf!994, 
VA, 94 min). 7022049 

1.15 En avoir (ou pas) ■ 

Film de Laetitia Masson ‘ 
(1995,85 min). 8681518 


2030 Le Grand Débat. 

L'Amérique eswile notre 
ennemie? Avec tad-Marte de 
U Gorce. Claude Motsyjûe 
Fhchett, Tribune, Edward 
Wjc 

21 30 Fict ion. 

VtoAdepMnesctdetfifCS. 
2340 Toit Ouvrant 

005 Du Jour au tendanafai. Avec 
Fabrice Hergott, auteur de BaseUtz. 
048 Musique: Les cfagiés dnmn- 
sfc-haH Journée du mardi 10 avril 
1945, avec Jean Faustin et son 
orchestre, et Alix CornbeUe et sa mu- 
sique. IjOO Les Muits de France 
Culbire (rediff. X 


France-Musique 


20KJO Concert 

En direct du Priais -Garnier, 
par r Orchestre de l’Opéra 
national de Paris, dê. James 
Contai. Œuvres de Richard 
Strauss, Seethom 
2230 Musique pluriel. 

Œhvns de Gyôrgy Ugeti. 
2307 Entre les lignes. 


04» La Rose des vents. Concert 
donné le 22 novembre 1996 » l’Institut 
du monde arabe. Chants et 


percussions du Maroc: la Daqqa 
(emblème musical de Marrakech), dfc. 

Niais de 


Q-HacQ Abdesbm. UJO Les 
France- Mus que. 


ABONNEZ-VOUS 


TV 5 


et économisez jusqu'à 294 F 

suit 41 numéros gratuits 


1 AN- 1890F 

au lieu de 2 184 F* 





20-00 TïiaJassa. 

Un paquebot dans le Jardin. 
214)0 Enjeux le point. 

L’âfer des prisons russes - 
U main dans le sac. 

2230 journal ■ France 2). 

2235 Le Monde est à vous. 
04>5 Concert intime. 

[2/2] Daniel Lavoie 

OS min). 76215266 


France 

Supervision 

2030 Hollywood, 


N- 


2235 Le Monde 
des spectacles. 


52869198 


23-15 Musiques de filma. 
tsonôeHo 


Le »n 8 e Hollywood. 


Planète 


BULLETIN - RÉPONSE 

Oui, je souhaite m’abonner au Monde pour la durée suivante : 


□ 3 MOIS - 536 F □6MOIS-1038F O1AN-1890F 
au lieu de 546 F au lieu de 1 092 F au lieu de 2 184 F 


Je joins mon règlement soit:. 


701 MO ooi 


G par chèque bancaire ou postal à l’ordre du Monde 
G par carte bancaire N< 

Date de validité L 


_L i / 


Nom : 


l—L_l_l-J 1 ■ 1 1 1 U 1 l 1 
Signature : 

1 JL-l U 






Code postal : l_ I I I I I 

Localité:.... . Pays: 




»av*4ii 



SAM 

Liiram'i 


rmr 

7 «or 

<m|ji9 

1 IUI 

•tsaùf 

1"V» 

STIF 

mt 


■lui». pwkataM US. 

■yriSmvtaMdtannwini. snitM 
dh«ii *. BS *• N v Ou O-a. Oarndan «.ïto» JSB 
Pwlàk éwmWi ««ma « USA NTBOUtnCMAL 
arlïA ■ 


MfSU OML tne. mrMvrnui imm 

tam v» d BOUM - M - aUMB-lMB 


Pour tout outre renseignement concernant: te portage a domicile, la suspension de 
voire abonnement pendant les vacances, un changement d'adresse, le paiement per 
p relèvements automatiques mensuels, le tarifs d'abonnemem pour U*s aunes pays 
Étranger. 

Téléphona au trv4Z-T7«32-90 de 8h 30 a Î7 heures du IumB au we n drecB 


2035 Les Aquanautes. 

2735 fldcyo 

(premier principe). 
2230 ► Les Bistrots. 

23.10 Hindou. 

une parole libre. 

23-40 L’Opéra sauvage. 

1 »M 1 1 Vbyage auxCéKbes. 
030 Les Chemins de fer 
australiens \V7\ (S5 min). 


Ciné Cinéfîl 


2030 Cceor-sur-Mer 
Fam de laoqun 
DantehNormaa 
11950, N^lOSmlnL 1402372 
22.15 Secrets 

de femmes ■■ 

FUm de Robert WheO 950, fL, 
va, 105 min). 4795681 

0Æ0 Le Caporal épinglé ■■ 

Fnm de |ean Renoir 09SÎ, PL, 
105 mm). 71989624 


Canal Jimmy 

20i» Mister Gun. 

2030 Souvenir. 

Tnpfe Robert Chaitebak du 

MM973L 

21 Jio New York 
Police Blues. 

2235 Chronique 
de la route. . 

2230 Good Moming 
Vietnam ■ 

FHm de Barry Levirtson 
(1988.130 min). 29049198 
030 Quatre en un. 

IjOO Mariey Magic live 
à Central Parit- 
Concen (3A] 7 Ju9et 1996 
(55 min). 48436570 

135 Star Itek. 


Eurosport 


ZOjOO Speedworid. 

2260 Hamis. 

Open «T Australie 
(tes temps fora). 

234)0 Eurogoals. 

04W Snookex. 

La ligue eur o p é e nne 1997; 
i" - partie- 
ls» Tennis. 

* En direct. Open d'Austrade : 
9 c Jow(450min). 35444228 


Radio-Classique 

20A0 Les Soirées 

de Radio-Classique. 


Concert enregistré te 30 
.'199681 


octobre 7996à ta safe Pteyef. 
par P Orchestre de Paris sous la 
direction de Semyon SyehLov, 
avec en solhte le vhiionisK 
vadim Repin. 


2230 The Tanis Schotars. CEovra de 
Di Palestrim, Josqutn des Près, 
Comysh, Odeghem, TaRls. OuOO Les 
NatedeRadw-Oassique. 


Voyage 


Festival 


Odyssée 

1930 Les Archives fabuleuses 
de Pâmée française. 
[2*6] Soldats d’Indochine. 
2045 Les Hommes du rivage. 
(U 7 J Le premiers pas- 

2140 U Caniorra. 

2240 Le Mystère 

des pyramides. [ 2 / 2 ). 
23JK Algérie, le vol de lion. 
030 Serpents et Dragons 
en Extrême-Orient 

135 mJ«f. 


Ciné Cinémas 

2030 Li Femme 
publique ■! 

FBm d'AndrzeJ ; 


[ZtitawM 

U9S3.1l0mlnL 5088881 

2220 Yentl ■ ■ 

Film de Barbra sueisand 

Cl9Sa,vÆ.1MminJ. 

58797020 

030 Le Jumeau ■ 

FBm d’Yves Robert 
n9M.no min). 52561042 


2030 J’ai rencontré 
le Père No3 
fBm de Christian Gion {«84. 
90 mm). 33981B46 

22.00 Les Magiciens 
du mercredi. 

TêMAm de Freddy Chartes, 
avec Fanny Roy. Tann Debray 
(95 min). 94137440 

2335 Lucifer 

etrHorioget 
Court métrage de LuC 
letebvre, avec Julien Gutanar 
CtOmJn). 


1935 et 23 35 Chronique 
de Mkhd ftJlac. 

Levezrencre. 

2030 et 2330 Suivez le guide. 
22 jOO Siqjer Odes. 

Barcelone. 

2230 L’Heure de partir 
(60 min). 


Chaînes 

d’information 

CNN 


Informa tkm en continu, avec, en 
soirée: au» et 234» World Busi- 
ness Today. 2030 «22JD0, 1.00. 240 

ttJtariLf Mania aA t «n— mru* — 


WorW News. 2140 Larry iûng'Uve. 
2230 lr^lt.2330 Woift SpOTL OOO 


Miuzik 


20.00 Oüvïer Messiaen_ 
un grand maître. 

21 J» Elektra. 

Opéra de Strauss. Mke en 
scène «THany Kupftr, dlr. 
Oawfio Abbado (Il S ndn). 


Téva 


Paris Première 


Série Club 


LE MOfflJE. serrice AhonoBpwnts * 24, moue du GÉnèraHjaétae 
6S64E CaremVy Cedex 


2000 et 2335 

20 b ftn-35 Première- 

invité ; Roger Pianchon. 
27.00 L ASSdSSiDJt 
de Trotski ■ 

FBm de Joseph Losey 
0971,105 min). <7635952 
2245 et 1 45 Paris modes 
haute couture. En direct 
23.10 Velvet Jungle Sessions. 

Luther Aflfson (4S mfn). 


2020 Flipper, le dauphin. 

[1/2/ Decbtai for foi 


2045Leaub. 

2030 U FamIDe cigale. 
2140 et 1 30 Le Chevalier 
de PardaiHan. 

2230 Zéro un Londres. 
2330 Au-delà du réel, 
l’aventure continue. 


2030 TévaztKCOpe. 

2045 Permission 
de minuit 

TSéfllm «TAnson WOfiams. 
aveCnnqxsttBtedsoe 
(90 min), 500B41730 

22.15 Murphy Brown. 

IMJtequd des deux? 

2245 XY Aies. 

invitée: Pauline Bebe. 

2345 Système Téva. 

Beauté: question de peau 
(35mmV 


2235 James Carter. 

Concert enreg i str é 
w Festival fanemational 
de jazz de Montréal 1996 
(65 min). 6968759 

QjOO Concerti Grossi 
de Coreüi 
pat Goodman. 

040 Rkcardo Chaüly 
dirige MoussoigAi 

et Janacek- 

C0ncere(65 min). 5084806 
145 et 2.30 Musiques 
émotions. CEps (45 min). 


WorirfVËw (60 mto) 

Euronews 

Jonmam tartes tes demMieures, 
avec, en soirée: 19.15 « 22.15 
Ecooomfa. 1945 et 21.) 5 Eurobus - 
Agxl 2010 et ZZJO 1JO tutemuio- 
naL 20-15 No rnmrwnt 3ft l^ et 
2 2- 20 . 1.45 Europa. 2045 et 2345 
90» E*. 2140 et O.M. 140 ArJy^ 
Z 145 Cmenw. 2ijo Media. 23.15 
Vha. JOJO EoolOgLa. 0.15 Euràbusl- 

ness-OJO AgrüwvaCOmta). 

La 


Jooraaax toutes les dend^wures, 
weç, en soirée : 19.16 et 23.15 Gui? 
taune Durand. T938 et 2030. 2230 
U Grarjd joaroaL 19 Jé et 21.56. 
a.12. 1.12 BooiK. 2013 et 2045 te 
18*21. 21 JO et 22.12 te Journal du 
monde. 2J.T7 et 22.79 , 2244 journal 

de réetwotnte. 2U6 anémL 2142 

2241 et 2340 Sports. 
(U2 Samé. 0.15 Le Débat (15 min). 
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KIOSQUE 


« France, ta musique fout le camp ! » 

Etats-Unis. Un critique du « New York Times » raille rudement 
les prétentions et fiascos artistiques français 


UES RIVALITÉS franco-améri- 
caines ne sauraient se moite r au 
Proche-Orient, à l’OTAN ou même 
aux grandes batailles commer- 
ciales. EBes ont gagné, si J’on en 
croit une chronique du supplément 
«Arts et Loisirs» du New York 
Times, dimanche 19 Janvier, un 
champ de bataille inattendu, celui 
de la musique classique. La R ance, 
selon le quotidien, serait bien inspi- 
rée de se montrer phis magnanime 
à l’égard des Anglo-Saxons : en la 
matière, eSe leur devrait tout 
Passe encore que le chauvinisme 
fiançais prétende faire pâlir Bruce 
Springsteen et les Who «à côté de 
ce géant gaulois du rock and roll 
qu'est Johnny HaByday, ou Duke Bh 
Sngbon à côté de Michel Legrand », 
écrit Bernard HoDand, le respon- 
sable de la rubrique muàrpi? du 
grand journal américain. Mais dans 


le domaine de la musique tias- 
•slque, insiste-t-il, les dirigeants 
français auraient ton de vouloir 
guerroyer. 

Sans les talents d’artistes anglo- 
saxons, estime-t-fl, la musique clas- 
sique ^existerait pas en France au- 
jourd'hui : « France, ta musiguejbut 
le camp, mais ne t'inquiète pas: 
nous sommes là pour t’aider. Le nou- 
vel Opéra de la Bastille est un fiasco 
artistique, politique et bureaucra- 
tique, mais son nouveau chef d’or- 
chestre, V Américain James (Mon, va 
peut-être y remédier. » Et qui feur-ij 
applaudir pour le renouveau de 
T opéra baroque? «Ce grand sym- 
bole de la supériorité cuiümehefran- 
çaise, William Christie, originaire de 
South Wales, dans l’Etat de New 
Ybrkl» 

D a fallu un orchestre californien, 
le Philharmonique de Los Angeles, 



pour rendre hommage à Stravinsky 
au Châtelet et le prédeux concours 
de chanteurs anglais, gallois ou 
américains pour remonter le ni- 
veau de Topéra à Paris, indique le 
critique musical du New York Times. 
H reconnaît, certes, quelque mérite 
aux cours donnés par Pierre Bou- 


tez, Tan dernier, à la Cité de la mu- 
sique, mais, relève-t-il, « l’orchestre 
était de develand et les cours en an- 
glais ». Et en dehors de Pierre Bou- 
lez, du compositeur Henri Dutil- 
leux et de Debussy, le monde 
musical fiançais « a bien peu à of- 
frir ». 

Seul quotidien, avec USA Today. 
& être distribué dans l’ensemble des 
Etats-Unis, le prestigieux New York 
7ïmes n’est pas spécialement cou- 
tumier de ce ton très polémique. 
Mais la France et la vie culturelle 
européenne en général font robjet 
d'une couverture sans faille. La 
priorité accordée par Paris à la pro- 
tection du fiançais se traduit ainsi 
de la part des médias américains, 
notamment du New York Times, par 
une vigilance toute particulière. 

Sylvie Kauffi nann 







REVUE DE PRESSE 

EUROPE 1 

Mam Duhamel ■ 

■ Bill dicton commence donc son 
second mandat sous le régime 
d’une cohabitation à r américaine. 
Le président réélu est un démo- 
crate, le Congrès âu le même jour 
demeure républicain. Le Congrès 
constitue pour KD Clinton un ad- 
versaire redoutable. Ses préroga- 
tives sont beaucoup plus impor- 
tantes que ce n’est le cas du 
Parlement français. Le président 
continue de gouverner en période 
de cohabitation mais doit passa: en 
permanence des compromis avec 
un Congrès qui peut paralyser son 


action. En fait, les Etats-Unis 
cultivent une culture de compro- 
mis: leur structure fédérale, findé- 
pendance et la pugnacité des 
contre-pouvoirs (la justice, la 
presse, les syndicats, tes groupes de 
pression, les associations de ci- 
toyens, le patronat), la tradition 
protestante sans doute, plus prag- 
matique et moins rhétorique que 
notre débat national, tout cela jhd- 
Bte les solutions. 

LA CHAÎNE INFO 

Pierre-Luc Séguükm 
■Le dossier du Crédit fonder est 
un dossier miné. Si le gouverne- 
ment privilégie, comme D Ta fait 
jusqu'à présent, un réglement fi- 
nanciez; 3 lui faudra supporter une 


épreuve de force sociale aux consé- 
quences incertaines. SU cède à la 
pression des salariés, ce recul aura 
pour effet de gravement fragiliser la 
place financière de Paris. Entre deux 
maux, le gouvernement n’a donc 
loisir que d’opter pour le moindre. 
11 n’a le choix qu’entre une restruc- 
turation injuste, dangereuse socia- 
lement, et un recul irresponsable, 
dangereux financièrement 

FRANCE INTER 

Pierre Le Marc 

■L'organisation et la pratique de la 
justice en France font apparaître 
depuis des lustres sans doute, 
de manière de plus en plus fla- 
grante et de moins en moins accep- 
tée, des dysfonctionnements nui- 


sibles à son impartialité, à sa 
sérénité et donc à sa crédibilité. Le 
secret de l'instruction n’existe plus. 
Et le pouvoir est soupçonné d’inter- 
venir dans les procédures en fonc- 
tion de ses propres intérêts, par le 
biais des parquets. Quelles que 
soient les arrière-pensées du projet 
de réforme, et de cet engagement 
présidentiel, 3 fout admettre qu’il 
constitue une nouvelle chance de 
perfectionner la démocratie fran- 
çaise. A condition que chacun, y 
compris le pouvoir; joue loyalement 
le jeu. A condition, aussi, qu’un es- 
camotage des affaires en cours ne 
vienne pas perturber la sérénité de 
la réflexion et des décisions aux- 
quelles, il fout le souhaiter; elles 
conduiront 


EN VUE 


■ Aprèsrenregisfranentdu*7sur 
7 » diffusé dimanche 19 janvier par 
TF 1, HHlary Cfinton a chargé Anne 
Sinclair de transmettre au chance- 
fier allemand Helmut Kohl, Invité 
de rémission le 27 janvier, le mes- 
sage suivant :« Bonjour et une 
grosse bise » La première dame des 
Etats-Unis s’est aussi intéressée à la 
situation sociale en Rance. Anne 
Sinclair lui a expBquê que, malgré 
radmiration que les Français 
portent aux Etats-Unis pour la ma- 
nière dont 3s ont réduit le chômage. 
Os ne sont p3S disposés à payer le 
même prix. En brame libérale. HS- 
îary CStoton a répondu que tes so- 
ciétés occidentales devront toujours 
« abandonner quelque chose pour le 
bien commun de tous ». 

■ Auteur du récent opuscule intime 
Entre nous, le premier ministre 
Alain Juppé devait dîner, lundi 

20 janvier, à FHdtel Matignon, avec 
les éditeurs et les lauréats des prix 
littéraires. 

■ La dernière nouvelle de 

jj). SaBnger, soixante-dix-huit ans, 
qui figurait dans le numéro du New 
Yorkerüu 19 juin 1965, ressort en 
livre grâce à une petite maison 
d'édition de Virginie, Orchises press. 
Cest une longue lettre de Seymour 
Glass, le personnage fétiche de Fau- 
teur, qui n’avait plus rien publié de- 
puis. 

■ Le chanteur du groupe britan- 
nique East 17, Brian Harvey - ac- 
taeflemenfr numéro trois des ventes 
de disques en Grande-Bretagne 
avec la chanson Hey (Md -, a été 
exclu par ses compagnons Tooy 
Mortàner, Tény Cokiwefl et John 
Hendy pour avoir vanté les mérites 
de Fecstasy tors d'une émisâan de 
radio, fl s’était rétracté trop tardive- 
ment, après avoir vu que ses 
disques et ses cassettes étaient dé- 


troits publiquement et découvert 
qu’une quinzaine de radios avaient 
décidé d'interdire le groupe d'an- 
tenne. 

■ Louis Bayante, maire (PCF) et 
vice-président du conseD général du 
Val-de-Marne, a élevé 

René Dumont, quatre-vingt- 
douze ans, à la dignité de citoyen 
d’honneur de la vflte de Fontenay- 
sous- Bois (Val-de-Marne). L’agro- 
nome, qui s’était autoproclamé «ci- 
toyen du monde » pendant la cam- 
pagne pour l'élection présidentielle 
de 1974, a déclaré qu’D acceptait de 
porter la médaille de la vflle « puis- 
qu'elle n 'avait aucun caractère mili- 
taire ». 

■ Le jeune couturier parisien 
Olivier Lapidas vient de lancer la 
mode des tissus bto. fl intègre dé- 
sormais des fibres de fruits, de 
fleurs, de légumes, de céréales et 
même d'algues aux quatre tissus de 
base : le Sn, la soie, le coton et la 
laine. Ses recherches sur la matière 
ont notamment reçu te concours de 
FïNRA (Institut national de la re- 
cherche agronomique). Olivier LapF 
dus a présenté les premiers modèles 
le 19 janvier, à Paris. 

■ Le grand coffiex du Condor des 
Andes sera bientôt passé au cou du 
présidait de la République. La Boli- 
vie entend témoigner à Jacques 
Chirac sa gratitude pour avoir 
contribué à convaincre la Fédéra- 
tion internationale de fbotbaQ asso- 
ciation (FIFA) de revenir sur sa déci- 
sion d’interdire Forganisation de 
matehes éliminatoires pour le Mon- 
dial 95 dans les villes situées à plus 
de 2 500m d’altitude. Jacques 
Chirac recevra la plus haine distinc- 
tion bolivienne des mains du pré- 
sident Gonzato Sanchez de Lozar 
da lots de son voyage en Bolivie, 
prévu du 14 au 16 mars. 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


16.15 L’Homme 

qui tombe à pic. 

Série. Pleins feux sur les 
caHoux. 

17.10 Mehose Place, ftuifeton. 

AffalrespoSuées. 

1SJS K 2000. Série: 

L'oiseau btanc , .. 
19.05 VOr à EappeL jéu: “ 

19-55 et 2040 Météo. 

2000 Journal 

L’image du iour. Tiercé. 


1655 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1705 le Prince de Bel Air. 
Série. 

1755 Matt Houston. Série. * 
1850 Qui est qrd ? Jeu. 

1925 et 235 Studio GabrieL j 

invité : EdWy MteheK. ,, 
20X0 JôuTTial, Achevai L 
-Météo. 


17A5 Je passe à la télé. 
Magazine. 

1A20 Questions pour .. 

tm champion, jeo. . 
.1850 Un fivre, un joue. 
1855 Le 19-20 

. deF b i f or mati on. 

. . . . J 9.10 journal régional. ' 
204)0 Météo. 

20jD 5 Fa SUa chantée jeu. 
2035 Ttact le sport 


1655 jeunesse. 1655 Ge*uto; 1720 Atf. 1750 Pla- 
nète blanche. UshuaSa et le Cap Hom. 1825 Le 
Monde des animaux, u compagnie des loup»; Je 
Aote. 1850 Le journal du temps. 


Arte 


19d00 Don Quichotte. Dessin antm£.[29/39]. • 
1930 7 1/Z. L’Alemagne feee au terrorisme kurde; 
2<L00 Archimède. (30 mie)- 9247 

203081/2joumaL 


1755 Bugs. Série. 

Panique de la navette. 

1855 Code Quantum. Série. 

M iss Sucre en poudre. 
19-50 et 2J30 Mode 6- 
Dtor-ChaneL 
1954 Sbt minutes 
cf information. 

20.00 Papa-bricole ! Série. red>e 
& la ligne. 

2035 E = M 6 junior. 

Magazine. L’eau. 


Canal + 

16.15 KissofDeatilM 
Fttmde Ba tiret Schroeder 
(1994, 95 mJn) 0070266 

1750 ► Cari and Cross. 

Desski animé. 

► En clair Jusqu’à 2035 
1835 Nulle paît ailleurs. 

Invités : Jean-Pa u 1 Gaultier, 
Ababxar Diop; Calvin 
RusseL 

20 30 Le Jouirai du cinéma. 


20.45 


20.50 


20.50 


20.45 


20.50 


20.35 


CHÉRIE, 

/Al RÉTRÉCI 
LES COSSES* 

FBm de Joe Johnston, 
avec Rîdc Moranls 

09®, 100 nùnX 443006 

Un inventeur jvrfdu fabrique 
une machine à miniaturiser. 


LE MONDE DELÉA 

Magazine présenté par Paul Amar 
000 min). 687113! 

055 Les Aventures du bien. 

le glacier noir. 

WO et 050. 155, 255. 4.40 
TFlmtiL • 

025 Reportages. 
Document a ire. 

Un après-midi au dancing • 
(redtff,2Smln)- 46882 
UO et 2jOS. SOO'yfctofrca natoreCes. 
Documentaire (redKf). 145 Raid 
contre b Mafia. Série. O [2»1 (tedlftv). 
4» Musique. Concert C20 mîn). 


NOUS IRONS TOUS 
AUPARADIS** 

FlmtFVm Robert 

(1977,120 pin). 251286 

2250 ► Les films qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


RADIO CORBEAU 

film d’Yves 8ofasec,»ec Claude 
Brasseur 0«S. « ram). . 7117315 
035 journal, Bourse, Météo. 
0,55 Le Cercle de minuit. 
/VtuaQtf cinéma. 

Invités: Bernard Rapp, 
Frédéric Mitterrand, 

Richard Bohrfnger, Lucas 
Betvaua, Rançoise Geteier 
(80 min). 2520754 

USHktobes comtes. Court métnge. 
Un «nain goOt tfhert* frAhe. 340 
UtrL Doomentaim Sauver Bnnefles 
(rwfiff.). 30524 bernes dTnfo. 335 
Météo. 34D PsraaSOéJredift). «0 
Les Z‘ amours (redire.)- «40 La 
Cornait*. 5.05 CbJp ei Cbaxiy 
ponbi) 


SPÉCIALE FA, SI, LA- 
CHANTER 

jeu présenté par 
PasolBrimner 

(Q Oarirtf. . 24879? 

Emission spéciale à laquelle 
sont convias des personnalités 
du spectacle et de la télévision. 

2250 Journal, Météci 


VU DÉ PRÈS 

Documentaire 
de Christophe De Rmfliy 
et Jean-François Cfe& 

Do rf mffà soi h do les Kummer 
CSSmirO- .8560044 

Une famille où les huit enfants 
sont musiciens. 

020 Cinéma étoiles. 

Magazine (30 min). 38342 

UO Capitaine renfla Série. Samou- 
raï. 2.10 Mnsit|ue grafBtL Maaaane. 
Mungue de chambre. TWrEsp8yk,dti 
SQchard Strauss, par A. Moglb, W. 
Cutter, N. jamsen, A. Cazalet, A. wal- 
lezpSmin). 


► LA VIE EN FACE: 
EXPERIMENTUM CRUCIS 

Un péottenda'd’enftsisaa Kazakhstan 
. Documentaire de Taras Popov 
et VbdinvrliiKn [50 nrfn). 8458860 

Violence a humiliation sont te lot quotidien des 
enfants d’un pénitencier où, depuis la fin de 
f époque soviétique, un pope vient évangéliser et 
catéchiser. Fipa d’argent 1996. 


COMEDIA: 

CHRISTOPH MARTHALER 

2140 L’Heure 2éro on FArt de servit 

Un stage de commémoration pour cadres 
dirigeants. Pièce de théâtre de Owistopt» 
Manhaler, mise en scène de Christoph 
Marthater, avec Eva Bmmby, Jean-Pierre Comu 
(150 min\ 31975» 

aïo Le Ris étrange du chaos • 

Dooomentake deC Rainer Eete 
{35 min). 9262700 

0.45 Portrait d'une jeune fiDe 

à la fin des années 60 à Bruxelles. 

'n9fif9m de Chantai Afcerman, a«ec Cbcé, Julien 
Rassam (rwfiff„ 55 min) 3185071 

150 lïadts {redK.30 mjft) 648034 2 


SUPER MARIO BROS 

FBm crAirabef JanW et Rocky 
Morton, avec Bob Hoskins, John 
Legutaroo (1992,115 mtn) BS9Z47 

Adaptation d'an jeu vidéo, avec 
le personnage de Super Mario, 
qui fut créé par un Japonais. 
Epreuves, effets spéciaux, 
univers délirant 


MEURTRE À L'ÉTAGE 

THéfilm A de Btuno GantBon, avec 
Chartae Ifelandrey, Hans 5chenber 
(90 mîn) 3TH12 

Une riche joaiUiire engage un 
tueur à gages pour faire 
disparaître Ja maîtresse de son 
mari, bûfiy-srtter de son fils-. 
0.15 Capital 

Magazine. Des mBTiards 
sots la neige (rediff.) 

ZOO Mode 6- Magazine. CNor - Chanel 
Iredift.) 205 Côtoie pub. Magazine 
(rediffij. 230 Best af 100% HÔaasts. 
MO Hot fonne. Maaarine (reflHf.). 
<30 lazzi*. Magazine (rediff) 60 min) 


NELLY 

ET M. ARNAUD I 

FUm de Claude Saute) arec 
Emmanuefc Bfart, Miche) Senault 
(1994, 700 min) 250181 

les rapports ambigus d’un vieil 
homme et d'une jémme en 
fleur. Prix Louis- De/luc 1995. 
22.15 Flash d'information. 


BEAUBOURG CITY 

1 Documentaire de Brigitte Cornznd 
(59 min) 1713315 

Le Centre Beaubourg qui fête 
son 31/ anniversaire ferme ses 
portes pour deux ans afin 
d’effectuer des travaux de 
réaménagements. 

• lireoMeîo. 

2335 llücelt LUceThat 
FBm de DameB Martin 
(1994, va, 100 min) 

2106547 

1«05 Visiblement 
Je vous aime* 

Film de jean-Mkhd Carré 
(1995,100 min) 7516803 


Radio 

France-Culture 

2030 Archipel Science. 

2132 La Cantine d'Igor, 

Lfly et les autres. 

22M Nuits magnétiques. 

De Windsor Mc Kay & EmBe 
Froux:'feuknowwhat? l’m 

happy. 

005 Du jour au Jesdemaio. Roger 
Judrin (Rjrtraft abécédabe) 048 Mu- 
sjgue: Les cfcjgKs du mask-hafl. 
Journée du mardi 10 avril 1945, avec 
Alix CombeOe et son orchestre et 
Couru Bâtie and his orchestra. 1.00 
les Nuits de France Culture (rediff.; 

France-Musique 

2000 Craicert. 

FestJval AuJOuTTfhul 
musiques. Concert dorait le 
22 novembre 1996 ft ta 
chapelle Saint -DominkHje b 
Perpignan, par r ensemble Vos 
Nova. Valérie Chouanière, 
tsabeâe SoccoJa (sopranos), 
ArmeSe Oriau 
(mezzo-soprano) Œuvres de 
Momwerdi, Franœsconi, 
Giraud, Berkx 
2230 Musique pluriel. 

John Adams. 

23.07 Atout ebeeur. 

Les comédiens Karmonists. 

Les Sinq fiion le Comedia ns, 

The Swingie Singers. Les 
Double Sou 

0.00 Des notes sur la guiutre. 
Œuvres de Rodrigo, Cuastavino, G- 
maitjsa. TjOO Les Nuits de France- 
Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-aasslque. 
Friedrich SchiBet 

22.40 Les SoWes_(SnJce) Friedrich 
ScMUer. Œuvres de Brahms, Smetana, 
Lato, tfindy. OflO Les N uns de Ra- 
dicH3as8iqae. 









TV 5 ' 

2*100 Envoyé spédaL 
(France 2 du 1MJ1A7) 

2130 Perfecto. 

22iX>/otinraJ (France 2) 

2235 Boufflon de culture. 

La Chine et ses dissidents 
(Franoe 2 du 1 7101/97) 

2330 Viva. Al* recherche 
des saveurs oubliées. 

Planète 

2035 Vfiasfons aériennes 
au Vietnam. IV6) 

21 30 ÜS 20 : de Leningrad 
à Satot-reteraboutB- 
&2Ù Une tragédie 

américaine : la guerre 
de Sécession, p#) 

23.15 les Aqnanautes. 
Û.101kkyo 

(préanjer principe) 
150^ Les Bistrots. 

{5ômin) 

Odyssée 

1955 L’Equffibre 
delananue. 

[2Û] Le kotifâ. 

2*L40 Voyaget 

21 30 Les Archives fabuleuses 
de T armée française. 
[7M>] Soldats trmdochJne. 

2230 les Hommes du rivage. 

[1/7] tes prenuM pas. 

23-20 La Camoto. 

0.15 le Mystère des ' 
pyramides, taqKss «m) 


Paris Première : 

195S Point Bourse. 

2000 et 0.05 

20 h Paris Première. 

Invité: Mite Farman. 

21.00 jean-Edern’s Club. 

21.55 Paris modes haute 
couture. Dé«e 
de Christian Lacroix. 

22-25 StelLî ■■ 

Hhn de Laurenr Heyne mann 
(1983, 10D Riin) 91882773 

France 

Supervision 

2030 PÉcheur tHriande ■ 

FBm de 

Pierre Sdtoendoerf&sr 
(1958, 85 min) 75199583 

2135 Arsenic et Vieilles 
denteHes. Théacre. 

Plto 6e Joseph Kesseirtog. 

Mise en soène de Jacques 

Rosny et Yves Ltéonde 

025 mfn) 31506792. ' 

OuOO Raid en Patagonie 
CSflmin) 


Ciné Cinémas 

2030 Quelle heure est-il ?■■ 
fibnifEttoreScoia 
0989,95 min) 1477B8S 

22JB la Disparue • 

FBm de George Sttéw 
(19*) va, 110 min) 

08389792 

2335 La Forôt <f émeraude ■ 
FBmdeJOhn Boorman 
: 09SS, Itfl min) 83841857 

Série Club 

2QÆ LeQui^ 

2050 Les Champions. 

- • Pbntéra. 

21 AO et lt30 Le Cbevaüar 
dePardafflan. 

2230 Zéro un Londres. 

. («champion. 

23.00 La Famille dgak. 

23AS Chapeau melon ■ 

'• et Bottes de anc 

■ UnSteeddetrop. ■- ■ 

040 Le Retour du Saiat. 
L'arrangement (50 mifi) 


Ciné Cinéfil 

2030 La jeune Folle ■' 
FdmcnvésMté^et ' 

(1952, N, 90 min) 2788286 
2ZOOÎU]SettaÉ 

FBnde Marc ASégret 
(1953, N) 95 rtén) 1487063. 
2335 ► Le Mariage de minuit 
(Hctoto Mondû 
AnticojNN 

Ffth de Mario Soidad (1M1> - 
N., «a* US min)- 57029191 


Canal Jimmy 

21 JW Friends. otiui gm dSparait 

de ta série- 
2135 Le Fugitif 

U» anges sataniques. . 

22-15 Chroniqne de la route. 
2220 Cambouis. 

23.15 StarlrékzlheNext 
Genoailon. justice (v^l) 
OOSEanbl 

L'enfew des fleura. 


Festival 


2030 Maîtres et Valets. 

Feu Béton. 

22.15 Sentiments. 

TBMm de Nicolas RboMBkl, 
avec Madeleine Robinson. La 
téotéltlon (90 mW) 52946637 
23*5 La Baby-sfcter. 
Tteiamwponrin) 


Téva 

2030 Tévûroscope. 

2045 Bwr l’amou r 
<fun enfant 

de Richard Michaëls, 
avec Mkhdle PÉriffer 
(90 mité- 500326131 

22.15 Murphy Brown. 

\3fll Vtqfzd des deux ? 

22^5 XY Elles. 

Invitée : Lucie Aubrac. 

23L45 Sys tème ‘fôva . 

Enwrwmemçnt z 

les produits Ho (55 mftO 

Eurosport 

19J» Patinage artfitique. 

Eh dîna aum^onnas 
if Birope. Progt ânm n court 
coups» (ISO min) 18700711 
22.00 T&rmis. 

Open d’Australie 
des temps forts) 

2330 Snowboard. * 

Championnats du monde. 
Slalom géant daines OtaBe) 

OMEqmtpùou. 

IWOTetmis. Eadfaea 

Opwtf Australie (lffjtxr) 
(450 min) 35331700 


Voyage 

1935 et 2335 Chronique 
de Jacques yannnann. 

2000 et 2330 Suivez k guide- 
Pantéies singes -Midwales- 
Rajasdtan. 

222» Super Qties. 

Horence (60 min) 

Muzzik 

2025 et 030 L’Invité. 
GavinBryara. 

21 JJD Beethoven 

par Otto iQemperer. 
Concert (60 min) 40599 

77-0 0 Bétital F.-J.Thioffier. 
Concert enregistré i 
r auditorium 
Saint-CemuinfTO min) 

9624179 

23.1 0 Cannes jazz 89 : 
Bt&ÿCobhara 
et Ben Sidrart 
Concert (55 min) 8573421 

005 Le Chœur du monatère 
deZagorek. 

130 Les Dentiers Quatuors 
de Beethoven. 

235 Musiques émotions Oîps 
(235 mfn) 


Chaînes 

cfinfbrmation 

CNN 

mfonnation en contintL avec, en soi* 
rée: X)00 et 23Ü0 World Business 
Todav. 2030 et 22M, LflO, 2J10 WofW 
New». zijQO Lan? Une Liwe. 2730 
mngbt 2330 Wotu Spon. OOO Worid 
\flew 160 min j. 

Euronews 

Journaux tontes les derai-heures, 
mc en nMe :TWS« 22.1 5, an) 1J0 
Economa. IMS et 21.15, 020 Coia- 
pondem.ZUOet21>U,Q4Sÿ1^0Atuité- 
sù. 2015 No Cccmnem. 2025 et SJO. 
M5 Enropa. 206 et 2345 Emopeos. 
2 iæ Aftéâmo 2150 Media. Z250 et 
i zoimenaattcnti ttw ^nmhK<iw«« 

La 

joamoux toutes les teai-beures, 
MC « soirée: 1950ct 2050, 22301e 
Grand JoumaLW5« et 2156, 23LÎ2.1J2 
Bonne. 2023 et 20AS Le K-2L 21 JO et 
22.12 Le fcmïûal du monde. ZL17 et 
22.19, 22M tournai de récoeomie. 
2126 Onteu. ZL42 XaBicufcutéL 22JU 
« 23M> Sports. AU Santb. fins U 
DfiutnSimn) 


LES CODES DU CSA 

O Accord parental 
soidiartabk. 

A Accord parental 

Mbpnmbteou 
intenfit aux moins de 12 ans 
□ Pubfie adulte ou 
kitercRt aux moins ds 16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 S. 05. ramâmes. FOm d’Ivan Rettman (19S4, 
110 min) avec BQl Mura;. Comédie. 

2250 Bounie and Clyde. FUm d’Arthur Penn (1967, 
105 mtau, avec Warren Beatty. Drame. 

0.20 AUemame année zéro. FOm de Robert O Roaseflini 
(1940, 70 min), avec Edmond Meschke. Drame psycho- 
logique. 

TMC 

2035 Suixouf, Je tigre des sept ment. Füm de Scigto Ber- 
gCHUgHI (1966, 95 mtnL avec Céraxd-BaiTay. Aventures. 

TSR 

2035 Deux Drdles d’oiseaux. Film de Randa Haines 
(1993, 125 obi), avec Robert DuvaD Comédie dramatique. 


Los pTOgrBmtnns çomptets da radio, 
dn télévision at unn sélnction 
du cftbie «t du sotoUits sont pubHès chaqua 
••main» dans notre supplément daté 

dimancha-hiiKfi. 

Signifi ca tion dos symbotos: 

► Signalé dan* « La Monde 

I W é v M twhBadto-MiiMBiétBa ». 

■ OnpautVDb-. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou dassiqua. 

4 Sous-titrage spécial pour las sourds 
at las matentendants. 



- > +1 
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Le bal des « nantis » 



par Pierre Georges 

CE N’EST PAS encore la Car- 
m agn otë, mais déjà la Capucine. 
On danse, on danse au siège du 
Crédit foncier de France, on y 
danse tous en rond 1 jour et nuit 
depuis vendredi. Et il y aurait 
« une ambiance d'enfer » sous les 
lambris Napoléon HT. Une révo- 
lution ? Non la biguine, sire. 

Une Institution n’est pas diri- 
gée. Elle se doit d'être gouver- 
née. Le gouverneur du CFF qui 
n’est tout de même pas celui de 
la BastiOe, est séquestré, rue des 
Capucines. Aimablement certes, 
mais séquestré. Et au siège de la 
magnifique banque, garanti 
d’époque, entre les colonnes de 
marbre, ta colère a pris l'aimable 
tour d’une révolte à la Julien Du- 
vivier, façon la Belle Equipe. 

Est-ce bien raisonnable? Evi- 
demment non. Et les connais- 
seurs, les exégètes de la chose 
économique vont même jusqu'à 
trouver un peu indécents ce bai 
des nantis, cette révolte des pri- 
vilégiés. Le CFF serait devenu 
une aberration économique. Ou 
pour rester dans l’ambiance cho- 
régraphique, 0 ressemblerait à 
une danseuse qui coûte cher à la 
nation et au contribuable. Le 
Foncier, un siècle et demi d'exis- 
tence, serait en somme ce mort- 
vivant qui ne se résigne pas à 
faire le deuil de ses privilèges, de 
ses abus et de ses errements im- 
mobiliers. 

Mais quand on a dit tout cela, 
a-t-on dit quelque chose d’autre 
qu’une froide et comptable évi- 
dence ?. Le Foncier se meurt, 
vive le Fonder répliquent les sa- 
lariés. Car, à supposer qu’ils 
soient des privilégiés - puisque 
le privilégié c’est toujours 
l'autre -, ils ne le vivent plus 
ainsi dès lors que le démantèle- 
ment de l’établissement se pro- 
file et que, pour certains, le li- 


cenciement s’annonce. C’est 
ainsi. Et c’est humain. Sauf à 
supposer que le présumé «nan- 
ti » dans un bel effort de luddité 
et nn admirable esprit de sacri- 
fice mette sa tâte sur le billot en 
suppliant: «Allez- y, coupez-moi 
la tête je l’ai mérité cent fois 1 » 

Les salariés du Foncier n'en 
sont pas là. Et, pour tout dire, 
l’étonnement de ceux que cette 
révolte sociale exaspère, étonne 
un peu. Ces salariés ne se vivent 
évidemment pas comme des 
nantis. Mais plus simplement 
comme des employés d’une fa- 
mille bancaire au statut chèvre- 
chou, mi-privée, mi-publique, 
qui n’était pas la pins à plaindre. 
On naissait Fonder. On vivait 
Foncier. Et on retraitait Fonder, 
Une carrière garantie sur statut 
Cétait ainsi. Avec tous (es avan- 
tages sociaux et salariaux de tra- 
dition dans la famille. L’entrée 
dans cet établissement n’était 
pas qu’un début on un but Elle 
était aussi une fin, en ces temps 
encore proches oh Pon pouvait 
encore imaginer qu’un emploi se 
conjuguerait sur une rie entière. 

Ces temps ne sont plus. Les 
séismes dans l’immobiUâ:, le dé- 
sengagement de l’Etat, annon- 
çaient un rude réveïL Et puisque 
le réveil est rude, la révolte ne 
peut qu’être dure. Q appartien- 
dra à d’autres, plus qualifiés, de 
dire si le Crédit Foncier peut en- 
core vivre. Ou s'il doit, comme il 
est prévu, passer aux mains de 
l’ennemi héréditaire, le Crédit 
immobilier de France. Mais une 
chose paraît évidente. Ce bal des 
Capucines, ce bal des cols blancs 
sur un volcan, ou au bord du 
gouffre, ce bal dos au mur en an- 
nonce d’autres. Comme un 
simple bal social des «debs» 
dans le secteur sinistré du crédit 
immobilier et de la banque. 


Nouvelle et forte chute à la Bourse de Tokyo 


LA BOURSE DE PARIS a ouvert 
en hausse lundi 20 janvier. En pro- 
gression de 0,07 % au début des 
échanges, l’indice CAC 40 gagnait 
0,28 % aux alentours de 12 heures 
à 2 471,98 points 
Quelques heures plus tôt, la 
Bourse de Tokyo avait terminé la 
séance sur un nouveau recul, l'in- 
dice Nikkeï finissant à 
17 480,34 points, en baisse de 
609,70 points (3,4 %). Au plus bas. 
Il était même tombé à 
17 237,27 points, ce qui représen- 
tait une chute de plus de 
850 points sur son cours de clôture 
de vendredi. Le marché, qui avait 
ouvert en légère hausse, a rapide- 
ment glissé dans le rouge sous l’ef- 
fet de ventes à terme et les pertes 
ont atteint leur paroxysme peu 
avant le discours du premier mi- 
nistre, Ryutaro Hashimoto, devant 
le Parlement Bien que le discours 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 20 janvier, à 12 h 30 (Paris) 


de M. Hashimoto ne contînt au- 
cune des mesures de soutien à 
l’économie espérées par le marché, 
le Nfldcei a pu refaire une partie du 
terrain perdu en fin de séance. 

Sur le front des taux, le contrat 
notionnel du Matif gagnait 22 cen- 
tièmes à 130,70. Du côté des 
changes, le dollar continuait de ga- 
gner du terrain, s’échangeant à 
5,4850 francs et 1,6270 mark (voir 
page 19). 

VALEURS LES PLUS ACTIVES 

SSïTES SpHSSm" 

SÉANCE, 72 h g 
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Bill Clinton souhaite placer son second mandat 
sous le signe de la réconciliation et du consensus 

Le président veut débarrasser la vie pofitique de son « atmosphère empoisonnée » 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

11 est difficile d’imaginer un site 
plus majestueux et symbolique: 
c’est sur les marches du Capitole, 
devant plusieurs milliers d’invités 
incarnant la diversité de la nation 
américaine, que Bill dicton devait 
prêter serment, lundi 20 janvier. 
L’événement a beau être quadri- 
ennal, fl n’en reste pas moins so- 
lennel, même si cette superpro- 
duction officielle tient du show 
hollywoodien. Devant l’estrade 
monumentale qui a été installée à 
flanc de colline, s'étendent les pe- 
louses du Mail, où une gigan- 
tesque kermesse bon enfant a bat- 
tu son plein durant le week-end. 

Des miniers de badauds, bra- 
vant la température glaciale, se 
sont succédé sur le lieu, manifes- 
tant par leur présence un même 
désir: assister à cette page d’his- 
toire que constituent les cérémo- 
nies de la 53 e investiture présiden- 
tielle. Dans une ambiance 
résolument consensuelle, cette 
fête populaire avait été placée 
sous le double signe des racines de 
l’Amérique et de son avenir. De 


multiples témoignages ont contri- 
bué à célébrer la pérennité du 
« rêve américain », cette référence 
qui s’apparente à un véritable 
culte national. 

«PONT VERS LE XXI" SIÈCLE» 

Plus loin, des dizaines d’ordina- 
teurs étaient mis à la disposition 
du public, afin que chacun puisse 
adresser un message électronique 
aux hôtes de la Maison Blanche, et 
apporter ainsi sa contribution, au 
« pont vers le XXI e siècle », dont 
Bill CKnton sera le premier pré- 
sident Pour atteindre cet objectif, 
le chef de l'exécutif devra faire 
mentir les politologues qui hri pré- 
disent un mandat écourté sous la 
pression des scandales. Rarement 
en effet un président américain 
aura entamé son mandat sous de 
tels auspices, le seul précédent 
étant celui de Richard Nixon, réélu 
triomphalement en novembre 
1972, mais obligé de quitter la 
.Maison Blanche en août 1974. 

11 est à cet égard symptomatique 
que, dans un entretien accordé an 
Washington Post à l’occasion, de 
son investiture, BÜ1 Clinton at- 


tache une telle importance au ch- 
inât dSétère de ces derniers mois, 
à commencer par les aspects les 
moins reluisants de la course aux 
contributions financières ayant 
do min é la campagne électorale 


cit budgétaire et de réformer les 
programmes de la social security 
(les retraites) et de Medïcare (l’as- 
surance-maladie des personnes 


M. CÏEnton, qui avait semblé ac- 


démocrate- M. CKnton s’efforce de . cepter, il y a deux mois, la perspec- 
cauper court aux nombreuses allé- tive de voir le Congrès adopter un 


garions selon lesquelles il aurait de 
facto échangé des invitations à 
passer la nuit à la Maison Blanche 
- dans la Lincoln bedroom (Le 
Monde du 20 décembre) - contre 
des donations au Parti démocrate. 
U souligne l’urgence d’une ré- 
forme du financ ement de la vie 
politique et réaffirme qu'ü est prêt 
àtout faire pour convaincre les ré- 
publicains d’accepter une législa- 
tion en ce sens. 

Le chef de la Maison Blanche, 
qm continue d’avoir une image 
négative auprès des Américains 
s’agissant de son intégrité, sou- 
haite débarrasser la rie politique 
de son « atmosphère empoison- 
née ». Il insiste sur sa volonté 
<f instaurer un esprit de réconcilia- 
tion et de consensus ; ü espère que 
des accords bipartites pourront 
être conclus afin d’éüminer le défi- 


amendement constitutionnel im- 
posant F équilibre budgétaire, $*y 
déclare désormais résolument 
hostile. 

Le secrétaire au Trésor, Robert 
Rubin, avait estimé fly a quelques 
jouis qu'une telle disposition lé* 
gisia tive représenterait «une me- 
nace pour la santé de l'économie » % 
du ns la mesure oh elle pourrait 
« transformer un ralentissement 
économique en récession » et ag- 
graver une récession en «dépres- 
sion ». Cette mesure avait été 
adoptée par la Chambre des re- 
présentants en 1996 et repoussée 
de justesse au Sénat. Le nouvel 
équilibre des forces politiques au 
Congrès rend cependant le pas- 
sage d’un tel amendement tout 
aussi aléatoire. 

Laurent Zecchdrd 
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CHRONIQUE 

par Sophie G h e r a r d i 

L'utopie à 55 ans 


L a machine financière est- 
efle en train de s'embal- 
ler? A New York, Paré ou 
MDan, tes Bourses voient 
de record en record. En 
tête du hit-parade figure 
Wall Street, où tes actions 
ont progressé de 56 % en 
deux ans. An cours des neuf pre- 
miers mois de 1996, 1 195 milliards 
de dollars (6 330 milliards de 
francs) d’actions et d’obligations 
ont été émis, un chiffre qualifié de 
«stupéfiant» par les experts de 
rOCDE, dans une étude à paraître 
sur les tendances des marchés des 
capitaux. Chaque jour, plus de 
1 100 milliards de dollars sont trai- 
tés sur 1e marché des changes, to- 
talement décloisonné et doté cFtns- 
truments de plus en plus 
sophistiqués. 

A en juger par le «mportement 
du marché ces derniers jours, la 
tendance ne semble pas vouloir ra- 
lentir en 1997. Le' WaU Street Jour- 
nal rapporte, dans son édition du 
14 Janvier, que Charles.. Schwab, 
l’un des principaux courtiers amé- 
riesms^a Pft ffrangé dans ses fonds 
de ^éemëhts bourstes, depuis te., 
débâti^jjgjis, une somme dix fins 
supérieure ait total de décembre. 

Comment ne pas frémir en son- 
geant aux conséquences d’un 
éventuel déplacement brutal de 
tefies^masses de capitaux? Com- 
ment ignorer les risques d e la créa- 
tion (Time économie virtuelle dé- 
connectée de P économie réelle? 
Devant l’envolée des cours des ac- 
tifs finaripexs, les mauvais augures 
prédisent un effondrement des 
xnarthés boursiers. Les autorités 
monéta&es internationales elles- 
mêmes, ^habitude pins promptes 
à manifester leur inquiétude en cas 
de baisse des cours qu’en période 
de hausse, ont récemment multi- 
plié lies, mises en garde dans Fes- 
poir de faire retomber la fièvre qui 
semble s'être emparée des investis- 
seurs. Déjà, à Foccaskm de la pu- 
bücgtion. de son rapport trimes- 


▼ Fièvre 

La récente 
« exubérance 
irrationnelle » des 
marchés boursiers 
inquiète. Zones à 
risque : les Etats-Unis 
et l'Europe du Sud 

triel, la Banque des règlements 
întemationanx (BRI) -la banque 
des banques- s’était, à la fin du 
mois de novembre, « inquiétée 
d'une certaine euphorie susceptible 
d’accrtittce les risques ». Début dé- 
cembre, le président de la Réserve 
fédérale des Etats-Unis, Alan 
Greenspan, évoquait .«['exubé- 
rance irrationnelle » dont font par- 
fois preuve les marchés boursiers. 
Selon le président dé la Bed, tin tel 
comportement risque désaffecter 
réconom&tééttè'J, iL/tfavers «la 
producthfai'lfafa'et la stàWité 
des prix*. Ce s avertissements 
n’ont guère été suivis d’effets. Wall 
Street a, depuis, établi de nou- 
veaux records. 

La Bourse de Paris, après avoir 
enregistré en 1996 une progression 
de 23,71% malgré la hausse conti- 
nue du chômage, a, de son côté,- 
battu le 13 janvier son record histo- 
rique de 1994 à 2 361,27 points. Ail- 
leurs, les obligations d'Etat Ita- 
liennes, malgré un endettement 
public record,, ont dégagé, en 1996 
un rendement de près de 30 %. 

Le spectre, d’une gigantesque 
bulle spéculative, éloignée des réa- 


lités économiques et monétaires, 
qui risque d’édater à tout instant 
provoquant un chute brutale des 
cours, ressurgit, rappelant les 
crises d*im passé récent, celles de 
Wall Street (1987), Tbkyo (1990) et 
Mexico (1994), qui illustrent les 
trois facettes (tes dangers d’un em- 
ballement incontrôlé. 

Des crises financières de ce type 
sont-elles à craindre aujourd'hui ? 
L’extrême souplesse actuelle des 
politiques monétaires dans (e 
monde pourrait effectivement 
créer un environnement propice : 
au Japon, le taux d’escompte se si- 
tue à 0,5 % ; eu Europe, les taux di- 
recteurs des banques centrales at- 
teignent des plus bas niveaux 
historiques (3 % en Allemagne, 
3,15% en France). 

Cette situation, qui permet aux 
agents financiers et aux particuliers 
de s’endetter h bon compte pour 
acheter des actions et des obliga- 
tions, est potentiellement danger ■ 
reuse en ce sens qu’elle débouché * 
sur une économie d’emprunts avec 
les risques qu’elle remporte pour 
te système hazxzu^e. ' , 

: des * 

‘ jTj^y.b^rfipabdgts est ëgatéfiaaept/, 
im fecteûr de risques. Contraire- 
ment à l’idée reçue, le marebé 
mondial des capitaux n’est pas une 
entité abstraite êt anonyme. S ré- 
sulte des décidons des gestion» 
naires de cài^p^ de retraite, de 
corn pagnies cf assurances; de sicav, 
dont la préoccupation n'est pas 
d’exercer le pouvoir ou de déstabi- 
lisa: tel où td gouvernement, mais 
de... conserver Jeux emploi et 
d’augmenter leur bonus î 

; Pierre-Antoine DeOwmmais 
et Babette Stem 
. Lire la su ite page U 


E patante, cette idée de la retraite à 55 ans. 
On imagine déjà la famille, réunie autour du 
gigot du dimanche. D y aura les jeunes, lui 
et elle, avec le bébé. Etudiants, 25 ans. fi y 
aura tes parents, 55 et 56 ans, tout récents retraités 
avec 70 % de leur salaire de foi de carrière. Q y aura 
tes grands-parents, 78 et 80 ans. Manne n'ayant pas 
longtemps travaillé n’a pas grand-chose de plus que 
le minimum vieillesse, mais papy, ex-cadre, a une re- 
traite tout ce qu’il y a de confortable (meilleure que 
ceDede son fils). Au bout 

de la tahU», fl y aura far- Aaoéetfcnabw» A 
rière-grand-mère de 96 1W5 

ans : toute sa tête, mais ^ [ [■ 
elle ne peut plus vivre iSBŒ uùtiXM 

seule. Heureusement l - 

qu'a y a r allocation dé- ^ 
pendante. L’important, 
en fin de compte, c’est la ,?35 

santé, et là, pas de pro- 1945 
blême, tout le monde est 
en pleine forme, tou- ,K5 

chons du bois. Le seul i?û5 

qui n’a pas Pan* dans son 
assiette, c’est le cousin 19/5 

de 35 ans. Le seul à tra- 1985 
vafller et à cotiser. ]9pj 

laissons i c ette aimable 
scène se dérouler dans 

un avenir improbable. Effectifs des générations ai 
Peu de catégories de 

Français sont en mesure d'exiger, de façon crédible, 
la retraite à 55 ans. Celle-ci est pourtant devenue, de- 
puis peu, revendication officielle du syndicat CGT 
"qui réc(aine « une lottadre sur l’avancement de T âge 
^dgiâ rtttafte j£Cétte nouveite plate-forme se fonde 
sût la voxpopuü, vox det: selon un sondage B VA, réa- 
lisé début janvier pour la radio BFM, 61 % des Fran- 
çais souhaitent la retraite à 55 ans. Mais, fin 1995, se- 
lon une enquête publiée par Le Monde, 69 % des 
Français trouvaient que la protection sociale leur 
coûtait vraiment très cher, 25 % jugeaient l'effort fi- 
nancier « juste comme il finit » et A % seulement l’es- 
timaient insuffisant Un soupçon : et si, an moment 
du sondage BVA, les amateurs de retraite anticipée 
n’avaient tout simplement pas réfléchi à l’inten- 
dance? 

Des experts ont prestement « fait tourner > les 
modèles pour savoir ce qu’une extension du départ à 
55 ans signifierait L’OFCE (Observatoire fiançais des 
conjonctures économiques), supposant que la moitié 
de la dasse d’âge des 55-59 ans demanderait à partir, 
soit 740000 personnes, en déduit un coût à court 
terme de 94 milliards de francs pour les régimes de 
retraite, compensé par une baisse de 32 milliards des 
prestations de chômage, grâce à «l’embauche de 
690 000 personnes ». L'OFCE estime que, d’ici à 2040, 
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Effectifs des générations annuelles (en milliers) 


fl faudrait relever de 0,25 à 0,40 point par an te taux 
global des cotisations sociales. La Caisse nationale 
d’assurance-vieillesse est plus pessimiste : elle évalue 
le coût à 117 milliards de francs par an jusqu’en 2015. 

Le problème de pareils calculs, c'est qu’ils sont ef- 
fectués « toutes choses égales par ailleurs », en ne pre- 
nant en compte que les évolutions prérisibles, celles 
de la démographie déjà inscrites dans la pyramide 
des âges. Mais l’économie - et te social - sont des do- 
maines vivants, réactifs. A système de cotisations in- 
changé, l'alourdissement 
» Aanfadencmn* des charges renchérit au- 
pr 1895 tomatiquement le travail : 

M jm5 effet négatif sur l’emploi 

^ A ouverture économique 

inchangée, la compétitiri- 
j 1525 té des produite français 

diminue : effet négatif sur 
,W5 la balance commerciale, 

15145 sur l'investissement en 

France, sur l'activité na- 
J ,M5 tionale, et finalement sur 

1965 l’emploi A règles euro- 

péennes inchangées : fin 
975 du projet de monnaie 

i 1985 unique pour non-respect 

des critères de canver- 

fB1 _ _ „ I5W gence ; méfiance des mar- 

1 as ia a m «3 ^ financierSi c >est-à- 

melles (en milliers) ^e de reambie des 

gens - Français compris - 
qui prêtent de F argent à la France, d’où hausse des 
taux d’intérêt. Effet récessif sur la production, mau- 
vais pour remploi cela va sans dire. 

Essayons d’imaginer l'impact sur la société. 
740 000 jeunes retraités de plus, si l’on suppose 
qu’aucun ne cherchera à travailler au nozr, c’est sûre- 
ment un vaste marché qui s’ouvre pour les pépinié- 
ristes et les fabricants de nains de jardin. Mais pour 
la création, pour Pinnovation ? La fuite des cerveaux 
n’est pas un vain mot : un jeune actif qualifié aurait 
fout intérêt à aller subir ailleurs tes affines du travail. 

Réveillons-nous. « Toutes choses égales par ail- 
leurs», cette revendication est difficilement défen- 
dable. S! le peuple français en fait néanmoins sa prio- 
rité, il doit être prêt à changer des pans entiers du 
fonctionnement actuel de la société. Par exemple, 
faire des économies équivalentes ailleurs : sur la san- 
té, sur le budget de l'Etat Ou bien jouer sur le seul 
élément rapidement modifiable du cadre démogra- 
phique : l’immigration. Les candidats ne manquent 
pas pour venir cotiser pour nos retraites. Qui osera 
proposer de tes accueillir à bras ouverts ? D’autres , 
solutions économiques sont envisageables. Mais per- 
sonne ne devrait prfrner aujourd’hui l’avancement de 
l’âge de la retraite sans expliquer qu’il s’agit d’un 
choix de société au sens plein du terme. 
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d’information 


La meilleure 
rencontre 
est celle 
qu’on fait 
au bon moment. 

Rendez-vous en page XI. 
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EXECUTIVE MBA 

Votre entreprise doit innover pour 
relever les défis de la mondialisation. 
En misant sur vous pour endosser ce 
I challenge, votre entreprise reconnaît 
| votre potentiel de leadec L'Executive 
| MBA de l'ESSEC a été conçu pour 

1 V0U5 ‘ 

| Informations dés sur l'Exeortive 
■ HBA de l'ESSEC : 

| •Progr^rebffingiœffliglais/fer^ 

1 conduisant au diplôme de Mastert 

2 0f Business Administration de 

3 l'ESSEC. 

• MBA conçu pour les managers : 
cours compatibles avec vos 
responsabilités professionnelles. 
J «Groupe de participants comportant 
? 12 nationalités differentes. 

| • Prochaine rentrée : août 1997. 

3 

i Contactez Kaiyvonne DiFario 
J TéL : 01 46 92 49 22 
£ Fax : 01 46 9Z 49 91 
j E-mail : infbesserimd@edu.essfic.fr 
| ESSEC IMO - CMH - BP Z30 
- 92053 Paris La Défense 


Le leader est 
porteur de 
l'avenir de son 
entreprise 


Heureusement, 
l'Executive MBA 
de l'ESSEC vous aide 
à développer 
votre carrure. 


* 




Demain, c'est vous qui montrerez le chemin 
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« Le principal risque qui menace PAsie est sa maturité economique » 

■ ■ ® v_ n rmnr ioq 7 ce guî est conforme à - Cest clair. L ouverture de ces 


HONGKONG 

correspondance 

«Quels sont, selon vous, les 
principaux risques financiers qui 
menacent l’Asie ? 

- Ce qui a fait le succès de l'Asie 
depuis quinze ans est en train de 
disparaître : à savoir la monnaie 
compétitive, le haut niveau de 
productivité avec des coûts de 
main-d'œuvre faibles, et la capa- 
cité d’exporter facilement vers les 
économies développées. Depuis 
longtemps, les économies asia- 
tiques utilisaient leur monnaie, 
liée au dollar américain, pour 
améliorer leur compétitivité. Or. 
depuis trois ans, ces monnaies se 
sont un peu émancipées vis-à-vis 
du dollar américain. Prenez 
l'exemple du dollar de Singapour, 
lié à un panier de monnaies: il 
s’est beaucoup apprécié vis-à-vis 
du billet vert depuis trois ans. Un 
phénomène auquel il faut ajouter 
l'appréciation du dollar contre 
yen, constatée depuis quelques 
mois. 

* Si la croissance des quinze 
dernières années est due à une 
génération de pionniers qui 
n'avait guère d’exigence en ma- 
tière de loisirs ni de protection 
sociale, la génération qui prend la 
relève est beaucoup plus exi- 
geante. Elle ne veut plus des 
conditions de travail que connais- 
saient leurs parents. Résultat : 
après quinze années de hausse 
des salaires, Hongkong est deve- 

T 
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nue une des places les plus chères 
du monde. En outre, les pays oc- 
cidentaux, qui ont du mai à faire 
passer leurs réformes dans un 
contexte de crise économique, 
sont moins compatissants, donc 
moins ouverts aux exportations 
des pays asiatiques. En un mot, le 
principal risque qui guette la ré- 
gion est un risque de maturité 
économique. 

- Croyez-vous que. à l'instar 
de ce qui s'est passé au Japon, le 
reste de l’Asie pourrait 
connaître r effet « bulle » ? 

- Si la croissance des résultats 
se ralentit et que la valeur des ac- 
tifs se met à s’effondrer, sachant 
que beaucoup de banques ont 
trop et pas toujours bien prêté, et 
qu'elles sont souvent surexposées 
en prêts immobiliers, un cercle vi- 
cieux pourrait se déclencher : les 
banques vont resserrer l'offre de 
crédit sous l’injonction des 
banques centrales, les sociétés ne 
trouveront plus de source de fi- 
nancement, la production baisse- 
ra. Et les ménages, qui devront 
rembourser des dettes lourdes sur 
des actifs dévalorisés, réduiront 
leur consommation. Mais c’est un 
scénario extrême, auquel je ne 
crois pas. 

* U y a une croissance sous-ja- 
cente dans la région qui reste 
forte, entre 5% et 8% selon les 
pays, qui lui évitera d’entrer dans 
un cercle de déflation. Beaucoup 
de projets ont toutefois été 
conçus et financés sur des hypo- 
thèses de croissance de l'ordre de 
10% l'an. Pourront-ifs toujours 
honorer le service de leur dette 
avec une croissance de 7 à 8% 
l’an? La question se pose. U est 
vrai que dans un contexte de ra- 
lentissement de ia croissance et 
de désinflation pouvant entraîner 
une dépréciation des actifs, au- 
quel s’ajoutent aujourd'hui des 
taux d’intérêt réels positifs, les 
sociétés très endettées auraient 
du mal à honorer Je service de 
leur dette. 

* Cest ce qui s’est passé en 
1996 en Thaïlande, où il y a tant 
de stocks immobiliers invendus, 
financés en large partie par de la 
dette, que les banques doivent 
faire face aujourd’hui à un niveau 
élevé de créances douteuses. Ce 
n'est pas sans raison que la 
Bourse a chuté de 35 % en 1996. 
La Thaïlande ne va pas échapper 
à une dévaluation du baht contre 


dollar américain. A court terme, 
cela devrait avoir un impact for- 
tement déstabilisateur sur les 
banques qui ont prêté en mon- 
naie faible, tout en se refinançant 
en monnaie fbrte. Mais cela per- 
mettrait d’accélérer le rebond de 
l'économie. La seule question est 
de savoir si le nouveau gouverne- 
ment aura les reins assez solides 
pour faire accepter une dévalua- 
tion de la monnaie locale. 

» La Thaïlande n’est pas un cas 
isolé. En Corée du Sud aussi, nous 
retrouvons le même phénomène, 
car les groupes y sont très endet- 
tés. Les chaebois, ces énormes 
conglomérats qui dominent l'in- 
dustrie coréenne, ont trois à cinq 
fois plus de dettes que de fonds 
propres. En période de fort ralen- 
tissement, comme c’est le cas ac- 
tuellement, cela constitue un 
frein considérable au redémar- 
rage de l'économie. U faut s’at- 
tendre à une dépréciation supplé- 
mentaire de la monnaie 
coréenne. Mais aussi à une libéra- 
lisation des taux d'imérët comme 
du recours aux marchés financiers 
pour aider les entreprises qui. au- 
jourd’hui. doivent faire face à des 
taux d’intérêt réels de 7 % à 8 % ! 

* Il n'est pas exclu, non plus, 
que l’on rencontre un jour ce 


phénomène aux Philippines, où fl 
y a actuellement une incroyable 
appréciation de la valeur des ac- 
tifs, notamment de l'immobilier 
financé sur prêt bancaire. Mais, 
dans le cycle de développement 
qui est Je leur, les Philippines ont 
plusieurs années de retard sur le 
reste de la région. 

- Toute la région n'est donc 
pas affectée des mêmes maux 
au même moment ? 

- Non, et c'est la première fois 
que les économies asiatiques sont 
autant découplées ies unes des 
autres. Quand la Thaïlande et la 
Corée pâtissent aujourd'hui de 
leurs problèmes de structure, 
Hongkong et Taiwan s’en tirent 
bien mieux, car ils ne sont pas au 
même niveau du cycle. Hongkong 
et Taïwan sont déjà passés par la 
phase de correction nécessaire. 

- Mais est-ce que Hongkong 
n'est pas en train de se transfor- 
mer en bulle financière ? 

- Il existe clairement une spec- 
taculaire inflation de ia valeur des 
actifs à Hongkong, en particulier 
dans l’immobilier. Et, pour la pre- 
mière fois depuis des années, les 
taux d’intérêt réels sont au- 
jourd'hui positifs. Mais la Bourse 
se paie actuellement à seulement 
12 à 13 fois ses résultats attendus 


pour 1997, ce qui est conforme 
ses multiples historiques. Nous 
ne sommes pas encore en situa- 
tion de bulle financière. 

- peut-on dire la même chose 
de la Bourse de Kuala Lumpur, 
qui capitalise trois fois la pro- 
duction Intérieure brute de la 
Malaisie? 

- cela a toujours été le cas. U 
est normal que, dans les écono- 
mies de fbrte croissance, la valeur 
des sociétés soit très supérieure à 
la création de richesse, car la va- 
leur boursière est une anticipa- 
tion des résultats futurs sur un 
certain nombre d’années, tandis 
que la production intérieure 
brute est calculée sur l’année pré- 
sente. 

«Toutefois, la Malaisie pour- 
rait bien faire face à un certain ra- 
lentissement : elle bute sur une 
pénurie de main-d'œuvre, alors 
qu’il y a déjà trois millions 
d'étrangers sur une population de 
seulement 20 millions de per- 
sonnes. 

- L’ouverture progressive de 
ces économies, dans le cadre de 
l’Organisation mondiale du 
commerce, ne risque-t-eBe pas 
de peser sur les marges de leurs 
entreprises et, partant, sur la va- 
leur des actifs ? 


économies entraînera une réduc- 
tion des profits des entreprises lo- 
cales. Elles vont devoir faire face à 
plus de concurrence que par le 
passé. Les temps vont être plus 
durs pour les économies asia- 
tiques, d’autant que le reste du 
monde ne veut plus les subven- 
tionner. 

- Ralentissement écono- 
mique, risque de crises ban- 
caires ici et là, risque de dépré- 
dation des actifs et de certaines 
monnaies, fin des marchés pro- 
tégés,, serait-ce la fin de l’âge 
d’or pour r Asie ? 

- C’est seulement une ère dou- 
veDe qui est en train de s'ouvrir. 
Maintenant que les différentes po- 
pulations asiatiques s’enrichissent 
progressivement, les nouveaux 
consommateurs sont ici. N’ou- 
blions pas que, aujourd'hui, plus 
de la moitié des exportations de la 
zone sont destinées aux pays asia- 
tiques eux-mêmes. Et cette part ne 
cesse de croître. 

* Une chose est sûre : fl ne faut 
pas sous-estimer la capacité de ces 
pays à s'adapter à une nouvelle 
donne/ » 

Propos recueillis 
par Valérie Brunschwig 


La Coface renforce son système du détection des crises 


La crise mexicaine de 1994 3ura-t-eUe été 
salutaire? La Coface (Compagnie française 
d’assurance du commerce extérieur) en a, en 
tout cas, tiré parti pour l’évaluation des 
risques politiques et de transfert qu’elle as- 
sure pour le compte de l’Etat et pour son 
compte propre. Depuis quelques mois, une 
vingtaine de pays sont régulièrement passés 
au crible d’une nouvelle batterie d’indica- 
teurs, établie par Jenny Clei, responsable des 
risques-pays de la compagnie. 

La première démarche a consisté à établir 
un diagnostic de la crise mexicaine en identi- 
fiant ses symptômes. Ils sont essentiellement 
liés à ia situation macro-économique du 
pays : besoins de financement en partie cou- 
verts par des capitaux très volatils : forte dé- 
pendance extérieure et différentiel important 
entre le taux d’épargne domestique et létaux 
d’investissement; faible résistance à la crise 
du fait d’un niveau de réserves insuffisant 
pour endiguer la fuite des capitaux. De ce 
point de vue, le Mexique a valeur d’exemple : 
le niveau des capitaux court terme était dix 


fois supérieur à celui des réserves au moment 
de la crise. 

Ces observations ont permis à la Coface de 
définir des indicateurs d’alerte - comme le 
flux et la répartition des investissements de 
portefeuille et des investissements directs 
dans le financement du déficit courant du 
pays, le niveau des réserves, celui de la dette à 
court terme et de ['endettement total - et de 
repérer les pays qui sont aujourd’hui suscep- 
tibles d’être confrontés à une crise analogue à 
celle du Mexique. Pour M" Clei, sur les vingt 
pays surveillés, trois présentent plus de 
risques que ies autres: l’Afrique du Sud, la 
Thaïlande et la Turquie qui offrent an profil 
macro-économique proche de celui du 
Mexique en 1994. Tous les trois ont un endet- 
tement à court terme élevé, conjugué àam ni- 
veau de Téserve’s très faible pour le'prèmïèir.'à 
un fort déficit courant pour le second et à 
d’importants besoins de financement du sec- 
teur public pour le troisième. 

Pour autant, ces clignotants ne suffisent 
pas, à eux seuls, pour déclencher une crise. 


«. Tant que la confiance du marché est là, fl n’y 
a pas de risque », précise M“ Clei. Mesurer 
cette confiance fait également partie du dia- 
gnostic. Les experts scrutent donc la cotation 
de la dette du pays sur le marché secondaire, 
l’évolution de ses taux d'intérêt et de son 
marché boursier et les réserves. Une baisse de 
l'ensemble de ces éléments est un signal pré- 
curseur. 

Washington avait mis à disposition de 
Mexico une ligne de crédit d’urgence de 
20 milliards de dollars, le 21 février 1995, pour 
. lui permettre de remédier aux difficultés du 
peso. Le Fonds monétaire international avait 
octroyé un crédit stand by de 18 milliards de 
dollars, et la Banque américaine de dévelop- 
pement avait apporté 33 milliards de dollars. 
Une partie de ces sommes vient d’être rem- 
boursée. La crise mexicaine à coûté cher. Mais 
la leçon a payé, et le degré de vulnérabilité 
des pays à une crise financière peut être au- 
jourd’hui mieux détecté. 

B. S. 


% 


La finance 
flambe-t-elle ? 

Suite de la page / 

Afin de ne pas dégager des per- 
formances inférieures à leurs col- 
lègues des autres banques, les gé- 
rants de portefeuilles sont tentés 
de prendre, tous au même mo- 
ment, des positions semblables sur 
les marchés. Ce tropisme a pour 
effet d’amplifier les mouvements 
des cours, avec le risque de les éloi- 
gner durablement de leur valeur 
théorique correspondant aux don- 
nées économiques, les fa- 
meux * fondamentaux ». Ce 
comportement alimente l'envolée 
actuelle des cours des actifs finan- 
ciers qui s'accompagne d’une for- 
midable explosion des volumes de 
transactions. L'industrie financière 
tourne à plein régime, s'appuyant 
sur les progrès accomplis dans les 
technologies de communication et 
d’informatique dont elle est une 
consommatrice effrénée. 

En 1973, à la fin du régime de 
changes fixes, le volume quotidien 
qui se traitait sur le marché des de- 
vises se limitait à environ 20 mil- 
liards de dollars par jour. En 1986, 
ce volume était monté à un peu 
plus de 200 milliards de dollars. En 
1995, selon une enquête réalisée 
par la BRI, ü s’établissait à environ 
1 100 milliards de dollars. Depuis, il 
n’a fait que croître. Les marchés 
obligataires ont connu (a même 
expansion quasi exponentielle. ik>- 
tamment en raison de la politique 
d’endettement massif des Etats. En 
France, le stock de la dette pu- 
blique négociable est passé de 
79.5 milliards de francs en 1975, à. 
près de 3 000 milliards de francs 
fin 1*36. 

Le développement a été encore 
plus rapide sur le compartiment 
des produits dérivés. Ces nouveaux 
instruments financiers (options, 
contrats à terme), vobsés par les 


acteurs du marché planétaire des 
capitaux (entreprises, banques, 
compagnies d'assurances...) pour 
abaisser le coût de leurs finance- 
ments et gérer leur exposition aux 
variations de taux d’intérêt et de 
devises, connaissent un succès et 
un essor spectaculaires. Leur en- 
cours atteignait, fin 1995, la somme 
astronomique de 327 600 milliards 
de dollars, soit cinquante fois 
l'équivalent du PIB annuel des 
Etats-Unis ! La variation des cours 
étant plus fbrte que sur les mar- 
chés classiques, ces produits sont 
d’un maniement délicat. Ce sont 
eux qui ont été à L'origine des scan- 
dales financiers des dernières an- 
nées (faOiite de la banque britan- 
nique Barings et du comté 
américain d'Orange en Californie, 
pertes de la maison japonaise Dai- 
wa ou de la société Procter & 
Gamble). 

MÉTAMORPHOSE 

ftjur certains professionnels, ces 
accidents sont le tribut à payer à la 
métamorphosa des marchés finan- 
ciers. En quinze ans. on est passé 
d'une économie financière totale- 
ment réglementée, dans laquelle 
les gouvernements étaient maîtres 
d' ce uvre, à une planète totalement 
libre. L'adaptation des acteurs à 
cette nouvelle donne est longue et 
douloureuse. L’apparition de nou- 
veaux instruments attire l'en- 
semble des opérateurs: tout le 
monde veut y toucher, quitte à s’y 
brûler les doigts. Les affaires liées à 
la spéculation des japonais Suroi- 
tomo et Daiwa ou de l’allemand 
MetailgeseUschaft ont permis de 
purger le marché des intermé- 
diaires imprudent* Efles ont aussi 
servi de leçon. 

Les établissements financiers ont 
développé des modèles internes 
d’évaluation des risques, intégrant 
la probabilité de défaillance, la va- 
riation possible des cours ou des 
changes, et le montant exact des 
pertes potentielles encourues. Les 
banques ont renforcé leurs sys- 
tèmes de contrôle et investi en in- 
formatique. Les autorités de mar- 
chés sont plus vigilantes. 


Ces efforts paient. Le système fi- 
nancier a parfaitement résisté aux 
divers chocs qu'il a subis au cours 
des dernières années (krach obli- 
gataire de 1994, crise mexicaine, 
plongeon du billet vert). Aucun de 
ces accidents de marché n’a entraî- 
né la faillite d’établissements fi- 
nanciers, contrairement à la crise 
immobilière. 

Mais cette période de transition 
entre l’ancien et le nouveau monde 
est une zone extrêmement dange- 
reuse. Notamment pour les pays 
émergents : c’est ce que relève le 
directeur général du FMI, Michel 
Camdessus. dans un entretiea au 
Financial Times le 10 janvier. Re- 
connaissant ne pas avoir vu venir 
la crise mexicaine, M. Camdessus 
dit en avoir tiré les leçons, notam- 
ment la nécessité de renforcer les 
systèmes bancaires dans les pays 
émergents. * La prochaine crise se- 
ra une crise bancaire ou aura 
comme composante importante une 
faiblesse du système bancaire. Ceux 
oui som en charge des normes ban- 
caires - en premier lieu le comité de 
Bâle - doivent définir des règles opé- 
rationnelles », estime-t-il. 

Géographiquement, où se si- 
tuent les risques? Les zones qui 
apparaissent présenter aujourd'hui 
les risques financiers les plus élevés 
ne sont pas forcément celles que 
l'on croit. 

Aux yeux des banquiers cen- 
traux, deux zones principales sont 
aujourd’hui à surveiller : les Etats- 
Unis et l'Europe du Sud. Persuadés 
que l'Italie et l’Espagne appartien- 
dront dès le r : janvier 1999 i ia 
zone monétaire de l'euro, les in- 
vestisseurs ont acheté massive- 
ment, en V^o, les emprunts de ces 
deux pays. Or l’entrée de ces na- 
tions d’Europe du Sud - « les pays 
du Club Med - pour reprendre l'ex- 
pression employée à la Bundes- 
bank - reste très incertaine. Il en 
résulte un risque majeur sur ces 
deux marchés, avec des risques de 
déstabilisation et de contagion sur 
les autres places financières euro- 
péennes. 

Aux Etats-Unis, la montée conti- 
nue de WaU Street constitue un su- 


jet de préoccupation pour les res- 
ponsables monétaires. Ils 
s’inquiètent moins du niveau at- 
teint par les cours des actions (les 
modèles ne montrent pas de suré- 
valuation flagrante, l’économie 
américaine reste très dynamique, 
les profits des entreprises ne 
cessent de progresser) que des mo- 
teurs de la hausse. De nombreux 
ménages américains s'endettent à 
court terme et utilisent le produit 
de leurs emprunts pour le placer 
en Bourse comme Us le ferment 
pour acquérir des biens de 
consommation. Cette mécanique 
de gestion est potentiellement dés- 
tabilisante. Dans le cas où la 


Bourse de New York ne progresse- 
rait plus, les ménages ne seraient 
plus en mesure de rembourser les 
intérêts de leurs emprunts. 

Quant aux pays émergents, aire 
traditionnelle de risques financiers, 
l'étroitesse des marchés boursiers 
a toujours pour effet d’accentuer 
la volatilité des cours. Chacun 
garde en mémoire les chutes de 
1994 Ua Bourse de Hongkong avait 
par exemple perdu 35%). La 
hausse vertigineuse de certaines 
places émergentes en 199b (+■ 132 % 
au Venezuela, + 170 % en Hongrie) 
fait songer à une répétition de 
['histoire et à des mouvements 
spéculatifs de grande ampleur. 


Mais les économistes se veulent 
rassurants. D’une part, les volumes 
investis sur ces marchés, même 
s’ils progressent fortement, restent 
sans commune mesure avec ceux 
qui sont drainés vers les places fi- 
nancières des pays industrialisés. 
De surcroît, les experts notent une 
plus grande sélectivité, contraire- 
ment au début des années 1990 où 
la mode des pays émergents 
conduisait à des investissements 
aveugles. 

Cest aiDsi qu’en Thaïlande, pays 
confronté à un grave problème de 
déficit de sa balance des paiements 
courants et à des incertitudes poli- 
tiques, la Bourse a reculé de 35 % 


en 19%. La place de Séoul a pour 
sa part cédé 26 %, affectée par la 
montée des tensions sociales dans 
ce pays. Malgré l’euphorie de cer- 
tains marchés, rien ne permet d’af- 
firmer aujourd'hui qu'une gigan- 
tesque bulle est en train de se 
former sur les marchés financiers 
internationaux: tes indices bour- 
siers n’apparaissent pas, dans res- 
semble, surévalués, les marchés 
obligataires atteignent des niveaux 
conformes à la faiblesse de l’infla- 
tion, te marché des devises fait 
preuve d'une relative stabilité. 

L'expansion des marchés de ca- 
piteux, aussi vertigineuse soit-elle, 
ne fait au fond que refléter Vessor 


de l'épargne financière des mé- 
nages. Selon les calculs effectués 
par deux économistes américaines, 

Lowell Bryan et Diana FaireD, l’ac- ^ 
cumulation d’actifs financiers dé- 
tenus par les ménages dans le 
monde devrait progresser de 
12 000 milliards de doflars entre 
1992 et 2002. 

Aux Etats-Unis, par exemple, les 
ménages ne détiennent plus 
qu’une petite partie de leurs actifs 
sous forme de dépôts (29% au- 
jourd’hui contre 51 % en 1973) et 
consacrent une paît croissante à 
des investissements mieux rému- 
nérés tels que les fonds monétaires 
d’obligations ou d'actions investis 
sur les marchés. L'encours des 
fonds communs de placements 
(l'équivalent de nos sicav) est ainsi 
passé de 135 n uTBan ds de dollars en 
1980 à près de 3 000 milliards de 
doflars en 1996. Le vieillissement 
de la population des pays dévelop- 
pés se traduit aussi par un déve- 
loppement important des fonds de • 
pension, dont les capiteux sont ■" 
placés en actions et en obligations. 
L’essor des marchés financiers pos- 
sède donc une base plus solide 
qu’3 n‘y paraît 

Mais la course à l’innovation et 
l'imagination sans limite des finan- 
ciers créent sans cesse de nou- 
veaux instruments dont fl est diffi- 
cile, au moins dans un premier 
temps, de mesurer les risques réels. 

Cest l'avis du spéculateur améri- 
cain George Soros, qui dénonce 
f utilisation de certains produits fi- 
nanciers hautement sophistiqués 
(les options à barrière notamment) 
et réclame une meilleure coordina- 
tion internationale des autorités 
réglementaires. «Le danger actuel 
est que les marchés financiers sont 
mondiaux, alors que les réglementa- 
tions sont le plus souvent natio- 
nales », note-t-fl. 

Les périls financiers sont d'au- æ 
tant plus grands que les gouverne- " 
ments n’ont pas encore pris la 
pleine mesure de la globalisation 
des marchés de capitaux. 

Pierre-Antoine Delhonmuns 
et Babette Stem 


Trois coups de semonce 

Si le krach boursier d’octobre 1987 a été provoqué par une dé- 
connexion entre le marché des actions et celui des obligations, au Ja- 
pon. entre début 1986 et fin 1989, F Indice NIkkei de la Bourse de To- 
kyo était monté de 12000 & 40000 points, soft une hausse de 233 %. 
Pour faire éclater cette bulle porteuse de tentions inflationnistes, le 
gouvernement Japonais a brutalement resserré sa politique moné- 
taire. Avec succès. De janvier 1990 à juillet 1995, la Bourse de Tokyo 
revenait de 40000 points à 14 500 points, soit un plongeon de 65 %. 
Revers de la médaille: te mouvement plongea Parchipel dans un ma- 
rasme économique d’où il a le plus grand mal à sortir. 

Au Mexique, en décembre 1994, la décision du gouvernement de 
dévaluer le peso provoqua une fuite massive des capitaux étrangers. 
Ces derniers étaient arrivés au cours des mois précédents, attirés par 
les rendements à court tenue élevés des dépôts proposés à Mexico. 
Mais cet engouement aveugle des gestionnaires ne tenait pas compte 
du déficit très élevé de la balance des paiements cornants mexicaine. 
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A f Est, des banques aux pieds d’argile 

L es: Bulgares les appeUent . w ! n/r+omûr 7 ■' - le dollar et le rouble, en juillet concurrente 

les «TODrônnmres du cré- - ▼ LG5 )yjlcHIC3 1995, le marché des changes était * stbtes. Ainsi 

dit». Dans un pays en Unnrnïroc CAn * r ai niant Bne source d'opérations rémuné- Sgard, cberc 
pleine déroute écono- UdllLdil Cj jUIII jUUVciIL ratn'ce. Depuis, les établissements, d’études pn 


L es Bulgares les açqjellfint 
les « irnttkrrmanes du cré- 
dit». Dans un pays en 
pleine déroute écono- 
mique, ils ont fait fortune en quel- 
ques mois, grâce aux prêts accor- 
dés sans garantie d’aucune sorte 
par des banques «amies». En 
1996, une quinzaine de banques, 
telles la First Private, la Minerai ou 
la Zemedelski, hier cajolées par le 
pouvoir, aujourd'hui en faiOite ou 
sous tutelle, ont englouti les fonds 
de leurs milliers de déposants. La 
détresse et la colère des Bulgares 
qui manifestent depuis deux se- 
maines pour réclamer des élec- 
tions anticipées sont dues à la mi- 
sère, mais aussi au 
quasi-effondrement du système 
bancaire, sept ans après le début 
de la transition. Si la Bulgarie 
connaît, à l'heure actuelle, la crise 
bancaire la plus aiguë - avec la 
probable mise en place d’un direc- 
toire financier par tes bailleurs de 
fonds internationaux -, les autres 
pays de l’Est ont tous traversé des 
difficultés de même nature. 

La fonction première d'une 
banque commerciale est de collec- 
ter des dépôts et d'effectuer des 
prêts. Or, sous le communisme, ces 
deux activités étaient gérées sépa- 
rément, les caisses d'épargne col- 
lectant, et le ministère des fi- 
nances, sous les ordres de la 
planification centrale, distribuant 
des fonds aux entreprises. Dès la 
hbérahsatioa des prix, première 
étape des bouleversements écono- 
miques en Europe de l'Est, les an- 
ciennes banques ont tenté de de- 
venir de véritables structures 
commerciales, tandis que de nou- 
veaux établissements étaient créés. 

faiblesse de i/épargne 
. Ces transformations se sont 
heurtées à deux ou trois pro- 
blèmes principaux : la nécessité de 
rembourser les crédits non perfor- 
mants de la fin de l’époque 
communiste; la faiblesse de 
/épargne induite par les fortes ré- 
cessions et les phénomènes cPtay- 
per-inflation ; la difficulté de 
consentir des prêts productifs à 
des industries eu plane restructu- 
ration, qui continuaient souvent à 
s’endetter entre elles. 

«Aa-deià du lourd héritage du 
passé, les banques ont continué à 
accorder des crédits doutewr en 
1992-1993, parfois plus tard en- 
core », rappelle Peter Burbank, 
vlcfr président de Pagence de nota- 


T Les systèmes 
bancaires sont souvent 
marginalisés 
par l'afflux de crédits 
étrangers sans 
intermédiation focale 

tion financière Thomson Bank- 
Watch. Pour se plier, an moins en 
apparence, aux nouvelles régula- 
tions, les établissements n’ont pas 
hésité à effectuer des opérations 
peu claires, s'échangeant entre 
elles des actifs pour éviter de les 
provisionner, ou réalisant des prêts 
factices afin de doper leur bilan. 

Dès 1992, la Hongrie et r Estonie 
sont confrontées à des crises ban- 
caires majeures, bientôt suivies par 
tes autres pays de la région. Les 
pays baltes, qui n’avaient pourtant 
pas tardé à entreprendre des ré- 
fonnes économiques ambitieuses, 
ont été les plus durement affectés. 
Fin 1992, la banque centrale d'Es- 
tonie mettait fin aux activités de 
trois des principales banques 
commerciales, touchées par le gel 
de leurs crédits à l’ex-URSS et un 
niveau élevé de prêts non perfor- 
mants. En Lettonie, la faillite, 
en mai 19%, de Bank Baitika, pre- 
mière banque du pays, a eu des re- 
tentissements sur l’ensemble de 
l’économie, replongeant le pays 
dans la récession au moment où 
ses voisins retrouvaient le chemin 
de la croissance. L’établissement 
avait 400 millions de dollars de 
dettes, un Letton sur cinq y avait 
des dépôts. L’Etat a choisi de ne 
pas venir à 1a rescousse de Bank 
Baitika, s’efforçant de renforcer la 
supervision de son système ban- 
caire. 

Dans plusieurs pays, surtout en 
Russie, les banques n’ont pas seu- 
lement accumulé des créances 
douteuses. Elles ont également 
concentré leur activité, non sur tes 
dédits aux entreprises, mais sur les 
placements financiers. Les nou- 
veaux banquiers, le plus souvent 
Inès jeunes, ont fiait preuve d’une 
capacité impressionnante d’ap- 
prentissage et d’adaptation à l'en- 
vironnement nouveau, surtout 
comparée à la lenteur des transfor- 
mations de Fmdustrie. 

Jusqu’à l’instauration d’une 
marge de fluctuation étroite entre 


le dollar et le . rouble, en juillet 
1995, 1e marché des changes était 
une source d'opérations rémuné- 
ratrice. Depuis, les établissements, 
souvent Eés aux plus grandes en- 
treprises du pays, se sont tournés 
vers le marché de la dette pu- 
blique. L’Etat a de plus en plus re- 
cours à l’emprunt : à rîntérieur, en 
ém et t a nt en des obligations 
à court terme (GKO), assorties de 
taux d’intérêt élevés ; à l'extérieur; 
il est parvenu d’abord à réécbeton- 
ner sa dette et, récemment, à pla- 
cer avec succès un emprunt de 1 
milliard de dollars sur le marché 
international des capitaux. 

Le système reste très fragile. Plu- 
sieurs grandes banques, comme la 
Tveruniversalbank, ou Avtovaz- 
bank, ont été contraintes à la fail- 
lite. Parmi tes quelque 2500 éta- 
blissements subsistants, un grand 
nombre ont peu de chances de sur- 
vie. Quelques grands noms, en re- 
vanche, comme Oneximbank, 
Most Bank, Menatep, ou Stoütch- 
ny, ont étendu leur pouvoir jus- 
qu’à la sphère politique, et réussi à 
obtenir des participations dans 
plusieurs grands groupes indus- 
triels et énergétiques. 

PRÊTS COURTS 

Ce schéma, associant quelques 
banques surpuissantes et des cen- 
taines de petites structures trop 
faibles pour survivre dans le long 
terme, existe dans plusieurs pays. 
En République tchèque, quatre 
banques gèrent 70 % des actifs, 
mais leur situation financière in- 
quiète la plupart des observateurs. 
Les révélations de dysfonctionne- 
ments ou de fraudes multiples ont 
ébranlé la confiance de la popula- 
tion dans te système bancaire. Le 
gouvernement est parvenu à éviter 
toute crise majeure touchant les 
petits établissements, notamment 
grâce à des recapitalisations, coû- 
teuses pour te budget. S cherche 
aujourd’hui à poursuivre la privati- 
sation des grandes banques, en 
ouvrant leur capital à des investis* 
seurs étrangers, et peut-être à fu- 
sionner deux des principaux éta- 
blissements, afin de concurrencer 
la toute-puissante K om e r cm Ban- 
ka. 

Quant aux banques occiden- 
tales, si elles montent parfois d’in- 
téressants programmes de jume- 
lage (comme la Bank of America 
en Extrême-Orient russe) et sou- 
tiennent les investisseurs étran- 
gers, elles se révèlent aussi des 


concurrentes potentielle ment nui- 
sibles. Ainsi que l'affirme Jérome 
Sgard, chercheur au Cepfi (Centre 
d’études prospectives et d’infor- 
mations internationales), les sys- 
tèmes bancaires locaux sont 
souvent marginalisés par l'aug- 
mentation des flux de crédits 
étrangers sans intermédiation lo- 
cale, qui ont représenté près de la 
moitié de la progression de l’en- 
dettement brut des entreprises 
tchèques, hongroises, ou Slovènes 
en 1994-1995. Ce phénomène, es- 
time-t-il, pourrait provoquer « des 
problèmes récurrente de solvabilité 
des banques, une mobilisation insuf- 
fisante de Pépargne domestique et 
une croissance instable du revenu 
national ». 

La croissance rapide enregistrée 
dans une grande partie de l'Europe 
centrale requiert, pour être du- 
rable, des mécanismes de crédits 
efficaces et bien développés. 
Même dans les pays les plus 
stables et les plus avancés dans la 
transition, la maturité moyenne 
des prêts reste courte, nuisant à la 
solvabilité des établissement Des 
efforts majeurs de modernisation 
s’imposent, si les firmes pré- 
tendent s’imposer face à leurs 
concurrents de l'Ouest On observe 
partout des liens trop étroits entre 
les établissements bancaires, leurs 
actionnaires, et leurs clients, la 
Russie poussant le mécanisme à 
l’extrême. 

La Berd (Banque européenne 
pour la reconstruction et 1e déve- 
loppement) affirme que le secteur 
financier reste un problème dans 
ressemble de la région. Son der- 
nier rapport souligne que «les fi- 
nanciers extérieurs sont cruciaux 
pour la restructuration des entre- 
prises, non seulement par les inves- 
tissements qu’ils permettent de fi- 
nancer, mais aussi par la pression 
qu'ils sont susceptibles d’excercer 
sur la gestion des entreprises em- 
prunteuses». 

Echa udés par les faillites en sé- 
rie, et poussés par les institutions 
multilatérales, les pays tentent par 
ailleurs d'instaurer des méca- 
nismes de supervision bancaires 
plus stricte. Une plus forte capitali- 
sât! on, une meilleure protection 
des épargnants, signifient que de 
nombreux établissements sont en- 
core voués à disparaître. La crise 
bancaire à l'Est est loin d’être 
achevée. 

Françoise Lazare 


PÉRILS FINANCIERS 

Questions-réponses 


I Qu’est-ce 

qu'un marché 
dérivé? 

Les marchés dérivés naissent 
d’un marché de base, décliné de 
mille et une manières diffé- 
rentes. Chacune de ces déclinai- 
sons devient un compartiment 
spéculatif du marché. Par 
exemple, une option d’achat sur 
une action représente un pro- 
duit dérivé (l’option) à partir 
d’un bien réel (l’action). L’inté- 
rêt d’un tel mécanisme est son 
effet de levier. A partir d’un in- 
vestissement minime, un gain 
massif peut être engrangé si 
l’action monte. Mais des pertes, 
tout aussi massives, peuvent 
également être réalisées. Les 
produits dérivés regroupent : les 
contrats à tenue, les options, et 
les swaps ou contrats d'échange. 

2 Y a-t-il inflation 
des produits 
dérivés? 

Ces produits, de plus en plus 
sophistiqués, suscitent un tel en- 
gouement que la Bourse fait au- 
jourd’hui F effet d’une pyramide 
inversée. La pointe représente 
ce qui devrait être la base, c’est- 
à-dire les produits eux-mêmes. 
Le reste représente la masse des 
produits dérivés. On estime que 
l'encours de la dette publique 
américaine, dans les mains d’in- 
vestisseurs privés, est quatre à 
cinq fois moins important que 
l’encours des produits dérivés 
construits sur cette même dette. 

3 Comment a explosé 
la bulle 
det9S7? 

En 1987, la Bourse des pays in- 
dustrialisés - Wall Street surtout 
- fait l’effet d’un casino où Ton 
gagne à tous les coups. Les cours 
montent régulièrement, et 
l'imagination des traders est 
sans limites. L'économie finan- 
cière finit par perdre toute rela- 
tion avec l’économie réelle. 

Deux mauvaises nouvelles 
consécutives - le relèvement des 
taux d’intérêt en Allemagne et 
un très mauvais chiffre du 
commerce extérieur américain - 
font cesser l'euphorie d’un 
coup. Tbus les acteurs cherchent 
à se désengager en même 
temps. Les programmes infor- 
matiques de cession de titres, 
mis au point pour entrer en ac- 
tion en fonction de senils de 
cours calculés à l'avance, se dé- 
clenchent et accélèrent la chute 
des cours. La panique s'en mêle. 
En l’espace d’une journée, Wall 
Street perd 22,8 % de sa capitali- 
sation. Au total, les pertes bour- 
sières approcheront les 
5 000 milliards de francs aux 
Etats-Unis et 250 milliards de 
francs en France. 

4 Comment 

a explosé la bulle 
de 1994? 

En 1994, c’est un krach obliga- 
taire étalé sur plusieurs mois qui 


a contaminé l’ensemble de la 
spbère financière. Aux Etats- 
Unis. la crise naît de la crainte 
d'un retour de l’inflation, engen- 
drée par la surchauffe de 
l’économie. Du coup, les prê- 
teurs augmentent leurs primes 
de risques sur les marchés obli- 
gataires. En Europe, un résultat 
identique est généré par les défi- 
cits budgétaires à répétition. 
Ayant tenté d’amortir la crise à 
force de dépenses sociales, les 
pays européens n’ont pas trouvé 
dans leur épargne nationale de 
quoi financer leurs excès de dé- 
penses. Os ont donc dû augmen- 
ter les taux d’intérêt servis pour 
séduire les investisseurs. 

Ce renversement de tendance 
a pris à contre-pied tes investis- 
seurs qui pensaient pouvoir pa- 
rier sur une baisse régulière des 
taux d’intérêt Les taux orientés 
à la hausse, c’est la valeur des 
obligations qui s’est alors diri- 
gée à la baisse. En France, le 
marché obligataire a ainsi perdu 
18 %. Cette hausse des taux 
longs a contaminé l'ensemble 
des marchés financiers et entraî- 
né le désastre de la banque bri- 
tannique Barings. 

5 Quel a été le rôle des 
Etats dans la dérégle- 
mentation financière ? 
L’expansion des marchés fi- 
nanciers s’est brutalement accé- 
lérée, au milieu des années 80, 
avec la déréglementation et l’m- 
teinationalisation des mouve- 
ments de capitaux. Après la City 
de Londres et son « big bang » 
en octobre 1987, qui ne faisait 
que suivre l’exemple américain, 
Paris s’est lancé à son tour, sous 
la conduite de Pierre Bérégovoy 
et d’Edouard Balladur, dans une 
vaste entreprise de libéralisation 
de son système financier : déma- 
térialisation des titres, création 
d’un marché à terme, désenca- 
drement du crédit, réforme des 
systèmes de cotation, informati- 
sation des transactions, fin du 
monopole des agents de change, 
accès direct des entreprises au 
crédita. Cette entreprise fut jus- 
tifiée par la volonté d’augmen- 
ter la mobilité des capitaux. 

6 La technologie est-elle 
le meilleur ami 
des flux financiers ? 

Les progrès rapides de l'infor- 
matique et des moyens de 
communication ont joué un rôle 
décisif dans te développement 
du marché mondial des capi- 
taux. Ils ont permis aux investis- 
seurs, en augmentant leur puis- 
sance de calcul, d’effectuer des 
opérations de plus en plus 
complexes sur le pian mathéma- 
tique et d'affiner ainsi leur ges- 
tion des risques. Et ont égale- 
ment offert aux opérateurs une 
information en temps réel par 
rmteimédiaire de leurs écrans 
Reuter, Ifelerate ou Bloomberg, 
disposés dans les salles de mar- 
chés des banques. 


Filières, débouchés, métiers : 


Minrai 


U. urne. Mlle 

A(*a$se, 

Code Pnfttnl I — i Jll i vüte_ 

Mveau detudfiS 96/97 

Série Age 

désire leŒVofr graniteroem 
des hfomutiont sur des écoles 
qui forment aux secteurs nhants 
(cochez la ou les gère s 

qui vous intéressent) : 

□ Grandes Ecoles Scanttftwjes 
n Grands Ecoles dB Commerce, Gestion 
n MBA 

n 3* Cycles 5pecisfasas 
n Ecoles à VocOJon Menudontfe 
n me, Commerce, ttsutjuwn. Gestion 
n Aitfseciue kiénem 
fl Art et Cormxrteaiicn 
H Aria Graphiques 
r! Prôna eus Grandes Ecoles <fArt 
£7 Assistante de «recdon/Bueeut*» 

O Assurances 

n Commutation. PuUtone, Marketing 

aCorwaMJiô 

fl C art ri tfApw emissage 

3 Contrite dB Gaston 

S Dance 

H Ervronremert ... 


n Expertise Comptable 
n formai -en en Alternance 
n Forma m Continue 
n Gestion Fnwnéie 
n Gestion OU Personnel 
n Informatique 

O ingéneu Aeronautique/ Automobile 
3 ingénieur CMmute 
n tngéraeix Electronicien 
n jouïwWsm* 

n Marché » r Art 
n Médecine 

.1 La» Métiers de TArmée Qe Terre 
n Paramédical 
Cf fletamns intamattonotea 
H Tourisme 

Adresser ce coupon é 
Orientations Service 
9 bis, me de Vfcetoy 
75008 Paris mtoCSVff 1 


■’ Wpocœpto'awrtef uotaueraent, ■raQki&SilSa 
._wcoinpon«arJa^M - 

Ces néonutora, toeuMms, nous sont destinées MM ou'é nos (Hrteivfcts contnciuris. 

Peu wwm» «t» an* tfaccés ou de reaifieatan, w ne pus kcmh » tuoposma». 

«xxceu San** CVfaB0H.9tM eu» tto htafey. 75PC8 PintUHif 78I7du6J.7a.cwtn» 313 563- 


■ ■ ' 
J*-'- 







IV/ LE MONDE / MARDI 21 JANVIER 1997 


N 


N 


U 


Production industrielle {en %l 
Dernier mois connu 

Cumul sur 12 mois 

BofeUrÀ : 

MIT 

+0,8 

*47. 

rov 

-1,9 

+4 

PCN 

+ 3 
+3/ 

WBESSSK 

ocH- ‘.a 
02'\ • 

OCt. 

% 

HoycameUw >■ 

nov. 

-0,5 

+£? 

-Coracfa : ; 

+2Ù 

"faux de chômoge (en 
Dernier mois connu 
Un on avnn) 

dec 

5,3 

.46. 

no v. 
3,3 
34 

déc. 
10,9 
- 9,9 

%:;bw- - 
12/,:.. 
WA:-.- 

OCT. 

12/ 

12/ 

ncv. 

r 

déc. 

9/ 

9A 

Indice des prix {en 
Damier mois connu 
Sur 1 2 mois 

dèc. 

0 

+ 3J 

ncv. 
-0/ 
+04 . . 

nev 

“0,1 

mi 

cfec. 

+0,1 

— tzé 

no» 

+0,1 

+3.3 

ncv 

+0/ 

+2 

Solde commercial (en miitafdsl 
Dernier mois connu 
Imûnnaicj nationales! 

Cumul sur 12 mois 
(monnaies nationales) 

Cumul sur 1 2 mois len dollars! 

od. 

-12/ 

-160/ 

-160/ 

nov 

+901,4 

+ 7072,7 
+65/ 

od. 

+ 9/4 

+ 95 
+63.9 

r** *.v - "■ 

oa. 

*7262/1 

+65905/ 

+42J 

od. 

-0,5 

-11/ 

CCt 

+u 

+35/ 

+25/ 

Croissance du PR len %} 

3* frimestra 1 996 f/ydwiç annuel) 

*n 

+0/ 

+3,3 

t >• . . 1 

+24 

+i| 

+3/ 

Sur 7 2 mois 

±22 

+3/ 

+ 1,9 . 


+0/ . 

_ . +Z2 _ _ _ 

+ 1.6 

Solde des paiements courants en % du P® 

7 996 leairnanorw OCDE) “ZI 

- 

-07 

’• . , * 

. +3A . 


0 

Défiât publie en % du PB 

1 997 1 précisions OCDE) 

-1/ 

-Z6 

“3,4 

-V - - - 

*\w-m - 

-v 

-V 

"14 

1 996 feswnarioni OCDE! 

-L6__ 

' 4,1 . _ 

-4,1 




-A» 

— 

Datte pubfiqua en % du P« 1996 

64/ 

87yd 

6U 


124/4 

56,1 

100,5 
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La situation économique des pays exportateurs de 
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depuis la fin de la guerre du Golfe, ils avaient adopté 
des politiques économiques restrictives, qui s’étaient 
traduites par une quasi-stagnation de leurs importa- 
tions depuis quatre ans. 

L’armée 1996 a, au contraire, été marquée par un 
net redressement des achats à l'étranger des pays de 
TOPER Us ont progressé d’environ 6 % en volume au 
cours des neuf premiers mois de 1996, par rapport à la 
même période de l'année précédente. La part de ce s 
pays dans les exportations françaises est désormais 
modeste (3 3 % en 1995 contre 8,9% en 1980), mais 
certains secteurs d'activité (produits de luxe, parfu- 
merie, biens d’équipement mécanique...) pourraient 
profiter de cette embellie. 

£if collaboration avec le COE de la chambre de 
commerce et d’industrie de Paris 



À RETENIR EN FRANCE 



Les experts américains sont divisés sur la croissance pour 1997 


L a prévision économique 
est un art difficile. En té- 
moignent les évidentes 
contradictions que la si- 
tuation actuelle de l’économie 
américaine suscite à la mi-janvier 
1997. Les premiers éléments dispo- 
nibles au cours du dernier tri- 
mestre de 19% ont manifestement 
surpris les analystes comme les 
marchés. On a pu constater une re- 
montée sensible des taux à long 
terme : les bons du Trésor à trente 
ans étant passés de 631 % le 2 dé- 
cembre à 6,85 % le 13 janvier 1997. 
Cette réaction a été déclenchée par 
la publication des chiffres de l’em- 
ploi aux Etats-Unis en décembre. 
Les marchés, on le sait, ont ces 
derniers temps une logique inver- 
sée : ce qui peut être considéré 
comme une bonne nouvelle pour 
le pays est, dans leur raisonne- 
ment, transposé comme un élé- 
ment négatif. 

Le bon indicateur d’emploi de 
décembre, avec 262000 créations 
d’emplois, a aussitôt provoqué 
l'inquiétude de ceux qui croient y 
voir une tension supplémentaire 
sur le marché du travail devant 
gonfler les coûts salariaux et donc 
se répercuter, â brève échéance, 
sur les prix. Du coup, la Réserve fé- 
dérale américaine (Fed) ne pour- 
rait rester insensible à cette pro- 



UN CHIFFRE 


175 

milliards de dollars 
L’ENCOUR5 

DES INVESTISSEMENTS 

Etrangers en chine 

En 1996, la Chine aura attiré 
réquivaleot de <40 milliards de 
dollars d'investissements 
étrangers (un montant en aug- 
mentation de 7% sur l’année 
précédente), ce qui porte à 
quelque 175 milliards le total 
de ces investissements depuis 
le début des réformes écono- 
miques, il y a dix-huit ans. 

Lors d’une intervention de- 
vant le Forum économique 
mondial de Hongkong, Zhang 
Wule, vice-président de ta 
commission économique et 
commerciale du gouvernement 
chinois, a indiqué que son pays 
avait reçu, fin 1995. un total de 
135 milliards de doôars d’inves- 
tissements étrangers directs 
depuis 1978. Selon des sources 
chinoises, ces investissements 
- dont plus des deux tiers pro- 
viennent de Hongkong et Taï- 
wan- devraient encore pro- 
gresser de 10% cette année, 
alors que certains experts, au 
contraire, escomptent un «effet 
plateau * en 1998, voire dès 
cette année. 

Pour M. Zhang, cet eagoue- 
ment des investisseurs étran- 
gers s’explique par les perfor- 
mances macro-économiques 
de la Chine, notamment en 
termes d’inflation (ramenée en 
dessous de la barre des 10 %) et 
de croissance (autour de 8 % en 
1996). 

Pour encourager l’afflux de 
capitaux extérieurs, Pékin en- 
tend poursuivre sa politique 
d’abaissement des tarife doua- 
niers, d’accélération de la 
convertibilité du yuan et d’uni- 
formisation de la réglementa- 
tion relative aux investisse- 
ments étrangers directs. 


T Etats-Unis 

Les estimations pour 
l'ensemble de l'année 
se fondent sur une 
progression modérée. 
Mais certains 
spécialistes minimisent 
la portée de la reprise 

gression de l’inflation et serait 
tentée de remonter les taux d’inté- 
rêt à court terme pour calmer le 
jeu et freiner la croissance. 

Il n’est pas absurde de se de- 
mander si une croissance excessive 
d’une économie déjà proche du 
plein-emploi pourrait relancer Tin- 
dation et provoquer une telle réac- 
tion. Le rythme de croissance de 
J’économie s’est manifestement 
accéléré au quatrième trimestre de 
l’année dernière, alors que Ton au- 
rait pu escompter une prolonga- 
tion de la tendance qui semblait se 
dessiner auparavant c’est-àrdire le 
ralentissement de 33 % en taux 
annuel au premier semestre, à 
2,1 % au troisième trimestre. Une 


consommation plus active, une de- 
mande externe vive et un secteur 
du logement toujours stimulé par 
des taux d’intérêt relativement 
faibles replacent aujourd’hui 
l’économie sur une tendance pro- 
bable d’environ 3 %- 33 % par an. 
Cette analyse n’est toutefois pas 
partagée par tous. Un certain 
nombre de spécialistes, s’ils re- 
connaissent la reprise de l'activité, 
en minimis ent la portée. 

Ils font observer que la crois- 
sance de l’emploi, recensée sur une 
période légèrement plus longue, 
est plutôt en ralentissement: de 
septembre à décembre 1996. 
162 000 emplois ont été créés en 
moyenne par mois contre 240000 
sur la période janvier-octobre. Os 
soulignent les facteurs spécifiques 
imputables au seul mois de dé- 
cembre, et notamment la douceur 
du climat favorable à la poursuite 
des chantiers en construction. 

Les chiffres du quatrième tri- 
mestre annoncent-ils une ten- 
dance nouvelle ou ne sont-Qs que 
le reflet d’une variation statistique 
anormale? Les estimations faites 
par les économistes pour l’en- 
semble de Tannée 1997 sont, jus- 
qu’à présent, fondées sur la pers- 
pective d’une .économie en 
progression modérée. Le Confé- 
rence Board, qui représente l’en- 


semble des entreprises, est peut- 
être l’un des plus optimistes et 
considère que les éléments « fon- 
damentaux* de 1996, caractérisés 
par une croissance solide des reve- 
nus des ménages, des taux d’inté- 
rêt relativement bas et des prix 
stables pour les biens de consom- 
mation, vont demeurer en 1997. fl 
table sur une croissance, en 1997, 
de 2,9 % contre 2,4 % en 1996, avec 
une hausse des prix à la consom- 
mation de 3,6 %. 

Nombreux sont ceux qui 
comptent sur la divergence des 
conjonctures entre les Etats-Unis 
et ses principaux partenaires pour 
contribuer à l’apaisement des ten- 
sions internes. La médiocre perfor- 
mance économique attendue en 
Europe cette armée, comme l’inca- 
pacité du japon à rebondir, vont 
permettre à une économie améri- 
caine proche de la surchauffe, et 
caractérisée par un déficit impor- 
tant de ses échanges extérieurs 
(l’excès de la croissance de la de- 
mande interne sur le PIB est 
comblé par l’importation), de 
maintenir ce rythme encore assez 
longtemps, avant qu’il ne trouve sa 
sanction dans des prix plus élevés. 

. Selon ce raisonnement l'écono- 
mie pourrait soutenir; un taux de 
croissance relativement fort sans 
que l’inflation reparte. Les données 


▼ Le RB américain trimestriel réel 

Erohition en pourcentage 



de l'inflation pour 1996 vont dans 
ce sens. L’indice global des prix à la 
consommation a progressé de 
3,3 %, mais celui des prix hors 
énergie et produits alimentaires 
reste très modéré : 2,6 %, une des 
meilleures performances depuis 
1965. Cette réflexion s'appuie aussi 
sur les récentes conclusions du 
groupe de travail du Congrès sur 
les statistiques de prix, qui ont 
montré que findice des prix à la 
consommation avait nettement 
surestimé l’inflation dans un passé 
récent 11 reste que la psychologie 


des acteurs a changé. Si certains 
croyaient encore, il y a peu, que la 
Fed pourrait assouplir la politique 
monétaire, la grande majorité des 
économistes, qui ne s’attendent 
pas à un changement de cap pro- 
chain, considèrent que, lorsque 
celle-ci interviendra, ce sera dans 
le sens d’un resserrement et d’un 
relèvement des taux pour freiner 
les tensions issues d’une sur- 
chauffe possible. . 


Philippe Adhémar 
Economiste . 


Bientôt la sortie du tunnel pour Budapest? 


■ 


S ix ans après le début de 
la transition, la Hongrie 
où vient de se rendre 
Jacques Chirac, se 
trouve par rapport à ses voisins 
immédiats, dans une position 
intermédiaire qui traduit des résul- 
tats plutôt décevants. Elle n’a 
certes pas connu d’effondrement 
économique comme on en observe 
dans les Balkans ou dans 
l’ancienne Union soviétique : la 
récession a été beaucoup plus 
courte, l’appauvrissement de la 
population plus limité, et elle a 
aujourd'hui des perspectives 
appréciables de convergence avec 
l’Europe de l’Ouest, en termes 
économiques mais aussi politiques. 

En revanche, ses performances 
ont été généralement moins 
bonnes que celles de fa Pologne, de 
la Slovénie, de la République 
tchèque, voire même de la Slova- 
quie. Ainsi, la croissance cumulée 
du PIB, entre 1992 et 19%, n’a été 
que de 2% en Hongrie, contre 28% 
en Pologne; de même, le salaire 
industriel moyen exprimé en êcus a 
augmenté sur la même période de 
5% dans le premier cas, contre 55% 
dans le second. Pourquoi cet écart 
de performance, alors que la Hon- 
grie bénéficiait, à bien des égards, 
de la situation de départ la plus 
favorable? 

Une réponse vient immédiate- 
ment : dans les pays voisins, Ja 
reprise depuis 1992 a eu des bases 
financières plus solides et ne s’est 
pas accompagnée, comme en Hon- 
grie, d’une dégradation rapide des 
comptes publics et des paiements 
extérieurs. Aussi, en 1995, alors que 
la croissance s’accélérait dans 
Fensemble de la région, 1e gouver- 
nement de Budapest a-t-ll dù 
adopter un programme de stabili- 
sation particulièrement sévère: 
forte correction budgétaire, resser- 
rement de la politique monétaire, 
dévaluation de 15% de ta monnaie 
nationale, baisse équivalente des 
salaires réels. En un mot, de nou- 
veaux sacrifices pour la population 
et un très gros coup de frein sur la 
demande interne, qui n’a été que 


▼ Hongrie 

Après six ans 
de transition, les 
résultats économiques 
sont moins bons que 
ceux de la plupart 
des pays voisins 

partiellement compensé par la 
croissance des exportations. Trois 
raisons principales peuvent expli- 
quer cette fragilité de la transition 
hongroise. La première est assez 
banale: Taugmemation des reve- 
nus et de la consommation a 
dépassé nettement les capacités 
d’offre de l’économie pendant trois 
ans, ce qui explique une bonne 
part du déficit extérieur. Si cette 
variable relève du réglage conjonc- 
turel de la demande, les deux sui- 
vantes ont, en revanche, un carac- 
tère nettement structurel, et 
pourraient continuer de peser dans 
les prochaines années. 

D’abord, ia Hongrie compte 
parmi les pays les plus endettés du 
monde. Elle a transféré en 
moyenne 5% du PfB par an à ses 
créditeurs étrangers depuis quinze 
aDs. sans restructuration de 
l’échéancier et sans accident de 
paiement. Elle semble même avoir 
refusé, en 1990, une offre infor- 
melle de réduction de dette, dans 
le cadre de 1’ « initiative Braày », 
considérant que la défense de sa 
vertu financière lui assurerait, à 
long tenue, un accès plus facile et 
moins coûteux aux marchés de 
capitaux internationaux. 

CRISE BANCAIRE 

Aujourd'hui, la sanction infligée 
aux nombreux pays qui ont fait le 
choix inverse, y paraît minime alors 
que le prix payé par la Hongrie 
pour l'éviter a été très élevé: 
entre 1992 et 1995, on observe un 
lien étroit entre les paiements 


d'intérêts extérieurs, le gonflement 
du déficit public, la formation 
d’une dette interne importante et 
la réduction de l’épargne financière 
disponible pour tes entreprises. Q 
est donc permis de penser que le 
jeu n’en valait pas la chandelle. 

Le troisième facteur d'afiâibtisse- 
ment de la transition hongroise a 
été une crise bancaire très grave en 
1992, qui a imposé un double 
vt choc d’offre » à l’économie. D’un 
côté, il apparaît qu'un grand 
nombre d’entreprises a priori sol- 
vables n’ont pas résisté à la 
conjonction provisoire de taux 
d’intérêt réels très élevés et d’une 
quasi-disparition du crédit; le sec- 
teur des PME semble avoir été par- 
ticulièrement atteint, ce qui a 
réduit les capacités de régénération 
de l’appareil productif, décisives 
dans le contexte de la transition. 

En outre, la restructuration ulté- 
rieure des banques n’a atteint que 
partiellement ses objectifs, en 
dépit de son coût budgétaire consi- 
dérable : depuis 1992, les taux 
d’intérêt sont restés de Tordre de 
12 % en termes réels et le stock de 
crédit réel aux entreprises a baissé 
continûment, imposant une pénu- 
rie de crédit sévère à l'économie. 
Aussi le soutien à la reprise 
apporté par ce secteur bancaire 
reste-t-fl très fimité. 

Au total, on peut s’attendre à ce 
que la vulnérabilité financière du 
pays, jointe à ces handicaps micro- 
économiques, pèse sur sou déve- 
loppement futur, tout comme ils 
ont aggravé ia dérive des années 
1992-1994. 

A en juger par les principaux 
équilibres, l'économie hongroise 
paraît avoir retrouvé une capacité 
de croissance stable : le déficit cou- 
rant en 1996 0,6 à 1,3 milliard de 
dollars) ne pose plus de problème 
au niveau actuel des investisse- 
ments directs, et le déficit budgé- 
taire, proche de 4% du PIB, 
recouvre un excédent primaire 
(hors intérêts) équivalent. 

Par ailleurs, la réduction des 
salaires réels en 1995 s'est traduite 
par un accroissement massif de 


T Les écueils de la transition 

en pourcentage du PIB 

TAUX D'ÉPARGNE DES MÉNAGES 
ET DES ENTREPRISES 



1990 9! 92 93 94 95 


l’épargne beute des entreprises, 
à il % du PIB cette année-là, contre 
1,4 % en 1993; compte tenu de l'état 
du système bancaire, un tel trans- 
fert était sans doute un préalable à 
une reprise de l’activité puis de 
('investissement. 

Enfin, le pays a confirmé sa posi- 
tion de premier receveur d'inves- 
tissements directs en Europe de 
l’Est et a obtenu une amélioration 
appréciable de ses conditions 
d’accès aux emprunts internatio- 
naux. 

DÉVELOPPEMENT DUALISTE 

Les conditions d’une reprise sont 
donc réunies, mais elles appa- 
raissent moins favorables qu'en 
Pologne, par exemple, en raison 
des faiblesses relevées plus haut, 
qui semblent devoir se traduire par 
la formation d'une structure pro- 
ductive fortement dualiste. 

D’un côté, on observe un secteur 
domestique (hors services publics 
privatisés) qui a supporté Je gros de 
la crise bancaire, puis de (a chute 
de la demande interne, et dont 
l'expansion risque d’être bridée à 
l'avenir par une pression fiscale 
très forte, un crédit bancaire limité 
ou mai distribué et, le cas. échéant, 
une demande interne instable. 

J 
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En revanche, le secteur exporta- 
teur a profité largement de la déva- 
luation de 1995 et a engagé, appa- 
remment, une restructuration 
profonde. Toutefois 9 est aussi très 
largement contrôlé par des entre- 
prises occidentales, qui importent 
l’essentiel du capital (investisse- 
ments directs et crédits) et 
recherchent surtout une main- 
d’œuvre très qualifiée et peu coû- 
teuse, située à proximité immé- 
diate du marché ouest-européen. 

Un développement fortement 
dualiste n’est certes pas incompa- 
tible avec une croissance rapide, 
surtout si l’économie domestique 
peut être renforcée par une aug- 
mentation de T épargne intérieure 
et par les bénéfices budgétaires 
d’une adhésion prochaine à 
l’Union européenne; l’expérience 
récente de l'Irlande est à cet égard 
un exemple intéressant. Toutefois, 
fl y a aussi des risques sérieux 
qu’une dynamique économique 
fragile s'accompagne durablement 
(Tune croissance lente des revenus, 
de contraintes financières très 
étroites et de tensions sociales 
fortes. 

Jérôme Sgard 
Économiste au Cepn 
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LIVRES 


Nouveaux 

capitalismes 

par Jean-Gustave P a d i o i e a u 

E n Amérique, au capitalisme managérial triomphant de 
P après-guerre a succédé, depuis la fin des armure 80, la do* 
minaù'on des « investisseurs ». 1965 : les actionnaires indivi- 
duels détenaient 84 % des titres des sociétés américaines et 
les « institutionnels » - assurances, fonds de pensions, etc. - en 
cont rôlaient 16%. En 1995, les * institutionnels » gèrent 60 % des por- 
tefeuilles. Ces nouveaux acteurs sont décrits en détail par Michael 
Useem, professeur à la Wharton, rme business school renommée, dans 
Investir Capitalism. Onq ans d’études de terrain à WaD Street, la fré- 
quentation assidue de conseils if administration et d’assemblées d’ac- 
tioi raaire s lui ont permis de réaliser cette grande leçon de sociologie 
concrète, sans jargon, nourrie d’informations utiles aux <tir ig(«an^ 
d’entreprise. Gourmand de faits, Karl Marx aurait apprécié. 

Michael Useem perçoit dans Yinvestor capitalism un phénomène 
durable. L’arrivée au pouvoir de cohortes de MBA, agites à manipuler 
les ratios finan c ie rs, permet aux protagonistes de des réseaux 
de relations et d’intérêts. De plus, Yinvestor Capitalism ne manque pas 
de légitimité populaire. L'opinion publique fustige, à l’occasion, les 
abus de Wall Street, mais les mêmes citoyens attendent de bons di- 
videndes pour financer les études universitaires de leurs enfants et les 
retraites. 

Rappelons que si P lnvestar Capitalism fleurit aujourd’hui, c’est, pour 
une part, grâce à ia maîtrise des risques, découverte par Louis Bache- 
lier; en 7900, dans une thèse soutenue à la Sorbonne et récompensée 
par une toute petite mention * honorable »■*- Dans un livre excep- 
tionnel, Agamst the G ods. en voie de devenir un best-seller mondial, 
Peter L. Bernstein peint Thistoire de la conquête des risques finan- 
ciers. Cette maîtrise obtenue grâce à des recherches universitaires 
n'exclut pas les pièges des excès de confiance d a n s les modèles. Les 
chances de culbutes financières ou boursières demeurent, avertit Pe- 
ter L. Bernstein, reconnu comme l’un des sages de Wall Street. 

En France, l’intelligence des nouveaux capitalismes se développe 
grâce, entre autres, à l’école lyonnaise d’économie sociologique. 
Christian Thuderoz met à la portée de tons one synthèse originale et 
rigoureuse de la Sociologie des entreprises. L’ouvrage de Fun de ses 
roDègues lyonnais, Pierre-Yves Cornez, Le Gouvernement de Ventre- 
prise, d'une facture universitaire, est inventif. L'auteur y propose des 
modèles de gouvernance des entreprises s’écartant du schéma unique 
de la firme imposée par Féconomie politique orthodoxe. 

Dans un autre registre, French Résistance, de Michael Johnson, est 
un petit livre d’un grand intérêt pour r Elysée. Ancien correspondant 
de Business Week à Paris, Michael Johnson a été un-temps collabora- 
teur de la CEP (le groupe de presse et d’édition qui publie notamment 
Le Point, L’Express, etc.) où il était chargé d’introduire de nouveaux 
modes de management L’ ancien patron d’international Management 
montre l’ampleur de l’inertie hexagonale, débordée par les exigences 
de la * globalisation ». « L’adaptation de ta France, condut-fl non 
sans tristesse, sera lente et douloureuse. » 

Ces refus (Tune gestion moderniste n’importunent pas des critiques 
sociaux bien fiançais. Ainsi une argumentation néomarxiste conven- ! 
tionneOe permet-elle à Bernard Fions, maître de conférences à Gre- 
noble, de dénoncer dans La Communication managériale la « nouvelle ■ 
idéologie de la culture d’entreprise », la venue « d’une ingénierie sym- 
bolique des relations sociales » et l’entrée dans « J’ère des relations pu- 
bliques généralisées ». Un conformisme passéiste fort Soigné de la 
fougue de certains radicaux. 

Une bonne nouvelle : des problématiques concurrentes de la théo- i 
rie néoclassique de la firme apparaissent Des deux côtés de FAtian- , 
tique, des recherches de pointe s’y consacrent. Un livre novateur ' 
d'Henry Hansmann, 77ie Ownership of Enterprise, témoigne de l’effer- 
vescence du « design institutionnel » à la recherche de nouvelles I 
formes d’organisation. Selon te professeur de la Yale Law School, les j 
mutuelles, les fondations, tes services collectifs, tes entreprises fami- 
liales activent le dynamisme du capitalisme nord-américain. Sous ré- 
serve d’imagination et de volontés individuelles ou collectives. 

1NVESTOR CAPITALISM 

de Michael Useem 

Basic Bocks, New York, 1996, 332 p. 

AGA1NST THE GODS 
de Peter L Bernstein 
John Wiley, New Yorlc, 1996, 383 p. 

SOCIOLOGIE DES ENTREPRISES 
de Christian Thuderoz 

La Découverte, « Repères », Paris, 1997, 125 p., 48 F 
(en librairie le 24 janvier ) L 
LE GOUVERNEMENT DE L’ENTREPRISE 
de Pierre-Yves Gômez, 
fnterEdrtions, Paris, 1996, 272 p., 150 F. 

FRENCH RESISTANCE 
de Michael Johnson 
Casse!, Londres, 1996, 112 p. 

LA COMMUNICATION MANAGÉRIALE 

de Bernard Fia ris 

PUG, Grenoble, 1996, 272 p., 130 F. 

THE OWNERSHIP OF ENTERPRISE 
de Henry Hansmann 

Harvard Unîvers'rty Press, Cambridge (USA), 1996, 366 p. 
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• LE SOCIAL ET LES PARADOXES DU CHAOS. 

ENTRETIENS AVEC GUr7TA~PE5SI5 PASTERNAK 
Face h la brutale mise en cause des certitudes et des croyances, est-u 
possible de domestiquer le désordre, d’éviter l’atomisation des socié- 
tés? Oui, affirme l’anthropologue Georges Balancer, qui décèle dans 
les convulsions de la planète l'ébauche d’un nouvel «ordre» encore 
fluctuant Assurément, renchérit Jean-René Fourrou, le PDG de 
Rhône-Poulenc, qui voit dans l'entreprise un élément de restructura- 
tion de la vie de la société, un Beu d’engagement personnel et collectif 
en guise de réponse à la régression des idéologies. 

Au premier, on pourrait rétorquer que cette remise en ordre oblige à 
désigner de nouveaux arbitres pour pallier la démission du pouvoir 
politique; incapable de réduire une fracture sociale et générationnelle 
que Je progrès technique et économique ne peut résorber à lui seul, au 
second, on ferait valoir le décalage entre la vision de l’entrepnse légiti- 
mée des années 80 et l’image bien peu « citoyenne » - faite d’emplois 
et d’avenirs confisqués -qui lui colle aujourd’hui à la peau. Raison de 
plus pour prêter une oreille attentive au dialogue que s’est efforcée de 
nouer Gnirra Pessis-Pastemak, entre penseurs et bâtisseurs. Autour 
d’une trentaine d’entretiens réunissant des personnalités aussi di- 
verses que les sociologues Edgar Morin, Michel Crozier, Alain Tou- 
raine et Jean Baudrillard, les philosophes Jean-François Lyotard et 
Gilles Lipovetsky, l’architecte Ricardo Boffil et 1e démographe Hervé 
le Bras, Jean-Marie de Caipentries, PDG de BuB, le banquier Bernard 
Esambert on encore le consultant Michel Vïflette. Un forum pour idées 
justes. A Adresse de sociétés en quête de sens. (Desclée de Brouwer, 
280 p., 150 F). 



ENJEUX 


Economistes à vendre et foire aux idées 

par Christian Schmidt 


Q uelque quatres milles économistes, 
vêtus comme des cadres supé- 
rieurs, ont conflué de toutes les 
universités des Etats-Unis vers La 
Nouvelle-Orléans, entre le 4 et le 6 janvier 
1997. Cette migration constitue un rituel bien 
établi qui rythme, chaque année à date fixe, la 
vie des économistes américains - seule la ville 
élue change, selon un principe de rotation sub- 
tü. Initialement congrès de la seule American 
Economie Association (AEA), cette rencontre 
est devenue, an cours des années, celle des Al- 
lied Soda! Science Associations CASSA) qui re- 
groupe aujourd’hui quarante-neuf associa- 
tions des plus variées : de l'Association pour 
l'étude de l'économie cubaine (ASŒ) à l’Asso- 
ciation des économistes pour la réduction des 
armements (Ecaar), en passant par diverses as- 
sociations féministes, sans oublier la merveil- 
leuse Société pour la communication des idées 
nouvelles (Isini). 

Pour comprendre la raison d'étre d'un dé- 
placement de cette ampleur, O faut distinguer 
le côté cour du côté jardin. Sur le devant de ia 
scène, un programme de plus de trois cents 
sessions qui s'enchaînent avec ponctualité, 
comme si l'ensemble était réglé par une ma- 
chine ; sans compter les tables rondes et les pa- 
nels pour lesquels ont été mobilisés sept Prix 
Nobel, ainsi que tous ceux que l’ont dit « nobé- 
lisables » (ou qui se considèrent comme tels). 

par derrière, se déroulent les choses sé- 
rieuses. L’ASSA abrite le plus grand marché du 
monde des économistes. Dans cette gigan- 
tesque foire, les universités américaines ont 
trois jours pour recruter leurs enseignants, et 
les professeurs pour négocier âprement leur 
contrat. Entre ces deux usages bien distincts, 
l’Assa a facilité le développement d'une zone 
intermédiaire où la vie de l’esprit flirte avec te 
commerce. En un lieu déterminé ouvert à tous 
les congressistes, les grands éditeurs universi- 
taires anglo-saxons vendent leurs dernières 
publications (avec réduction), et traquent leurs 
prochains auteurs. C'est là qu'on échafaude les 
projets éditoriaux, tout en soupesant métho- 
diquement leurs retombées en termes de coûts 
et de retour: 

Quels enseignements peut tirer de ce spec- 
tacle à plusieurs entrées un économiste euro- 
péen convié à y participer à titre de « figura- 
tion intelligente»? C’est l’échelle du 
phénomène qui fiappe d'abord. Nonobstant 
un certain scepticisme à Tendrait des écono- 
mistes, dont s’est fait Técbo un intéressant ar- 
ticle du New Yorker (« The Décliné of Econo- 
mies », de John Cassidy, 2 décembre 1996), 
l'analyse économique constitue, aux Etats- 
Unis, la principale matrice pour appréhender- 


les phénomènes sociaux. Vous désirez étudier 
la médecine légale, la vie dans les banlieues ou 
la paix dans le monde, c’est d’abord aux 
économistes que vous vous adressez ; la multi- 
tude des associations qui ont rejoint i' Ameri- 
can Economie Association à TASSA en té- 
moigne. 

Confiance Indéfectible dans les vertus de la 
pensée économique ou lobbying efficace de la 
profession? Ni l'un ni l'autre, à la vérité. 
Tables rondes, panels et sessions révèlent au 
contraire les incertitudes, voire le doute, qui 
s’emparent aujourd’hui de beaucoup d'écono- 
mistes américains. Le temps n’est plus aux dé- 
couvertes tapageuses et aux écoles triom- 
phantes. Mais qu’importe, c’est en langage 
économique que se formulent interrogations 
et états d'âme. Et, malgré la diversité et la mé- 
fiance réciproque des membres de la commu- 
nauté, l'économie reste une dimension cen- 
trale et bien vivante de la culture américaine. 

Au congrès de l'ASSA, 
pendant trois jours, 
les professeurs américains 
les plus illustres, 
appartenant aux universités 
les plus prestigieuses, 
planchent aux côtés 
de modestes assistants venus 
souvent d'obscurs collèges 

La quantité ne coïncide pas nécessairement 
avec la qualité même si, par l'effet d'échelle, 
elle y contribue. Un esprit enclin à la sélectivité 
s'étonnerait sans doute de la disparité de ni- 
veau des idées et des papiers présentés. Mais 
voir les choses ainsi serait ne rien comprendre. 
An congrès de TASSA, on expose, on déploie 
tout ou presque. Le tri s’effectue en d’autres 
lieux et en d’autres temps, car la majeure par- 
tie des textes discutés ne sont jamais publiées. 
En fait, pendant trois jours, les professeurs 
américains les plus illustres, appartenant aux 
universités les plus prestigieuses, plancheront 
aux côtés de modestes assistants venus 
souvent d’obscurs collèges. Une manière de 
carnaval des économistes d'oti la profession 
sortira provisoirement* outoconfortée »■ 


Un pendant exart du congrès de TASSA se- 
rait difficile à imaginer en Europe, tant les par- 
ticularismes de recrutement des universités 
restent puissants d'une nation à l'autre, en dé- 
pit de l’incontestable vitalité des organisations 
qui regroupent les économistes européens (la 
plus importante est l'Europe an Economie As- 
sociation). Un abîme sépare encore ce grand 
marché intégré des économistes nord-améri- 
cains de l’univers segmenté où opèrent nos 
collègues européens, même si la qualité des 
communications présentées dans ce genre 
d’enceinte penche nettement en faveur du 
Vieux Continent 

L’événement américain est porteur d’infor- 
mations plus générales. On peut en déduire 
une cotation des thèmes de recherches fort 
utile. Au renne du congrès ]997. certaines va- 
leurs classiques restent sûres, comme le 
commerce international, la théorie des cycles 
et fa politique économique, avec une mention 
particulière pour la fiscalité, â laquelle plus de 
vingt sessions ont été consacrées. D’autres 
sont en repli, comme les anticipations ration- 
nelles ou l’analyse des inégalités. Plusieurs ten- 
dances se confirment, et quelques thèmes 
émergent La dynamique est plus que jamais à 
l’ordre du jour : qu’il s’agisse du chaos en ma- 
croéconomie, des idées de Mandelbrot sur les 
effets de dépendance à long terme en écono- 
mie financière, ou des modèles de décisions 
d’inspiration * évolutionnaire » en micro- 
économie. Quant à la théorie de la firme, elle 
occupe une place prépondérante avec l’en- 
gouement actuel porté au thème de la « gou- 
vernance ». Au même moment, et sans rela- 
tions nécessaires entre les deux phénomènes, 
Man commence à sortir timidement de son 
purgatoire. 

De tels indices demeurent fragiles. Le trait le 
plus saisissant de ce panorama réside dans un 
regard Insistant porté par les économistes sur 
te passé. Ainsi plusieurs sessions ont délibéré- 
ment situé leur thème d'étude dans une pers- 
pective historique (welfare, théorie des jeux, 
etc.). Surtout, le panel qui a rencontré le plus 
large succès concernait un réexamen du plan 
Marshall. Signes des temps ? Face aux incerti- 
tudes qui les entourent les économistes améri- 
cains prennent soin de méditer les expériences 
passées, avant de hasarder timidement quel- 
ques propositions sur les problèmes du mo- 
ment (chômage, maîtrise de la conjoncture). 
Avancer à reculons, une démarche qui n’est 
pas sans évoquer certains crustacés très appré- 
ciés à La Nouvelle-Orléans. 


Christian Schmidt est professeur à ('uni- 
versité Paris-Dauphine. 


Toyota abandonne-t-il le toyotisme ? 

par Michel Freyssenet et K o i c h i S h i m i z u 


D epuis quelques mois, hebdoma- 
daires et quotidiens se font 
l'écho des transfonnations que 
Tbyota a apporté à son système 
de production. La question est de savoir si ces 
transformations sont de simples adaptations 
aux nouvelles conditions du marché ou bien si, 
sous couvert de réformes, on assiste à la re- 
cherche, d’un autre modèle. Les articles de 
presse, généralement bien documentés sur les 
chang ements de Poiganisation productive, ne 
font pas le Ben avec la profonde transforma- 
tion de la relation salariale. Les modifications 
du système Toyota sont expliquées par la ré- 
cession. l'appréciation du yen et l'internationa- 
lisation de la production, alors que les princi- 
paux choix ont été faits dès 1990, au moment 
où le système paraissait à son apogée. La pro- 
fonde crise du travail qui a frappé Toyota est 
passée inaperçue en Europe et en Amérique du 
Nord. 

C’est en réalité cette crise du travail qui est à 
l’origine des réformes de l’organisation de 
Toyota. Durant la période dite de la « bulle 
spéculative » (1987-1991), le marché automo- 
bile japonais est passé de 3.2 à 5 millions d'im- 
matriculations par an, la demande se déplaçant 
dans Je même temps vers les modèles de haut 
de gamme et les véhicules « récréatifs ». Toyo- 
ta a accru le nombre de ses modèles, mais n'a 
pu produire te volume demandé. De 44 % du 
marché intérieur - l’ambition de Toyota était 
d’atteindre 50 % -, la firme est tombée à 35 % 
de parts de marché en 1993, et a dû faire as- 
sembler une plus grande variété de modèles 
sur une même chafhe. 

Surtout, Toyota n'a pas réussi à recruter ou à 
retenir le nombre de jeunes nécessaire, ceux-ci 
se détournant du travail proposé en raison de 
sa dureté. Les salariés en place ont résisté, à 
travers te syndicat, à un nouvel accroissement 
des heures supplémentaires (le temps de tra- 
vail annuel a atteint 2 315 heures en 1990 chez 
Toyota pour une durée contractuelle de 
1 808 heures). Le recours à des travailleurs tem- 
poraires (10,4 % des ouvriers de fabrication en 
1997) a eu pour conséquence d'accroître les 
dysfonctionnements. Les chefs d’équipe et les 
contremaîtres, piliers du système, ont été de 
moins en moins en mesure d'assurer le plan de 
production, en raison des manques d’effectif et 
de la trop grande diversité de la production. 0 
en a été de même chez les fournisseurs. 

A force de tendre vers la production «au 
plus juste », le système s'est privé de toute 
élasticité. Ce faisant, a a rencontré ses limites 
d’acceptabilité sociale. Les tensions sur le mar- 
ché du travail se sont transformées en crise du 


collectif de travail au sein de la firme. Comme 
souvent en pareil cas, fl n'était plus possible de 
faire simplement machine arrière. C'est l'en- 
semble du système qu'il a fallu repenser en 
plein boom de la demande. 

Un comite conjoint direction-syndicat a été 
constitué pour « humaniser le travail ». Or plu- 
sieurs des mesures adoptées à partir de 1990 
ont affecté le cœur du système. Toyota se dis- 
tinguait des autres constructeurs japonais en 
incitant les salariés à réduire eux-mêmes, mois 
après mois, les temps de travail standards. Le 
principal inventeur du « juste- à-temps *, l'in- 
génieur de Toyota Taïïchi Ohno, a oublié de 
rappeler dans ses écrits qu'il avait couplé cette 
méthode de disparition progressive des causes 
des arrêts du flux avec 1e système de rémunéra- 
tion : le salaire dépendait à 60 % de l’effort fait 
mensuellement par chaque équipe pour dimi- 
nuer ses temps de production, ce qui menaçait 
à terme son propre effectif. 

A force de tendre vers la 
production « au plus juste », 
le système s'est privé 
de toute élasticité, 
et a rencontré ses limites 
d'acceptabilité sociale 

C’est ce système qui a été remis en cause, 
bien que l'emploi soit garanti par ailleurs. U a 
même été supprimé dans une des filiales d’as- 
semblage de Toyota, Toyota Motor Kyushu, où 
sont expérimentées les transformations les 
plus importantes, au profit d’un système clas- 
sique fondé sur la qualification et l'ancienneté. 
11 a été sensiblement modifié dans le reste du 
groupe, la part du salaire liée à la réduction des 
temps de production étant ramenée à 20 % de 
la rémunération mensuelle. 

Le système des horaires et la conception de 
la chaîne de montage ont également été chan- 
gés. Les deux équipes, une de jour et une de 
nuit séparées par quatre heures pouvant être 
utilisées en heures supplémentaires, ont été 
remplacées par deux équipes de jour, rendant 
impossible rallongement de la journée de tra- 
vail, même si le plan de production n’était pas 
réalisé. La réduction du temps annuel de tra- 
vail a été programmée. Cette durée a atteint 
1 891 heures en 1995. Les chaînes de montage 


ont été tronçonnées en minilignes, séparées par 
des stocks tampons, donnant à chaque équipe 
une certaine autonomie de temps pour faire 
face, sans stress insupportable, aux imprévus. 
Chaque miniligne permet aussi aux équipes 
d'avoir une relative maîtrise de la réalisation 
d'un produit complet Ces aménagements ont 
été explicitement empruntés à Volvo et Mer- 
cedes. au moment même où ceux-ci les ont re- 
mis en cause pour leur productivité insuffi- 
sante. 

Le renversement de la conjoncture en 1992 
n'a pas empêché les transformations de se 
poursuivre. Sans doute conscient d’affronter 
une crise structurelle, Toyota met maintenant 
l’accent sur ia décentralisation, la négociation 
des objectifs, la légitimité des aspirations indi- 
viduelles, au détriment de la valorisation exclu- 
sive de l’esprit de groupe. Des recherches sont 
même entreprises pour mieux impliquer les sa- 
lariés, en privilégiant ('amélioration des condi- 
tions de travail, l'évaluation individuelle et ia 
réduction des coûts par des économies de ma- 
tière et d’énergie, et par le changement tech- 
nique. La baisse de rentabilité dès la deuxième 
moitié des années 80 et la contraction de la de- 
mande obligent aussi 1e constructeur à réduire 
la diversité de ses produits et à diminuer ses 
coûts de conception. 

Les constructeurs européens devraient re- 
garder de près ia mutation de Toyota avant de 
s’engager dans une voie donr on perçoit mieux 
aujourd'hui les limites. Comment tirer les bé- 
néfices d'une organisation productive sans 
réunir les conditions sociales qui la rendent ef- 
ficace ? Comment obtenir durablement des sa- 
lariés qu’ils réduisent in fine le temps de travail 
nécessaire à une production donnée, sans ga- 
rantir leur emploi en particulier ni le niveau de 
('emploi en général? L’adhésion obtenue des 
salariés ces dernières années résulte plus de la 
crainte du chômage et de l'affaiblissement syn- 
dical que d'une acceptation raisonnée et rela- 
tive du système, comme cela a pu être le cas du 
personnel de Toyota jusqu’à ia fin des an- 
nées 80. Quand les salariés constatent que leur 
implication conduit à des réductions inces- 
santes d'effectifs, et non à la construction d’un 
engagement réciproque sur l’emploi et les sa- 
laires, alors les nouvelles organisations 
peuvent s’écrouler comme des châteaux de 
cartes, ainsi que le laissent penser certains 
conflits de ces derniers mois. 


Michel Freyssenet est sociologue , direc- 
teur de recherche au CNRS , Iresco-CSU . 
Koichi Shhttizu est économiste, professeur 
à ['université d'Okayama. 
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Doctorat en podie, comment aborder le monde de fentreprise 


L e doctorat n'est pas un 
sésame infaillible pour 
trouver un emploi et les 
jeunes docteurs ne 
peuvent pas tous prétendre à une 
carrière universitaire. Ceux qui 
n'ont pas de projets professïOBr 
uels bien définis, ou qui hésitent 
entre plusieurs voies au-delà de la 
thèse, peuvent désormais suivre 
un séminaire de cinq jouis destiné 
à les aider à identifier leur poten- 
tiel et à les sensibiliser à Fentre- 
prïse : ce sont les « doctoriales ». 

L'idée, lancée par la Direction 
de la recherche et de la technolo- 
gie (DRET), est née de plusieurs 
constats. Le premier est qu'il y a 
« surproduction » de thésards en 
France. Environ 10 000 doctorats 
sont soutenus chaque année et 
leurs titulaires se heurtent ensuite 
à un marché de L'emploi étriqué : 
2000 à 2500 d’entre eux seule- 
ment trouvent un poste dans la 
recherche et l’enseignement pu- 
blics, 1 000 dan* l'industrie privée 
et, bon an mal an, entre 500 et 
1000 dans l’enseignement se- 
condaire. 

Pour le reste, « ce n'est pas 
clair », reconnaît Claude Weis- 
buch, directeur scientifique de la 


VFormation 

Tous les jeunes 
diplômés ne peuvent 
pas prétendre 
à un poste 
dans la recherche ou 
l'enseignement public 

DRET et fondateur du projet avec 
Roland Tixier, son directeur ad- 
joint. Il fout remonter à la fin des 
années 80, début des aimées 90, 
pour comprendre, en partie, l’ori- 
gine de la situation. « On prédisait 
alors une pénurie de cadres de ni- 
veau 1 et l’on a décidé d’augmenter 
le nombre des allocations de re- 
cherche», explique le directeur 
scientifique de la DRET. C’est 
d'afijeuis à la même époque que 
tes filières Descomps, qui visait la 
formation d’ingénieurs par Fap- 
prentissage, sont lancées. 

Deuxième constat: les entre- 
prises ne recrutent pas assez les 


thésards. Four Claude Wâsbuch, 
le problème est typiquement 
hex a g o na l : «files préfèrent em- 
baucher un «produit calibré » 
qu’elles connaissent bien, avec ies 
ingénieurs des grandes écoles, la 
formation par la recherche n’est 
pas entrée dans les moeurs en 
France. » Dans les autres pays où 
les jeunes ingénieurs et docteurs ■ 
font teur parcours à Funiveràté, 
les employeurs jugent les deux 
formations complémentaires- Les 
doctoriales visent donc à per- 
mettre aux thésards de mieux se 
vendre sur le marché du travail. H 
ne s’ a gi t pas de concurrencer les 
ingénieurs, mais de montrer que 
le thésard peut être une richesse 
pour F entreprise. 

« L'objectif n'est pas non plus de 
détourner les jeunes gens de la re- 
cherche, mais de les aider à choisir 
leur voie, quelle qu’elle soit, en 
connaissance de cause », précise 
Roland HxieL Une telle initiative 
existe déjà en Grande-Bretagne 
depuis 1968, avec une finalité 
quelque peu différente. H ne s’agit 
pas, comme en France, de valori- 
ser la thèse auprès des em- 
ployeurs, «lais d’élargir les débou- 
chés des dipLBmés à l’économie, la 
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gestion, voire la finance. Siles An- 
glais le font depuis vingt ans, 
pourquoi pas nous? s'interroge 
Claude WefcbudL Après quelques 
expériences pilotes menées avec 
l'Association Bemard-Grégory, 
qui a pour mi ssion traditionnelle 
de promouvoir F insertion profes- 
sionnelle des jeunes scientifiques 
possédant un doctorat, trois sémi- 
naires se sont succédé depuis la 


Un chercheur au service du client 


Son sujet de thèse était taillé sur mesure 
pour l’industrie : une étude sur tes fibres céra- 
miques pour des moteurs d’avion. Mais pas 
forcément pour un poste technico-commercial. 
Ingénieur marketing avant-projet chez un 
équipementier automobile, Nicolas Hochet, 
vingt-neuf ans, représente fe type même de 
l’étudiant, puis du chercheur, qui a su gérer sa 
formation. Un deug A (sciences et structures 
de la matière), suivi d’une école d’ingénieurs 
{l’université technologique de Compïègne dans 
la filière génie mécanique) dont le centre de re- 
cherche l'attire au point qu’il se lance dans un 
DEA (diplôme d’études approfondies), puis 
dans un doctorat à FEcole des mines de Paris. 

Soucieux d'élargir son horizon, ce diplômé 
bac + 8 suit, pendant sa thèse, des cours op- 
tionnels comme l’unité de valeur Management 
de la recherche et de l’innovation, '»! perfec- 
tionne aussi son anglais, etc. «Je pense qu’il de- 
vrait y avoir un minimum d’enseignement d’ou- 
verture obligatoire en doctorat, quelle que soit 
Poriéntation ultérieure du chercheur», estime- 


t-il. Comme chaque thésard de la Direction de 
la recherche et de la technologie (DRET), il est 
informé de Texistence des «doctoriales» et 
pose sa candidature. Ne se sent-il pas suffi- 
samment armé sur le marché de remploi, son 
diplôme d’ingénieur en poche ? « En tantqu’in- 
génieur, j’aurais trouvé du travail, mais en tant 
que docteur, pas sûr. Régulièrement, on entend 
dire que les chercheurs ont du mal à s’insérer », 
explique-t-il 

Le voilà donc en séminaire dans un camp de 
vacances militaire situé à Fréjus. Durant cinq 
jours, tes conférences, les travaux de groupe, 
les visites d’entreprises s’enchaînent à un ryth- 
me que Nicolas qualifie de « frès soutenu », 
parfois jusqu’à duc heures du soir 1 La ressem- 
blance avec l’armée s’arrête là, puisque des 
cocktails et des soirées sont également prévus 
pour favoriser les échanges et détendre f atmo- 
sphère. 

Les intervenants au séminaire réussissent as- 
sez bien à fe convaincre que ses compétences 
peuvent intéresser l’industrie. Mais « surtout, 


les témoignages de jeunes chercheurs employés 
en entreprise nous ont permis de mieux identifier 
les trajectoires possibles », estime Nicolas. 

(I est embauché depuis deux, mois dans un 
poste qu*ll découvre tous les jours et apprend 
« sur le tas », mais bien encadré. En tant qu’in- 
génieur marketing avant-projet, il travaille en 
amont du lancement d’un produit sur lé mar- 
ché - quelques mois avant - et sert d’interface 
entre la recherche et les clients qui sont des 
constructeurs automobiles. 

« L'objectif est de réagir te plus vite possible 
aux besoins du client et d’adapter le produit en 
conséquence, explique-t-il. De plus en plus, la 
production résulte d’une navette entre la re- 
cherche et développement et le marketing », 
poursurt-îL Difficile de savoir dans quelle me- 
sure le passage par la «dodariale» Fa aidé à 
décrocher ce poste. « Je me suis senti plus sûr à 
l’issue du séminaire », conclut Nicolas Hochet. 
Disons qu’il joue le rôle, loin d’être négli- 
geable, d'édaineur. 

■ C»r. 



le dossier « L’ivresse du pessi- 
misme », publie' le 14 janvier, a suscité 
de vives réactions. 

Les VRAIES QUESTIONS 
Vous avez certainement prévu des 
réactions des « fans » de Viviane 
Forrester à vos articles consacrés à 
son Hvre, L’Horreuréconomique. 

Bien qu’admiratif pour la dé- 
marche de cet auteur brillant et ré- 


Vous ne répondez pas à cette 
question 2 Vous préférez parler de 
pessimisme ou de naissance d’une 
famill e de pensée l (...) Forrester 
nous fait progresser parce qu’elle 
Iiaiuuc use «l ««« - - posetes vraies questions. EDen’estni 

lédii,je pense ne pas faire preuve de te. première ni la seule (pourquoi ne 
lar tiatit é en vous disant que vous ôtez-vous pas le livre plus technique 


n’avez vraiment pas éclairé te lecteur 
duAfonde.Ceites.Ie « phénomène de 
société» que représente 1a mobilisa- 
tion d’une partie de la population 
contre 1a présentation habituelle de 
Fécouonùe est intéressant, mais fl ne 
constitue que r aspect « mondain » 
de raffaiie. A force de relativiser les 
théories, on oublie les faits qui les 
s ou s- te n denfc Qui ou non, le nombre 
d’heures travaillées diminue-t-3 ou. 


an moins, reste stable, tandis que le vigoureuse, est à l’opposé de la 

nombre de travailleurs potentiels « pensée unique » qu’eDe combat 

anpTT>pntf> ? omounou, assstet-on de la plume alerte du pamphïé- 

à une destruction du travail rémuné- taire. Le travail, terme noble au- 

jé? jourd’hui dégradé en emploi, est le 

fondementdenotresoriéfé(_).Or 
les hommes oïtt à bien perfection- 
né les outils, te télématique a tant 
multqÆé te puissance de leurs bras 
et de leur cerveau que peu d’entre 

eu* s uffis ent désormais à produire 
néce ssair e et superflu. Voilà tetra- 
vafl sens dessus dessous et bran- 
tante fe société qtfD fondait Mais 
nous sommes si habitués à Tordre 

anden et si mal préparés à sa dis- 
parition que, pour échappa: aux 
« épouvantes de la vacuité », nous 
nous refusons de voir te vérité en 
face, cependant que nos gouver- 
nants déptoiœt de charitàles ef- 
forts pour camoufler la catastro- 
phe et prolonger la vie d’un 
concept a gcri santU)- 
On Taura compris, fi ridée est 
forte, te tou polémique F affaiblit 
L'agressivité rejoint le pousse-aur 
crime, tant sont méchants les mé- 
chants et pitoyables les victimes 
(.-). On eût aimé que Faaesta 

s’en tînt à son siée :ü était plus far 
rite , jusqu’au mili eu du tiède, de 
lutter contre les patrons qu’a ne 
l’est aujourd’hui de résister à la 
force des choses. 

Extzaitd’un article de 


de Rocard, Les Moyens d’en sortir, il 
va pourtant assez loin et c’est quand 
même on vrai praticien de Fécono- 
nne,Bon ?); mais elle frappe fort. 

PaulStiegKtz 

La FORCE DES CHOSES 
Viviane Forrester a une idée. Avoir 
une idée n’est pas si maL Beaucoup 
n’en ont aucune et s’en contentent 
L’idée de M-” Fonestei; unique mais 


POUR COMPRENDRE 
LE FUTUR 

MIEUX VAUT CONNAÎTRE 
LE PRÉSENT 



dans la revue* 

nationale» 

Le point de vue de Rémy 
PrudTtomme, * Le véritable poids 
des prélèvements obUgatoues », pa- 
ru le 17 décembre, a suscité un cour- 
rier abondant. 

Clivage gauche-droite 

(_) M. Prud’homme nous dit 
que M. Juppé estimerait que les 


Un véritable atlas économique et social 
du monde d’aujourd’hui 
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tjopkmrdsetqullfaudraittesdi- 
mtaneL- ce qui serait la poHlique 
traditionnelle de la droite dans le 
débat droite-gauche. Faut-il rap- 
peler que le gouvernement de 
M. Juppé tout comme le pré- 
cédent auquel 3 participait y ont 
fatexactaonenttecoutraue ? 

Et M. Prud'homme continue : la 
gauche a toujours augmenté et 
augmentera toujours les ptâêve- 
maàs obligatoires. La gauche, dit- 
B, veut les augmenter. Cela est 
faux; cela est contraire à ce que la 


gauche annonce ; cela est connane à 
ce que la gauche a fait dans les der- 
nières périodes (-X 

Philippe ïerradoa 
(Fontenay-aux-Roses) 

Le poids 

des prélèvements 

OBLIGATOIRES 

(~) Quel est te poids des prélève- 
ment pubfiœ ? fl suffit de regarier 
autour de nous, d'établir une sotte 
de « compte d’exploitation fiscal 
consofidé»pagr 2 Dâageetpareïi£re- 
prise pour voir que, manifestement 
nous ne consacrons pas 63 % de nos 
revenus réels auxprâèvesnefits obfr 
gatoires. Comme dans toute opéra- 
tion de mesure, il faut garder à Fes- 
prit les ordres de grandeur 
« manifestes », pour éviter de s’éga- 
rer dans des erreurs aussi ridicules 
que les hypothèses dont elles dé- 
coulent 

Le bon Ç-bilTr e est-il de 44,2%? 
Nous pouvons bien évidemment 
laisser tomber la vagote, même pour 
mesurer tes smaptes variations. Mal- 
gré le talent des comptables et des 
statisticiens, la marge d’erreur est 
largement supérieure. Mais c’est un 
ordre de grandeur utilisé pour les 
comparaisons internationales, et 3 
vaut mieux garder un baromètre im- 
parfait qu’en changer continuelle- 
ment. 

Je voudrais (—) ajouter deux Ob' 
servations: 

- La première est que te Pffi est, 
par définition, une notion de valeur 
ajoutée, alors que les prélèvements 
obligatoires, même consolidés, 
constituent an contraire un « chiffre 
d'affaires» (bien que négatif). Donc 
tes deux notions tte sont pas directe- 
ment comparables (-)■ 

-La deuxième est que, site PB, en 
intég ran t fe secteur non marchand, 
est devenu, légèrement; moins sen- 
sible aux structures socio-écono- 
miques, le numérateur des piéJève- 
ments obligatoires, lui, dépend 
doublement de Fextension du seo 
tenr adnâmsttatit Ainsi, selon que le 
systfene éducatif est principalement 
public on pimcipatemeiit privé, son 
financement (y compris l’essentiel 
du financ ement de Fécofe privée en 
France ï) entre ou non dans tes pré- 
lèvements obligatoires (-.). 


rentrée 1995, co ncernan t au total 
240 jeunes. 

Jtm i-awdifiats aUX dOCtOrimCS 

sont sélectionnés, non pas snr 
l’Intérêt de leur sujet de re- 
cherche, mais soi leurs qualités 
personnelles, en fin de première : 
armée de thèse on en début de se- 
conde armée. Durant cinq jours, 
un groupe de 80 ou 100 ét u diants, 
toutes disciplines confondues, 
sontimtiésà r entreprise et à l’in- 
novation sous la forme d’études 
de cas, de travaux en équipe, de 
visites d'entreprises, etc. Ils ap- 
prennent à communiquer avec 
des personnes qui rie sont pas for- 
cément du même milieu scienti- 
fique, bref à sortir de leur tour 
d’ivoire. Un véritable « choc péda- 
gogique », selon les fondateurs 
des doctoriales, lequel n’est tome- 
fois pas ressenti comme tel par 
certains des participants qui, 
avant de faire de la reche r che, 
frètent diplômés d’une école d'in- 
génieur, et donc déjà sensibilisés à 
PiDdustrie. 

(tes séminaires visait é gale m e n t 
à encourager les jeunes docteurs à 
développer, d’ici la fin de- leur 
thèse, leurs compétences en vue 
(fun projet profes si o nn el. Gomme 
se créer un réseau sur Internet on 
apprendre une langue étrangère. 

Coût de l’opération: environ 
5 000 francs par personne dont 
une moitié est prise en charge par 
la DRET et Fautre parafe laborar 
totre dê^êasesa» jfeune doc* s 
teur. Ce dtaner'tf à donc rien à 
débourser. De pte, à te fin de la 
thèse est proposée aux diplômés 
une journée d’initiation aux tech- 
niques de recherche d’emploi. 

Cette initiation aux entreprises 
suscite des réticences. «Certains 
responsables de laboratoires re- 
fusent que leurs chercheurs suivent 
les doctoriales, mais d'autres en en- 
voient plusieurs en même temps, 
malgré le coût que cela repré- 
sente.» Le ministère de la re- 
cherche a décidé de généraliser te 
dispositif et un budget de 6mfl- 


Hons de ftancs a été voté pomfi- 
nsmeer 1600 doctoriales en 1997. 
ïSfee universités ont déjà répondu 
à l’appel d'qffres et vont se lancer 
au premier semestre », 
land Tixier, dont ^ à 

r As sociation BemanHjregory, en 

vue d’encadrer 1a 

ujfoanes, est soutenu par 1e minis- 
tère de la recherche. 

fl est encore trop tôt pour farce 
te büffl de ces séminaires, mais üs 
avoir facilit é Fms eition 
professionnelle de certains thé- 
sards. D’une manière générale, tes 
doctoriales modifient Fétat d’es- 
prit des participants, selon Claude 
Wfeisbudi: de retour au labora- 
toire de recherche, certains jeunes 
insufflent un dynamisme nou- 
veau, prenant plus d'initiative, 
proposant des réunions de 
groupe, etc sont aussi moins 
réticents à l’idée de travailla- dans 
- me PME, traditionnellement peu 
attractive dans le milieu des thé- 
sards», ajoute Roland Tîxtet. 

. Enfin, le rapprochement avec 
Fentreprise cherche à favoriser le 
développement d'emplois nou- 
veaux. Ses promoteurs mettent en 
avant Fexemple d'un jeune thé- 
sard passé par 1a doctonate, au- 
jourd’hui ingénieur marketing 
avant-projet; en clair , fl. coor- 
donne le service marketing et te 
département recherche. «C'est ce 
type d'emploi qui manque à 
l'économie française », conclut 
Claude Weisbudz. 

Contact e-mail: http: H www. 
p tOr fa j doctoriales 


Clarisse Fabre 


File d'attente 

De nombreux thésards conti- 
nuent leurs études par un stage 
post-doctoral, le «post-doc», le 
phis souvent à Ftoauget SI cer- 
tains Jeunes chercheurs sou- 
haitent valoriser loir thèse, c’est 
de plus en plus la difficulté de 
trouver un emploi dans la re- 
chezdhe pabfique qui tes motive. 
De fait, le « post-doc » peut 
xf être qu'une file fatteDto, sans 
garantie iF embauche: déjà, la 
dxnée'des^nntirais r an départ H- 
irai aifaeÿ en train de 
TaUonger à deux ans, voire 
plus— Surtout, le fait de partir à 
^étranger et de Gouper te cordon 

avec le laboratoire (Forighie peut 

être fatal an Jeune docteur quL 
de retour en France, a perdu les 
contrats susceptibles de lui ou- 
vrir les portes dn CNRS. Des ini- 
tiatives ont été prises pour 
rompre Fisotement des post-doc- 
torants expatriés, comme celte 
de Fassodatknx Bemard-Gregoiy 
qui a lancé un forum sur Internet 
aln.ri qu’ma service d’offres d’em- 
plois dénommé ftogjobs. 


t de Finances 
Méditerranée 


FORUM ENSAE fcÜHonit 

CONFÉRENCE-DÉBAT 

UNESCO, 125, avenue de Suâren - Salle Q 

lundi 27 janvier 1997 à!8 heures 

LE TRAVAIL DEMAIN 

Travailler moins? Travailler autrement? 
Travailler plus nombreux ? 


M&mifr. I j *^ 1 **! A tftec 

_ v. wm »»-, _ -y cm**? > 




Avec te participation de: 

Pfene CAHOC, professeur en sciences économiques àVuülversrté Paris-I 
JRfibert CASTEL, sodûtogne, directeur d’études à fEHESS 
Dominique DE CALAN, dâégiié général atfaota de FUB5M 
Bernard PERRET, rapporteur général du Cotttefl-sctentifiqre de Févahiation 
Débat animé par Alain lebAUBE, Le Monde 

Avec le soutien de FAS1EC, association des anciens élèves de PENSAS 
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ENTRÉE SUR 
à retirer auprès du FORUM 


INVTTATION 

ENSAE (01-41-1 7-64-98) 
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Ingénieurs Commerciaux 


- W. S 






d Cap Gemini 


Le Groupe CAP GEMINI est leader européen du conseil ei des services en infbnnazique « 
télécom mun ica t ions- Sa Division INFORMATIQUE HOSPITALIÈRE conrotlr un fort à&àcp~ 
pentent, lié aux nouveaux enjeux du secteur hospitalier, en profonde mutation. Notre offre 
trts innovante couvre l' ensemb le des besoins fonctionnels de fHApul Nous renforçons notre 
structure commerciale sur PABI5-RP : ■ 

INGÉNIEUR COMMERCIAL SENIOR 
Progiciels intégrés 
Systèmes d’information hospitaliers 

Une mission c ommer ciale ÿobalc : Véritable “Chef cf Orchestre*, vous saurez qualifier les . 
besoins des utilisateurs, proposer des solutions adaptées, négocier à haut niveau auprès dTnier- 
locuteurs multiples et surtout conclure des «finies d’envergure (10 2 20 MF par opération) 

\toc profil A 30/40 ans environ, de formation supérieure (ingénieur; ESC, îwHpyin ou 
mûres formations médicales), vous possédez une solide expérience de la vente de projets ou de 
solutions technologiques complexes. Vous évoluez par exemple en S5I7. chez un éditeur de 
progiciels ou un constructeur La connaissance du secteur mfdîr*] et/ou public est un atout. 
Nous serons aussi ouverts A des candidats maîtrisant moins nnformariqae mais rompus aux 
n ég ociations a haut niveau en milieu hospitalier (blocs opératoires, équipements lourds, 

Notre proposition : une réelle opportunité sur un marché a très fort potentiel • l'ambition et 
les ressources du Groupe CAP GEMINI • une rémunération nés motivante • nn poste évolutif, 
compte tenu de notre développement aaud et futur. 

ftwrun premier entretien avec notre Direaevr CotnmtràaL merci d'adresser votre dossier (lettre, CV, photo, 
rtmunéraüon actuelle ) à notre Conseil MERCl/RI URVfti, H tés rue Dont, 75378 Paris céda 88, sous la 
réf. 59.4958/LM portée sur lettre et enveloppe. 



RESPONSABLE GRANDS COMPTES 

CWC Inc. est leader dans le domaine de la vente assistée par ordinateur auprès des équipes 
commerciales des plus importâmes entreprises mondiales. Le siège est situé dans 2e Minnesota 
aux Etats-Unis et noos sommes présents en Allemagne. France. Suède, Pays-Bas, Japon et Corée. 
Pour nos clients, ces sofunons sont d'une importance stratégique. De plus, notre réputation d'écoute 
« notre capacité 2 devancer leurs besoins nous ont permis de conquérir nos marchés et de nous 
développer depuis notre création en 1983. Notre politique ambitieuse de développement en Europe 
nous permet d’offrir une opportunité exceptionnelle & un Responsable Grands Comptes, afin de 
coordonner et de faire progresser nos ventes en France ei en Europe da Sud. 

Après une période de formation aux USA. vous serez basé & Paris on Lyon. En liaison avec le 
Directeur C om mer c ial Europe, vous serez chargé du management et du développement des 
Grands Comptes existants ainsi que de la recherche de nouveaux clients. Vous travaillerez en 
partenarial commercial étroit avec les pins importâmes entreprises mondiales de services 
informatiques. 

De formation supérieure (Grande Ecole d’Ingéneur ou de Gestion. MBA-..), vous possédez une 
expérience terrain de la vente auprès des Grands Comptes, de produits High-Tech, de biens 
d'équipement on de services. La connaissance des systèmes d'information, en priorité sur le marché 
français est un atout. Homme on femme de communication, vous avez l’cxpérieoce des négociations 
à haut niveau. Vbos pariez parfaitement l'anglais, le français et si possible une autre langue. 

Si vous pensez posséder ks compétences pour relever ce défi, adressez-nous avant le 3 Février 97, 
vos lettre et CV en anglais, avec une photo récente, sous réf. 6854 à CURRICULUM 
6 passage Lathuile 75881 Paris cedex 18 qui nous transmettra en toute coofideorialiié. 
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Le Monde Economie le lundi* 
Le Monde Emploi le mardi** 

Deux rendez-vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 

-, daté mardi 

t daté mercredi 


Société US de 200 millions de S leader mondial dont les systèmes de vision industrielle recherche un 

Ingénieur Commercial Senior 

Votre mission consiste 2 développer nos activités dans le secteur de l'industrie. Vous entretenez des relations 
suivies avec les responsables de production et méthode afin que les solutions de vision soient prises en compte 
dans le développement des process de fabrication. 

Agé de 30/35 ans, de formation de préférence Ingénieur, vous avez une expérience significative de la vente de 
biens (^équipements à valeur ajoutée dans lîndustrie. Votre anglais est opérationnel et vous permettra d'évoluer 
au sein de noue Groupe. 

Contacter Arnaud Bfonl au 01.40.89.15.03 ou adresser CV -t photo + n* de tél + rém. actuelle 2 
Michael Page Informatique, 3 bd Bineau 92594 LcvaDois- Perret Cedex ou taper votre CV sur 8617 code 
MPageiCorractr JL« 77 > 6 *J sous réf. ABL 14901 

ara Michael Page France 

AAA Le spécialiste du recrutement 


Secteurs de Pointe 



ET CLEMESSY 


.-■s 


Or 


Le Groupe CLEMESSY, 4 600 collaborateurs, 3 milliards 
de CA, qui se situe parmi les leadess de l'équipement 
électrique et des automatismes industriels, 

recrute 

UN CHEF DE PROJET 
EXPÉRIMENTÉ EN 
GÉNIE THERMIQUE 

DANS LE CADRE DE L'EXPANSION DE SON ACTIVITÉ D'ENSEMBLIER 
EN ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX DE FLUIDES DANS LE 
DOMAINE DE LA PRODUCTION D'ÉNERGIE. 

■ ACTIVITÉS: 

- Définir des solutions techniques. 

- Mettre en forme des offres technitxxommerciales. 

- conduire des projets de 20 à JO MF en France et à 
l'exportation dans le domaine d'installation d'ensembles 
dés en main (centrales diesel I, TAC, TAV, chaudières, 
cogénération...). 

m COMPÉTENCES s 

- Vous êtes ingénieur en Cén/e Thermique ou Mécanique 
de formation (AM, ENSAlS, ENL.) et justifiez de 5 à 10 
ans d’expérience dans le domaine d'activité. 

- La pratique cfe l'anglais est indispensable. 

Envoyer lettre de candidature, CV, photo à CLEMESSY SA 
Francine SCHOEPCHEN, t8 nie de Thann 
BP 2499 - 68057 MULHOUSE Cedex. 


BfoMérieox. 1er groupe français da dimension internationale sur le 
marché du dagnostic bfofo q iqua g 20P pasunnas, £6 JKBBwda da CA 
dont 70 * à ('international. 20 filiales). Nous concevons et 
comroerch thons des systèmes GnsUionents et réacfScj destinés aux 
labqr a tabu s d'analyses méditâtes. 

Nous recherchons un: 


Ingénieur en 
Propriété Industrielle 

Missions: 

■ Rédaction de brevets et de procédures de délivrance en France et 2 
l'étranger 

■ Gestion du portefeuille de brevets 

■ Analyse des brevets déposés par d'autres sociétés et relations avec 
certains Cabinets spécialisés en Propriété Industrielle 

Ce poste implique des contacts permanents avec le Département 
Juridique et toutes les Directions Opérationnelles du Groupe. 

De formation supérieure en biologie (DESS, Doctorat ou Ingénieur), 
avec de bonnes connaissances en biologie moléculaire, vous avez 
impérativement une formation complémentaire en Propriété 
Industrielle (CEIPI ou équivalent) et une première expérience 
(environ S ans) acquise en Cabinet Qu en Entreprise. 

Doté d'un bon sens relationnel, vous pariez anglais couramment et j 
êtes autonome en mfcto-rnformatîque. O 

Le poste est basé en région lyonnaise. 

Merci d’envoyer dossier complet (avec salaire actuel} sous rêt IH à : 
bkAHérieux- Direction des Ressources Humaines - Philippe DQN1K1AN 
60280 MARCY L’ETOILE 



bfoMérieux 
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Chef de projet 
informatique 

Un pilote plus qu'un expert 


850 personnes, 
1,2 Md de F de CA, 
des marques 
renommées : 
Biscottes Heudebert, 
Cracotte, Grany, 
Pelletier, P'rit Grillé— 
leaders 

sur leur marché. 


Au sein d'une structure courte, rattaché au responsable informatique, 
vous êtes l'interlocuteur privilégié des services industrie 1/acbals. 
qualité, marketing et force de vente. Vous assurez le développement, 
la en place et la maintenance de leurs applications informatiques. 
Vous êtes avant tout à l’écoute de leurs besoins, pour optimiser 
votre rôle de « faire faire • auprès des sous- traitants. 

Vous pilotez la réalisation et la mise en exploitation de chacune 
des solutions retenues, ainsi qu'un projet innovant de Groupware. 

De formation supérieure bac +■ 5, vous avez acquis une expérience 
de 3 années le secteur informatique/ organisation, qui vous 
a familiarisé avec l'environnement réseau AS400. sans pour autant 
être devenu un expert- Vous avez développé vos aptitudes 
relationnelles et d'organisation; au-delà de vos compétences 
tec hniques , c'est votre capacité à mener un projet qui fera la différence. 

Poste basé à Athis-Mons (91 ). 

Merci d’adresser CV. lettre manuscrite et photo sous référence 
CP/M197 à Eric Payan. Heudebert, 4/6 rue Edouard- Vaillant. 

91207 Alhis-Mons. 
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INGÉNIEUR 

MÉTALLURGISTE 

R&D 


TRERMETAUX. 
3900 MF de CA, 
5 urines, 
2 000 collaborateurs, 
est la filiale française 
du Groupe 
KM EUROPA METAL, 
numéro un mondial 
de la transformation 
du cuivre et de ses 
alliages. Aujourd'hui, 
pour notre Centra 
de Recherche, 
situé dans l'Oise 
(80 Ion de Paris, 
1/2 heure de 
Cergy-Pontoise), 
nous recherchons 


► DipJôméfe) d'une Grande Ecole cf Ingénieurs, 
vous êtes titulaire d'un doctoral, si possible 
dans le domaine de la mise en forme 
des alliages métalliques. Votre thèse et/ou 
une première expérience vous ont permis 
d'acquérir des compétences en traitements 
thermomécaniques, solidification, rhéologie, 
modélisation et micro-informatique (program- 
mation). 

► Adjoint au Chef du Service, è la tète d'une 
équipe de 6 techniciens, vous réaliserez 
différents projets de recherche en liaison avec 
les rites de fabrication en France et à l'étranger. 
Vous serez ensuite responsable du transfert 
des nouveaux procédés et des améliorations 
dans les ateliers concernés. Vous agirez en 
véritable conseil auprès des opérationnels en 
usine. 

► Vos qualités relationnelles et votre sens 
de la décision vous permettront de mieux 
introduire les innovations et las changements 
que vous proposerez. 

►Vous pratiquez l'anglais couramment, 
l'allemand ou ('italien serait un plus. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) 
sous référença IM, à TRERMETAUX, DRH. 
1 Ibis rue de l'Hôtel de Ville, 9241 1 Courbevoie 
Cedex. 


ES 


.Sittnef cUut& ta, eUmeM&CaH, cuüPte ! 


WÊF Chargé d'affaires 

WÊÊÊj^m Vous ovez pour mission de piloter la réalisation de contrats de produits 
industriels de haute technologie (30 à 300 MF sur 1 à 3 ans} : élaborer et 
maîtriser le déroulement des affaires confiées, piloter les moyens internes et externes 
et prendre les décisions nécessaires, valider les résultats prévisionnels, bâtir et faire 
jjj^F respecter des objectifs de coOts, délais, qualité, performance, animer l'équipe de 
direction d'affaires (5 à 1 0 personnes). 

Diplômé d'une grande école de commerce ou d'une école d'ingénieur, vous maîtrisez 
l'anglais et vous possédez de préférence une expérience de la gestion d'affaires. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature à CME Conseils - Résidence Saint Nicolas 
6 Boulevard Ctémenceou - 21000 DIJON. 




GROUPE INDUSTRIEL INTERNATIONAL, LEADER DANS SON DOMAINE : 
TGV, EUROSTAR, LOCOMOTIVE, METRO, TRAMWAY, SIGNALISATION 

CA de 2 mrds d'ECU - 22 000 personnes - 26 établissement dans le monde dont 9 en Fronce 

Dans le cadre d'un de nos plus importants axes stratégiques de développement 
identifiés dans le inonde d'ici l'an 2000, nous CREONS les 3 postas 

au siège à PARIS - M° Esplanade de ta Défense (transféré début 97 à SfrOuen M° Mairie de St-Ouen] 


Chef Produits 

Rame automotrice à traction diesel 


Chef Produits 


Métro 


Relevant du Directeur Développement Produits - Groupe Opérationnel Passagers - vous bénéficierez d'une 
LARGE AUTONOMIE et serez assisté de 2 personnes. Vous serez responsable notamment de : 

• définir et proposer ta politique produits de l'ensemble de votre ligne dans le Groupe Opérationnel 
Passagers pour tous marchés dans le monde • analyser les marchés et concurrences pour nourrir ta 
stratégie ; ta mettre en oeuvre en animant les démarches R&D appropriées comme CHEF DE PROJET avec 
une ou des équipes en Europe • pour choque appel d'offre, élaborer la stratégie produits - prix cibles 
â proposa' au citent 

DEPLACEMENTS A L'ETRANGER 

PBISPECnVES CERTAINES D'EVOLUTION DANS U GROUPE. 

30 ans minimum, de Formation supérieure, vous avez une expérience industrielle (automobile, 
aéronautique, poids lourds, tous équipements de transport, efc.) d'ensemblier technique ou de BE amont 
ou d'ingénierie ou de management de projet ou de validation du process d'un système (avant sa mise en 
service). Vous avez une excellente connaissance écrite et pariée de l'anglais. 

néf. GEC/CH JWTJ»ASS./8 1 IM 


Responsable Marketing Produits et Argumentaires 

Relevant du Directeur Développement Produits - Groupe Opérationnel Passager* - vous bénéficierez d'une 
LARGE A&JTONOMIE et serez assisté .de 2 personnes. Vous serez responsable notamment de : 

• analyser sur tous les plans tous produits de ta concurrence dans le monde • rechercher toute 
documentation, ta diffuser et ta promouvoir auprès des Chefs Produits et BE concernés • élaborer toutes 
communications et argumentaires sur nas produits pour tous interlocuteurs (clients, commerciaux, chefs 
produits, etc.). 

NOMBREUX DEPLACEMENTS A L'ETRANGER 

PERSPECTIVES CERTAINES DEVOLUTION DANS LE GROUPE. 

29 ans minimum, de formation supérieure, vous avez une expérience analogue industrielle de produits 
techniques dons le commercial ou marketing ou BE amont. Vos capacités “d'impulsion - et 
d'initiative sont aussi importantes que celles d'analyse. Vous avez une excellente connaissance 
écrite et portes de l'cnglais. réf. GK/MKTG.PRDTJ.ASS./82IM 


GEC A L S T HOM 


TRANSPORT 

Merci d'é crire s ousjé ference choisie en indiquant votre salaire actuel à notre CONSEIL : Richard BéiwJovd 
QRO9RË8B0 " I bis place de Valois • 75001 Paris, Discrétion absolue et réponse assurées. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Informatique 
Réseaux Télécommunications 
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rodüîts 


ficus s c mm os le centre en 
développement français du 
groupe Ces. i'un des leaders 
'"mondiaux de- ! impression. 

de 1 3 copie s k ci? ia 

distribution d'informe t;c es. 

Le Groupe Geo. 

1 $ 000 personnes dans le 
monde, est présent dans 
d; js de 30 pays et a ses 
propres structures cans uns 
trentaine d'entre eux. Son 
chiffre d'affaires pour 1395 
■s\ de '3 milliards de francs 
français. 7 ^ sont chaque 
année investis en Recherche 
et Développement. 

Centre ce compétence pour 
ia définition et la conception 
des fonctions 

infogrspniqjes des produits 
du groupe, notre oxee- terme 
s'appuie sur une longue 
tradition d Innovation. • 
Nous développons les 
controleurs graphiques des 
dispositifs d'impression et 
icurs moyens d mjeg-raticn 
dans les systèmes 
d information. 

Ingénieurs diplômes de 
grandes écoles i Centrale, 
Suoélec, Su? - 1 eleoom.^ 
0‘j ENS-MAG. &S1EE. ISMmE. 

ijTC. 5NSEÎHT. vous etes 
passionnes par la mouvance 
du monde de l'informatique 
ei témoignez d'un a î Irait 
particulier peur les metrers 
ce reproduction, et 
d'impression. 

Constamment à S’écoute du 
marche, vous évoluerez 
dans un environnement 
technique valorisant : C 
OM7, UNIX Xf 1 MO i il-, 
WINDOWS NT. VX. WORKS, 
architecture de systèmes 
d impression cistneues, 
iooiciei embarque. 


oce 


Nul ne 
saurait 

compéte 

seul. 





j^nlarfaces «* rfaccétéfateurs au sein d’une équipe projet . ■ 

Votre évolution sera à la hautBur de votre savoiMaite st de vos amMipr». 
(réf. IEC) 


iches 

Ssssa^ 

marché, des cteits etde comocSnles (plan, planning, 

stratège <*> ?«*«*£$* nos 

ressources...). Vbus corwmœ» nroewi oblectifs ambitieux, en 

- changes do 

demain, (réf. COA) 


Lt rénieurs logiciel^ 

.. • ■ n x c avm> uni ic f\ 


nouvelles dans les domaines suivants : 

• Informatique ^Irélustrlete'fenps Réel (rét. IL1) 

fle " 

JJSS^^ntfispensables pour exceller dans ces deux postes. 

- Traitements graphiques (réf. ILS) ... .. 

. Développement rfapplications ou de drivers UnoflWndows (réL M) 

• Qualité du loaiciel et support méthodologique (réf. 1L5) 

» 

internationale. 


ingénieur 

lléseaiix et Systèmes 

Ixpérimenté 

-Parchitecture dès réseaux locau x ; 1: _,. — 

- la définition et la mise en plæe conja 

. o. des données 

- l’administration E.Mall 

- l'accès à Internet 

ST« potentiel favorisera votre évolution au sein de notre Groupe, 
(réf. 1RS) 


x;s^ssrssiæsest^^r“ - — " 


fl une gidiiw - 

le - . taienf écrivez sous fa référence choisie 

ssssissüsftss tEwoine^9W03C^C^x S 
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renforçons notre équipe informatique en recrutant un(e) 

CHEF PROJET 
INFORMATIQUE 

Paris 

nattage) au responsable de Départemert bdom^queet 

WsSsSSSSs 

déjà existants. 

Diplômè(e) d'ene école « 

bénéficierez idéalement d'ene ^ 

spécialisation en informatique. Ur» première exjwierK» 

Eï*™« “JESSî 

est courant 

■2==:-^' “ 
Ktem d-edreeser votre dossier de candklalure 

(lame manuscrite, CT, photo) 0,10 

1 Laurent HUET 111, rue du Château 

des Rentiers 75013 PARIS. 


'les 
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bancaires. 


’ * aujourd'hui sœ' équipes reseau* « 

potentiel. vou»êôuhafei^''« a * os,a * 6 5'® f , 

V r ; dahs un 

- ài évduer daire lin ^vironnetnent leeh!>âo^^^^î^' n ^y®®^ ^ D-- j 

'•h' èt travailler sur de grands projets vous motiy^<n^.<f^^ . 

- V .votre dossier te «hdidatu^. 

•:v Néàrénce AN^Ô^. à notre T ' ' 





réseaux 

• Architectures distribuées : DSA/SNA 

• Protocoles : TCP/lRNOvai, FSAME RELAY. ATM 

• Commutateurs : X25, Ethernet 

. interconnexion : ponts et routeurs 

• Groupware : Lotus Notes. MS MAIL 

• protocoles d'cacfrnlhisJiaîton : CMIRSNNP ... 

télécoms 

• Normes: GSM, EX^-1 800, DECT. PCN 1900 ... 

■ Commutation, Ae&nWstratton. 
Déptotement de réseaux 

• Ingénierie Cellulaire 

• NhJttiptaxagevoWdor^ 
hertziens. Propagatton.CtM 

• Stations mobiles, couplage d’antennes 


i 


NC Communication 













Filiale française d'un groupe international 
spécialisé dans le secteur des parfums et cosmétiques recherche son 

Coordinateur Logistique 

Région Parisienne +/- 220 KF 

Rattaché au Directeur du Service Clientèle, vous assurez un rôle essentiel de 
coordination entre les services Marketing. Commercial et la Production. 

Vous êtes le représentant de la filiale française auprès des unités de production (usines 
européennes, sous-traitants) et de notre centrale de distribution. 

Votre objectif est d'assurer une qualité de service maximale tout en maintenant un stock 
produit fini optimum. 

Vous planifiez la production et les approvisionnements sur plusieurs sites, vous vous 
assurez de la qualité des matières premières et produits finis, vous suivez les lancements 
de produits nouveaux et contrôlez les prix de revient. 

A 28/35 ans. de formation supérieure, vous possédez une expérience de 3 à 7 ans de 
planification, approvisionnement et de logistique de grande distribution. 

Vous êtes rigoureux, autonome et possédez de vraies qualités de négociateur. 

Vous avez une expérience de la micro-informatique et une bonne connaissance de la 
gestion informatique des stocks. 

Vous parlez couramment anglais et un bon niveau d'espagnol est vivement souhaité. 

Merci d'adresser CV + photo + lettre de motivation + n° de tel + rémunération actuelle à 
Christophe Rosset, Michael Page Ingénieurs & Production, 
3 boulevard Bineau 92594 LevaUois-Perret Cedex ou de taper votre CV sur 3617 
MPage tomte sous réf. CR 1 5658 

Michael Page Ingénieurs & Production 

Le spécialiste du recrutement pour l’Industrie 


Filiale industrielle (700 personnes) d'un important groupe français , nous bénéficions 
d'une avance technologique qui nous place au premier rang européen sur nos marchés . 
Pour l'une de nos divisions ( certifiée ISO 9002 ) qui réalise 50 % de son CA à l'export, 
nous recherchons un responsable de production. 


Dirigez 

notre production 


Rattaché au directeur dé la division, vous 
prenez en charge ('ensemble de (a production 
de L'une de nos usines (180 personnes, secteur 
électromécanique). Vous supervisez la fabrication, 
les méthode, l'ordonnancement-lancement, 
les stocks... A ce titre, vous êtes garant de 1a 
production de vos ateliers en quantité, qualité, 
délai. Vous êtes responsable de leur gestion 
et de leurs résultats conformément 
aux engagements budgétaires. 
A 30/35 ans. ingénieur généraliste (Centrale, 
Mines. À.M. vous justifiez d'une expérience 
industrielle d'au minimum 5 ans, au cours 
de laquelle vous avez assuré une fonction 
d'encadrement Vous êtes motivé par 
le management et les responsabilités. 


Par votre conviction, vos qualités d'animation 
et d'innovation, l’écoute constante de nos 
clients, vous conduisez nos équipes 
dans une démarche d'amélioration continue. 

Le dynamisme et la dimension internationale de 
notre activité, comme de notre groupe ouvrent 
des possibilités d'évolution à un candidat de 
valeur. Cet environnement implique une bonne 
connaissance de la langue anglaise. 

Localisation : 120 km au nord de Paris. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions), sous réf. 
38952, à Press Emploi, 26 rue Salomon-de- 
Rothschild, 92250 Suæsnes, qui transmettra en 
toute confidentiatjté. 


Plastie ONMUM 
(6*4 milliards de F 
de CA dont 50% 
trocs de France, 
» 700 personnes) 
un des leaders 
européens dans la 


matières plastiques 
et éq ui pe m entier 
automobile 
dfonvergura 
internationale 
recherche pour la 
direction technique 
desaDMdon 
Équi p em ents 
Extérieurs 
automo b ile, un 


op 

PLASTIC OMNIUM 


:%£s poRssâfe groujpe moyens 

Vous serez responsable dune daame de techniciens, tfwrgés de la conception jusqu'à (a 
mise en püce. sur les sites de production, dés moyens d’assemblage et de 
condfôbnnernent. Votre équipe de spécialistes travaHfera poir (es groupes de projet 
développement et s’appuiera fortement sur les fournisseurs de biens <f équipement. Au- 
delà de l'aspect quataé/coùt/détai, vous jprantirezixie flewMité accrue de nos moyens par 
révolution des processus et des technologes. 

Ingénieur généraliste avec spéoaCte électromécanique (ENSAM, Centrale. HVSA. . .), vous 
mafonsez les techniques et tes processus tf assemblage. Une première expérience réussie 
d'environ onq ans dans un environnement industriel de jyandes sénés (production, 
méthodes) est indispensable. Vbs qualités de manager ne sont plus à démontrer. 

Vous partez couramment anglais, et si possible une aube langue. 

Poste basé à Oyonoax (Ql). évolutif en France et à l'étranger. Réf. MOY/M 


R&SJXÜK! 

bureau ■ 


sSsîe ds gi 


Vous serez chargé de ranimation de chefs de projet études et de techniciens CAO Vous 
garantirez 1e respect des contrats (quaftë/coût/dëfaf) entre les chefs de projet véhicules et 
les membres de voire équipe, tout en contribuant à révolution des méthodes cte travail 
du bureau d'études. Vtous vous impliquerez personnettement dans tes phases 
exploratoires, en tant que représentant du métier études, afin d'en assurer les bonnes 
orientations techniques. 

Ingénieur mécanicien, avec si possible une spécialisation en plasturgie. vous disposez de 
soüdes connaissances en conception de systèmes et de produits (calculs. CAQ outSs 1 
AMDEC. analyse de la valeur...). Vbus avez une première expérience en bireau d’études 
d'environ cinq ans. chez un équipementier automobile. Vos excellentes capacités 
relationnelles vous permettront à la fois d'assurer des contacts réguliers arec nos dents 
français et étranger» et d'animer avec succès votre équipe. 

Vbus pariez couramment anglais, et si possible une autre langue. 

basé à Langres (52). évolutif en France et à Tétranger Ré£ GBE/M 

Merci de transmettre votre dossier de candidature i Pierre Fontaney. 
PLASTIC OMNIUM. ( rue du Parc. 92593 LEVALLOtS Cedex, en précisant 
impérativement en tète de votre courrier la réference choisie. 



U Groupe CAP GEMINI, leader européen dans te domaine do conseil, de liaghûerie et des 
services en informatique et tdéeommmnatfoas; recherche sur NUS - RE pour sa Division 
INDUSTRIE (500 personnes) en lbxt développement, pbsfcms professtemelsà très fort potentiel: 

Responsables d’affaires 
Directeurs de Projets 

En avant-vente, vous intervenez en lien étroit avec nos responsables cmnmerdanz. 
Après qualification, vous proposez ks solu tirais tes mieux adaptées snx besoins des droits. 
Vfaos constituez et coodnisez dès équipes de réponse (appels tfoffies ou propositions spontanées) 
en vtriiabk mettre dreuvre de bi proposition (jusqu’à phistems dizaines de MF). Vous participez 
activement i la négociation, à Fénbfcssanem du centrai et au montage du projet Vans assise 
ensuite la direction du projet dès son démarrage on supervisez plusieurs projets en parallèle. 
Interlocuteur privilégié du dieni, vous êtes te garant de sa totale satisfaction, dans te respect de 
nos engagements coOtstâélafsfqualité. En fonction de votre expérience, vote encadrez 10 k 
50 personnes. Vbus êtes- capable de gérer des sons-traitanis et des projets d'intégration de 
systèmes. Avant tout, vous savez maîtriser, manager ci développe nae aBaire dans sa glo b a l ité. 
Diplômé Grande Ecole CX, Mines, ENST— ), vans p o ssé d er 5 k 15 ans f expérience 

de la conduite de grands projets de systèmes Jm/onaarion» acquise en SSP, chez on i n tég rat eur, 
un constructeur ou un utilisa Leur. Il expérience du secteur industriel est un atout, sans être 
indispensable. De bonnes compétences en intégration de progiciels seront égatement apprtriées. 
Vfctte potentiel et vos capacités d’encadrement vous permettront cfévobter rapidement an sein de 
CAP GEMINI, en Fiance comme à l'intemationaL 

Mon d'adresser votre dossier dette, CV, ttmmMûm qcbuSe) à note Conseil SÆRGJRl LfRVAL, 
J 4 fais rue Paru, 75378 fürls cakx 08, sots la référence 59.4957/LM portée sur lettre et enveloppe 


- . a-. - 



Notre soaâé interview dans le conseil et [Ingénierie 
de systèmes électroniques et informatiques pour le 
secteur du transport. Notre croissance rapide nous 
amène à renforcer nos équipes. 


genteur 

commercial 


Rattaché an Directeur Général, vous avez pour 
mission de développer noire présence auprès des 
grands comptes des domaines du transport et de 
l’industrie. Vous prenez en charge fa prospection 
et l’ensemble de la relation clientèle pour offrir 
les compétences de nos consultants aux maîtres 
d'ouvrage : étude de besoins, architecture de 
systèmes, élaboration de cahiers des charges, suivi 
des réalisations. 

De formation ingénieur; à 30 ans environ, vous 
avez exercé la fonction de chef de projet, en 
entreprise industrielle ou SSII, et avez développé 
un courant d’affaires significatif de prestations de 
servie». Votre connaissance du milieu des 
transports est un atout décisif. 

Pour ce poste basé en proche baniieae parisienne, 
nous vous remercions d'envoyer votre candidature, 
sous ret ICAM, à notre Conseil SPH, 9 nie Royale, 
Galerie Royale 2, 75008 Paris, qui traitera votre 
dossier en toute confidentialité. 


SPH 


'rir 


CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 
DE CHARTRES ET DE L’EURE ET LOIR 


owrae» . ninuoDw - omu mot te «mm 


recrute 


Srs7 $» im MT POTtMntLs Humains 


UN CONSEILLER EN 

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Motions : 

Conseiller tes entreprises dans les domaines suivants : 

* production * organisation 

• innovation * transfert de technologie 

Profil: 

30 ans environ, de formation ingénieur généraliste [AM, ...) avec 
complément en gestion (1AE. ICG, ._) 

UN CONSEILLER EN 

DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL 

Missions : 

♦ informer les entreprises sur les formatés, les procédures, les 
normes et tes aides relatives à l’expart. 

* les conseffler et les accompagner dans leur développement 
à f international. 

Profil : 

30 ans environ, formation ESC ou équivalent, anglais, espagnol 
et portugais courant, et une expérience des marchés de 
l'Amérique du Sud et de !’ ASEAN. 

Envoyer lettre de motivation, photo etCVàla 
Chambre de Commerce et d'industrie de l'Eure et Loir 
Direction Développement Economique et International 
1, rue de étroit Degré -BP 62 
28002 CHARTRES Cedex 




unCmmcTAffak** 
d»360k&M96~.; ]' 


qid associent kâm 
compàttUHséedanst* 
cadre d’une ambiance 
tTe rt repris e propice à 
nmestissemêni 
initiatives fa 
responsabilisation. 


Mord tfadmsear votre 
dossier de cantSOalure, 
sousIar&.R&EVPTà 
MBXAPOST 
Servis du Ffeautoment 
15 Bd du Gai de GauBe 
92126 Montrouge Cedex. 


La Direction Développement recrute un 

Responsable 
Développement 
en cartographie 


Rattaché au Directeur du Dévelop- 
pement, vous définissez et assurez 
ta mise en oeuvre et la conduite de 
noire Programme Développement 
dans le domaine de la Cartographie 
(fonds de cartes, géocodage, 
sectorisation, référentiel géogra- 
phique,-.). 

Vous êtes assisté dans votre 
mission d’un Ingénieur et d’un 
Technicien. 

Vos qualités relationnelles, votre 
expérience d'animation vous 
permettront de réussir et de 
contribuer au développement de 
J'emreprise. 

Diplômé d’une grande école (Ensæ, 
teip, X, Mines, Centrale...), vous 
avez une expérience de conduite de 
projets cartographiques. 


enauri 14 rosrsmu 
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Rendez-vous en rubrique 
"Secteurs de pointe” 
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GRANDOpTICAL 

54 magasins, 1000 collabora- d'Optique, PhotoStation, 
teurs, une des sociétés du Solaris) plus.de 3000 collabo- 
Groupe GPS (PhotoService, ratears, CA 2 milliards de frs, 
GrandOptical, la Générale plus de 400 magasins, rech. 

PROJET 

H/F 



Windows. NETWARE. AS 40C 
NOVELL. ORACLE 


Ingénieur + 2/3 ans expérience développement, 
chef de projet Micro, si possible dans la distribution 
ou structure répartie multisite. 

Dans un environnement très convivial et très orienté 
utilisateurs, avec de nombreux contacts, il (elle) sera 
chargéte) de maintenir les logiciels existants, 
d'accompagner et de superviser les projets du futur 
(analyses, mise en place, formations, survis). 

C'est un poste d'avenir (fort développement de 
l'informatique, foire expansion de la société et du 
Groupe) dans un secteur professionnel très tonique. 
Ueu de travail : au siège, à la Défense. 

Envoyer lettre manuscrite, CV détaillé, réferences et 
rémunération sous réf. G DO/1 à Cabinet J.N. TRINH 
consultants, 1 rue des Roches - 27930 BROSVILLE 
Téi : 02 32 34 36 44 Fax : 02 32 34 34 41 



Il y a 
un moment 
où Andersen 
Consulting 
s’impose... 


Andersen Consulting est le leader 
mondai du oonsef avec plus 
de 42 000 collaborateurs dais 
47 paya. U très forte croissance 
que nous prévoyons dans ■ 
tes 5 prochaines années, 
notamment au nweeu 
de nos activités liées aux systèmes 
d'information, nous amène 
à recruter des cofaborateurs 


Andersen 

Consulting 


Consultants expérimentés 
en systèmes d’information 

3 à 7 années d’expérience en tant qu’fngénfeur 
ou chef de projet informatique. 

Delà conception à la réalisation de systèmes d'information. 
vous interviendrez dans des environnements à forte dominante 
technologique auprès de clients de premier plan, sur des missions 
alliant stratégie informatique et mise en place de solutions nouvelles. 
Ingénieux, rigoureux, vous bénéficiez en outre d'excellentes qualités 
de communication et d'écoute. Vous maîtrisez parfaitement l'anglais 
(l'allemand serait également apprécié) et possédez une première 
expérience de l'encadrement d'équipe. Totalement mobile, 
vous souhaitez donner une orientation internationale à votre carrière. 
En nous rejoignant, vous bénéficierez de formations pecscamalisées 
en France et à l'étranger. Vous travaillerez au sein d'équipes de haut 
niveau dans un contexte valorisant vous offrant de réelles perspectives 
d'évolution liées à vos performances et à la forte croissance 
de notre activité. 

Nous vous remercions de bien vouloir adresser votre candidature 
(CV, photo et lettre de motivation) à Sophie Audiat, Andersen 
Consulting, 55 avenue George V, 75379 Paris Cedex OS, sous 
la référence EXP/M/1. 

Visez pute, voyez loin et vivez fort. 

Andersen Consulting mus ogre les projets de vos ambitions. 

http-jjivwtpjic.com 



DIRECTEUR 

INFORMATIQUE. 


I mportant établissement hospitalier à but non 
lucratif participant au service public, notre 
vocation n'exclut pas une gestion rigoureuse. 
L'informatique doit y conlribuer largement 
Dans un environnement culturel de haut niveau, 
nous vous proposons de gérer ('ensemble de nos 
systèmes d'information, tant sur le plan médical 
que sur celui de la gestion. Vous accompagnerez 
ainsi la réalisation de notre projet d'établissement. 
Cette approche globale sera, bien sur, déclinée en 
actions concrètes dont vous serez le moteur. 

De formation supérieure, vous. ayez défini et 
réalisé des projets ambitieux dans un 
environnement exigeant où votre légitimité 
technique et votre hauteur de vue ont été 
appréciées. Pour ce poste basé à Paris, merci 
d'écrire sous référence 139 215LM à notre conseil 
Claude dos Reis, Sirca, 20, avenue de l'Opéra, 
75001 Paris. 


i 


y. 
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Collectionner les clients, c’est bien. 

Cultiver des partenariats, 


c’est 



Partenaire de la Caisse clés dépôts, de CNP- 
Assn rances et du Crédit local de France. 
INFORMATIQUE CDC uaticipc leurs besoins et 
«attribue à optimiser leurs performance*. Parce que 
la qualité de notre service est primordiale, nous 
venions ao professionnalisme de nos équipes et 
cmMeroto S % de ia masse salariale sk la formation. 

C’est avec la même exîgcscu que nos ! 200 
Ingénieur* et techniciens nrilïseot les technologie* 
Ion pliu novatrices pour eonewoir. développer et 

gérer les système*, d'icionnation de oos partenaires. 
5 k vous partagez ces valeurs, rejoignez 

INFORMATIQUE CDC. 


Consultant Télécom 

Intégré à la Direction Technique, vous menez, au niveau du 
Groupe de ia Caisse des Dépôt», des études et projets dans les 
domaines suivants : architecture de réseaux LAN ei WAN, 
sécurisation réseau, internet et intranet, communication 
électronique, administration de réseaux... 

De formation Ingénieur, vous avez une expérience de 5 ans 
minimum dans un poste et un environnement technique 
similaires. Vous avez développé de réelles qualités rédactionnelles 
et reladonneDles.Réf. M/2tYUl/l 

Consultant 

Dans un environnement de nouvelles technologies, vous intégrez 
le service qui gère l'informatique des structures fédérales de (a 
Caisse des Dépôts et d'informatique CDC. Ses activités 
recouvrent le périmètre de b gestion des ressources btanaioe.s-, 
de la comptabilité et du contrôle de gestion. Vous intégrez la 
cellule Architecture et Supports et, dans Ce Cadre, vous assurez 
T assistance auprès des services études pour la définition des 
architectures applicatives des projets. Vous aidez à la définition 
et à l’intégration des composants d'architecture .Vous veillez 
également ou maintien du la cohérence globale des orientations 
techniques du service. 

De formation bac * 5. vous avez une réelle expérience des 
architectures clieut/serveur (Unix, bases de données, réseau, 
Internet) Réf. MCUAH/2 

Adresses txxrc candidature avec la référence du poste à : 
INFORMATIQUE CDC. Secteur AfaMùâfflcvruicmeitt. 

4 rue Berthollet, 94124 Areveil Cedex. 


INFORMATIQUE 



CDC 

GROUPE CAISSE DES DÉPÔTS 
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Informatique 

Réseaux Télécommunications 


, -y w 


Un des leaders français de la logistique recherche un 

Directeur 

Informatique 

Est de la France 

Noos avons décidé que l'ingénierie informatique devait être davantage au coeur de notre 
métier de iogisticien et des nouveaux projets. Pour ce faire, il est prévu que notre 
Direction Informatique devienne une société de services interne à l’entreprise. 

Vous êtes un manager reconnu. Vous savez animer des équipes (plus d’une cinquantaine 
de personnes) en les fédérant et les motivant sur des objectifs ambitieux. Vous êtes le 
garant de la fiabilité et de la cohérence technique et fonctionnelle de notre système 
d'information. Véritable force de proposition, vous proposez des solutions pertinentes à 
nos Directions Opérationnelles dans la mise en place de nouveaux concepts logistiques. 
Vous définissez dans le cadre d'un schéma directeur les axes d'évolutions à moyen terme 
afin que l’informatique reste un avantage concurrentiel pour l’entreprise. 

De formation ingénieure, âgé de 30/40 ans, vous avez eu une expérience significative 
comme Directeur de Projet dans une société de services ou de consefl. Vous avez travaillé 
dans la logistique. Votre culture industrielle vous permettra d’apporter les solutions des 
plus efficientes à nos clients. Vous maîtrisez évidemment les techniques client-serveur 
(UNIX, Micro, 5GBDR, LAN. WAN...). 

Vous partez couramment anglais. 

Cette mission à forte valeur ajoutée offre des réelles perspectives d’évolution pour un 
candidat de valeur. 

Merci d'adresser CV + photo + n° de tél + rém. actuelle à Arnaud BiooJ, Michael Page 
Informatique, 3 bd Binean 92594 Levallois-Perret Cedex ou taper votre CV sur 3617 
code MPage .cm. mm sous réf. ABL 15042 

tSm Michael Page Informatique 

Le Spécialiste du recrutement Informatique 



notre mtsr 


f"" Merri d'adresser | 
lettre oe mooranori, 

CV complet et 
prétentions sous 
ta référence 395E, 
à notre conseil: 

JSA, 

10 avenue Mi gnon, 

| 75008 PARIS. | 


• Rattaché au Responsable du 
Domaine GRAQ et Logistique et en 
liaison avec les autres Chefs de Projets 
de l’entreprise, vous prendrez en 
charge Pensemble des applications 
logistiques, de Fertrapdc de matières 
premières à (a distribution des 
produits finis. 

• A 28 ans minimum, diplômé Bac + 4, 
vous possédez une première 
expérience de la mise en oeuvre 
d’applications logistiques et/ou 
entrepôt, de préférai ce dans des 
produts de grande consommation. La 
connaissance d'Unix, ainsi que la 
pratique de f anglais seront des atouts 
supplémentaires. 
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Pcrcnco, société 
pétrolière fc 
capitaux françaû 
poursuit 
sa très fort* 
p rof» stionrt 
recrut* pour 
son service 
Enfer mai fa ut 





Vous avez 30-35 ans epviron, une solide d’exploitation AIX (3.2.5 et 4.2). Solaris 
formation inJorrnatique (Ecole d’ingénieur ou (I er2).Novd! (3.12) et delà bureautique est 

éqiivdent}eCmeeqiéi^ncedepkis<Je5anx «fepera^pc« la réussite de vwenisson. 

si possible dans le secteur pétrolier ou Une expérience de Windows NT internet, 
parapéTOÜer. Messagerie d 1 entreprise et du matériel 

Vous assàterw te responsable infomwbque correspondant serait un avantage 
dans la mise en osuvre et la maintenance des supplémentaire, 

systèmes. Vous utiliserez l’anglais au 

Vous accompagnerez les utilisateurs dans quotidien et vous ferez 
l’ exploitation pétrolière de l'informatique. preuve d’une grande 
Une connaissance approfondie des systèmes dsponibifitê. 

Mena de nous adreoer lettre manuscrite, CV. photo ei prétentions «usrëEAlP à BEDUir«n 

PERENCO - Direction du Personnel - 21 . av. Victor-Hugo - 75116 PARIS 


Pour insérer votre annonce dans 

Le Monde Économie 
et 

Le Monde Emploi 
01-4443-76-03 
Fax : 014443-77-32 


eram 


G milliards de Francs de C.A., 8 8 OO salariés, 1er producteur européen de 
chaussures, un des leaders français de la distribution de chaussures et textile, 
avec 1 550 magasins dans différents réseaux spécialisés. 

Nous recherchons notre futur 


DIRECTEUR DES SYSTEMES D'INFORMATION 


H/F 


Agé d’environ 35 ans. de formation supérieure de type grande école «f ingénieurs ou de commerce, 
vous avez acquis une parfaite maîtrise de tous les métiers de l'informatique et du management 
d’équipes au sein de SSII ou d'entreprises alliant les métiers de fa production et de fa distribution. 

Vbus avez déjà la responsabilité d’un site informatique conséquent et performant, reposant sur des 
architectures complexes : systèmes MVS.A5400. Unix er Windows; moniteurs de télétraitement 
Cl CS. Taxe do; Bases de données Datacom, Oracle. Progress; Réseaux LAN. WAN, Ethernet, 

Token ring.TCP-lP. Novell X25; Administration CA, Unicenter. 

Vous serez Responsable de la stratégie informatique, gérerez les ressources matérielles, humaines 
et logicielles nécessaires à sa bonne réalisation et serez en charge du budgec correspondant. 
Rattaché à la Direction Générale, vous êtes Responsable de fa Division Informatique Centrale (60 
personnes dans les services Etudes. Exploitation et Support) et de la Division Informatique Distribuée 
à base deTP.V. (40 personnes dans les services Etudes. Production. Installation et Maintenance). 

Ce poste de manager de haut niveau, rattaché à fa Direction Générale, s'adresse à un candidat ayant 
une véritable force de propositions, alliant rigueur, méthode et pragmatisme, et dont les qualités 
personnelles d'écoute et de dialogue lui permettront de mener à bien sa mission au service de 
multiples clients internes. 

Merci d’adressser votre dossier de candidature (lettre manuscrite. CV + photo 
et prétentions) 4 ERAM. Direction du Personnel. BP 10, 491 10 Sc-Prerre-Mondimart 


Sciences et Santé 


IMPORTANT GROUPE CHIMIQUE recherche pour 
son service PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, un 


Brevets 


Chimiste - bilingue anglais 

Principales mission : En collaboration avec le Directeur de la P.J.. participation à la gestion d’un 
Impartent portefeuille de brevets ; rédaction de brevets, études de brevetabilité et de liberté 
d'exploitation ; suivi des litiges. A l'intérieur des filiales, conseil et assistance aux différents 
Interlocuteurs. 

Profs : 28/35 ans. Autonome, dynamique, souple mais rigoureux, sachent aller d l’essentiel, homme de 
communication, ayant le sens du management, doté d’une excellente aisance relationnelle, le candidat 
possède en outre une bonne capacité de travail. Pour ce poste, une expérience est exigée en entreprise 
ou en cabinet de Propriété Industrielle d’au minimum deux années. 

Formation : Ecole Supérieure de Chimie de Paris, Strasbourg ou Lyon - CEjPt. < 

Salaire motivant. 

Adresser CV, lettre manuscrite, photo et prétentions sous fa référence IBC 2310 è notre Conseil : 
EGKSO Conseils - 18, nie de Ponjr - 75033 PARIS - Dtectéiton totale assurée. 


EGGO Conseils 
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Importante entreprise du secteur tertiaire 
engagée dans la mise en oeuvre de son nouveau 
système d'information recherche 


! K**; 

" 'A * 
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\fous piloterez l'évolution de l’exploitation (IBM 
MVS) vers l’administration des environnements 
client/serveur (caractéristiques : Unix, Oracle, 
Netware, Windows) en adaptant les structures, 
outils, procédures. 

Interlocuteur des Directions internes, vous 
serez le garant de la qualité de service en 
matière d'équipement et d'assistance aux 
utilisateurs. 

A 35 ans environ, un diplôme d'ingénieur, une 
solide expérience en tant que responsable 
d'exploitation (dans un environnement MVS et 
Unix) vous ont permis de développer des 
connaissances techniques, des qualités de 
manager et de fédérateur. 

Votre réussite dans ce poste dépendra de votre 
aptitude à conduire, avec vos collaborateurs 
responsables d’équipes (100 personnes), une 
démarche de loi changement qui implique 
également rigueur et capacité d’anticipation 
dans la gestion de projet. 

Merci d’adresser votre dossier (lettre 
manuscrite + CV), sous réf. B7 01 03, 
è ■ notre Conseil Béatrice GAUEVSKY 
FAVEREAU CONSULTANTS. 

52, RUE DE LA FÉDÉRATION - 75015 PARIS 


" La solution ïntelGgente pour la gestion de la chaîne logistique globale 

Premier fournisseur mondial de solutions iogideâes imefigerrtes pour la gestion de la chaîne industriels et 
logistique, i2 est une société américaine possédant déjà une présence européenne dans 5 pays. Notre technologie 
avancée d'aide à la décision est mise en oeuvre par un grand nombre de sociétés dans le monde entier pour 
amâiorer tes performances de leurs chaînes industrielles et logistiques. Notre objectif à long terme est, d'une part 
de permettre aux cfiems qui utilisent notre logiciel d'épargner 50 milliards de dollars avant 2005 et, d'autre part, 
d'atteindre un chiffre d’affaires d'un rraEiard de dollars pour l'an 2000. Pour nos bureaux européens au Royaume-Uni (M4 corridor}, en Belgique 
(Btuxefles), France {Paris}, Aflemagne (Munich) et au Danemark (Copenhague), nous sommes actuellement à la recherche de collaborateurs désireux 
de nous aider à soutenir notre forte croissance dans toute l'Europe. 


Consultants fonctionnels 

(senior & junior) (ræ psq 

Fonction : Nous aider à communiquer la vatettr de notre solution 


Consultants mise en oeuvre 

(senior & junior) (réeto 

Fonction : Nous aider à mettre en oeuvre les architectures logidettes 


aux prospects et cSents, ainsi qu’à transformer notre vision en techniques avancées sur lesquelles nos solution sont basées. 


Le consultant fonctionnel constitue l'interface entre nos clients et nos 
services de développement internes, permettant ainsi à la société 
d'augmenter ses connaissances du secteur sur le terrain. Les consultants 
séniors sont engagés dans des activités d'analyse commerciale, de 
conception de solation et de gestion de projets auprès de nos clients. 

Vous êtes titulaire d'un diplôme universitaire' : Ingénieur ctioa Licence en 
brfonnafique d'une université réputée et possédez une solide expérience 
informatique, \fons avez également acquis, idéalement, une expérience dans 
des systèmes de planification ou de simulation évolués ou dans d'autres 
systèmes de production client-serveur. 


Nos consultants mise en oeuvre conçoivent et développent des projets 
d'intégration et des bases de données pour nos applications. Il conçoivent en outre 
des interfaces utifisaKtH-et des concepts de flux d’activités pour nas applications 
de planification. Les constatants seniors gèrent nos projets eu niveau de la 
conception technique de l'architecture qui sous-tendnos projets : data warehouse, 
intégration et architectures de réseau. La connaissance des sj Sèmes de 
messagerie électronique et de contrôle de transactions constitue on plus. 

Vbus êtes titulaire d'un diplôme universitaire : Ingénieur ou Licence en 
informatique ou disposez d’une expérience équivalente ainsi qu'une 
connaissance approfondie d'Unix et/ou de NT. La technologie client-serveur et 
b conception de bases de données n’ont pins de secrets pour vous et les 
langages de programmation structurée ne vous sont pas inconnus. La 
connaissance des outils CASE, des méthodologies de mise en oeuvre et une 
expérience de développement dans un environnement RAD constituas an plus. 


Pour les postes de "consultants séniors", une expérience de 5 ans sera au minimum acquise dans la gestion de projets 
dans un environnement semblable. Toutes ces fonctions exigent de votre part un réel désir de voyager. La 
connaissance pratique de langues européennes et une expérience dans les secteurs de la métallurgie, de la haute 
technologie, de l'automobile ou des biens de grande consommation constituent un avantage décisif. 

Transmettez votre CV par counier électronique (e-mail) ou par courrier à : Marc Escande, 12 Technologies, C.N.I.T.. 
2 Place de la Défense, B.P. 240, 92053 Paris La Défense, France. 

E-mail : marc escande@i2.com www.i2.com 
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dns systèmes d’information et de gestion 
appliquée au transport (systèmes d'aide A 
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recueil et traitement des données de trafic—}. 
Pour prendre en charge la maîtrise d'oeuvre 
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Deux Chefs 
de Projet 
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k Achèves (78)- Proche RER A 

i^fous conduirez des projets dans leur gtobaSK^? 
$ 3 ë ('analyse fonctionnelle aux recettes)#^' 
sçjÿianî fonçtiofmeltemerrt-d^s équipœgëri' 
châr^de^éveloppements efêètrowgpes, 
înfomëSques et télécoms. Jtârk . 

ans, ôtas fÿpiaffiëjer#^ 
éàpsSe d’ingénieur -“OptltSn automatismes’ p p^. 
Sâfécommunications - et possédez 
Expérience de la conduite de projets dans üfogg 


ô^mg&es, 

. .J. * .^r_ 




Formation Professionnelle 


| ^i^cpenence ae ta conaune ae projets oans a 

J^f^nvïronnement de systèmes électroniques | 

Nous recherchons un profil ‘junior" et un profil e 

I . kÉffljf’ “senior" pour prendre en charge des projets § 

I d'envergures différentes. SI vous correspondez à * 

i l’un de ces profils, envoyez votre dossier de s 

i>£-;v^ v candidature (lettre manuscrite + CV) sous 
! v " référence 283 A à notre Conseil : 
PSYNERG1E - Nathalie LOUETTE - 2, rue 
St Thomas cf Aquin - 75007 Paris. 


-es et Santé 
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PSYNERGIE 

CROUPE PRAXfA 


UNE FORMATION SPÉCIALISÉE 


compattole avec l'exercice d'une activité professionnelle 



Samedi 



Janvier, 

- 18 fl 


Maison de la Chimie 

28 rue St. Dominique. 75007 Paris 

M* Irrni^n 

appelez au 0*1 45 66 55 33 


Entrée* gratuite 

KAPMm 



tetmz la ràhriqoe 


POUR EN SAVOIR 

PLUS : 

Annie 7ERNY 

Catheme CANTAN . 

TôL -.0141131121 

ra. : 01 45 4B 35 89 

(fGIiïOTC&fTRAUEN DES TECHNOLOGIES 

1SEP 

ET DU MANAGEMENT 

FOBMAJION CONTINUE 

Garda Vue aesVçpaa 

21. iuecf Asscs 

«2295 CHMSNAY MAIASflï'CÉDÊX 

752 X! pars Cedex a. 
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Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-44-43-76-03 - Fax : 01-44-43-77-32 
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Dans n otre approche SAP, 


Managers/ 
Chefs de projets 


expérimentés 


z7 y a votre 
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ACTIONEL 

L’ ingénierie 
de la conception 


Filiale du Groupe 
ASSYSTEM, Actionel (20MF 
de CA) créée en 1991, 
connaît 50% de croissance 
depuis deux ans. 

Nos activités se déclinent 
en deux volets : 

• évolution de 
l'organisation et du système 
d'information (refonte de 
processus, conduite du 
changement, conception 
d'architecture 
fonctionnelle, assistance à 
la maîtrise d'ouvrage), 

• accompagnement des 
projets techniques à travers 
des études de modélisation 
(analyse fonctionnelle, 
simulation, maquette 
numérique,...). 

Dans le cadre de notre 
expansion nous 
recherchons : 


2 Consultants juniors en 
organisation et système 
d'information <Réf. cj 02 ) 

Ingénieur ou Bac + 5. débutant ou première 
expérience. 

2 Consultants Confirmés en 
organisation et système 
d'information (Réf. cc 02 ) 

Ingénieur ou Bac + 5 (MIAGE'DESS) avec une 
expérience de 5 à 8 ans en Cabinet Conseil dans les 
domaines suivants : Diagnostic du Système 
dlnfomiation, Conception de systèmes. Assistance MOA. 

1 Architecte Système 
d'information (Réf. as 02 ) 

Ingénieur ou Universitaire avec une expérience en 
conseil, expression des besoins, élaboration des 
scenari, management d'équipes et disposant de 
compétences techniques : Client/Serveur, bases de 
données et environnements applicatifs. 

Pour notre filiale data proxima 

1 Spécialiste en Data Mining, 
études d'optimisation de 
traitement de données stockées 

(Réf. DM 02) 

Ingénieur ou Universitaire avec 5 ou 10 ans 
d'expérience en développement de systèmes 
d'information et de logiciels de traitement de 
données et disposant de compétences techniques : 
ORACLE, SYBA5E, DB2, OBJECT STORE, POWER 
BUILDER, BUSINESS OBJECT. Une expérience dans 
le domaine tertiaire serait un plus. 

Merci d’envoyer votre dossier de candidature en précisant 
la référence à : 

Giovanna CLAIRVAL ACTIONEL, 31 Place Ronde, 92986 
Paris la Défense 
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Expert de l’audit et du conseil présent dans 125 pays avec 63 500 collaborateurs, la madère grise 
est à 1a source de notre valeur ajoutée. Force d’analyse et de réflexion, die fait vivre notre maîtrise 
du chiffre et du droit, notre culture du conseil, notre passion du service. 

Débite & Touche, c'est aussi : 

• un des leaders mondiaux de la mise en place de systèmes d'information SAP 
(plus de 2 000 spécialistes dans le monde entier); 

• une offre de services pour des secteurs diversifiés : industries, acteurs de la grande 
consommation, secteur public... ; 

• un partenariat avec SAP depuis 1993; 

• une activité Technologie et Systèmes d'information en forte croissance pour répondre 
au besoin de réorganisation d'une clientèle internationale à fort potentiel. 

Professionnel SAP, dîplômé(e) d'une grande école ou de l 'université, 
votre expérience réussie repose sur : 

• la maîtrise de l'intégration de SAP R/3 -expérience d’au mininium 18 mois - (R/2 accepté); 
« la pratique du conseil ; 

• le management de grands projets ; 

• la parfaite maîtrise de l'anglais et une forte mobilité. . 

Forméfeïs à nos outils et métiwdobgies, vous prendrez la responsabilité ou participerez à : 

• des missions grands comptes ; 

m des projets d'emergure en fronce ou à l'international 
(postes basés à Paris). 

Si vous partagez notre lision, merci d’adresser votre candidature (CV, lettre de motivation, 
rémunération actuelle), sous réf. M20/01, à Deloitîe & Touche, Direction des Ressources 
Humaines, 185. avenue Charies-de-Gaulte, BP 136. 92200 Neuilly-sur-Seine Cedex. 


Deloitte & Touche Consulting 

Group 



Notre rubrique d’offres d’emplois du vendredi’ 

INrHATTVES LOCALES 

est le rendez-vous hebdomadaire 
des cadres de l’administration. 

Contactez Sacha LAUZAIMNE au 01.44.43.77.34 

daté samedi. 








